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QUESTIONS ECRITES

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

36637 . 22 août 1983 . M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences, dans certains cas, de l ' instauration du forfait
hospitalier pour les adultes handicapés . En effet, l'allocation de l'handicapé
adulte (2 208 francs, valeur juin 19831 est réduite de 3 5 lorsqu ' il est
hospitalisé . soit x83,'0 francs . Le forfait hospitalier représentant une
charge de 600 francs environ par mois . l ' adulte handicapé ne dispose plus
que de 280 francs environ par mois, ce qui est évidemment insuffisant pour
l'aire face ;i ses besoins . Cc sont donc souvent les familles des adultes
handicapés, déjà durement éprouvées moralement, qui ont à faire face à ces
difficultés financières . Il lui demande donc si des mesures particulières ne
peuvent être prises pour que le montant de l ' allocation des adultes
handicapés hospitalisés soit préservé.

Politique extérieure République fédérale d' .411wnagne).

36638 . 22 août 1983 . M . Jean Bernard appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences d'une
éventuelle réduction des postes budgétaires d ' instituteurs détachés du
ministère de l ' éducation nationale pour l ' enseignement précoce du français
en R .F.A . Une telle décision cm rainerait vraisemblablement une position
analogue de nos partenaires allemands . Convaincu de l ' intérèt de cet
apprentissage pour un ;ériuihle échange culturel et économique au niveau
européen . il souhaiterait - .eevoir tous apaisements quant au maintien des
postes budgétaires actuels.

F.lei trie Ne' et ira : ' elr stnhuNon de l 'électricité'

36639 . 22 août 1983 . M . Jacques Fleury attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'important préjudice que représente
pour les exploitants agricoles concernés l ' installation de lignes électriques en
particulier de lignes à haute tension . En l ' état actuel de la législation . la
réparation de ce préjudice évalué au moment de la construction de la ligne
tant l ' objet d ' un versement unique et définitif aux propriétaires des parcelles
considérées. Se pose alors k cas des personnes achetant ou exploitant de
tels terrains après l 'Implantation d'une ligne électrique . Eux aussi subissent
un préjudice annuel sans pour autant en percevoir d'indemnisation . ("est
pourquoi . u . .e indemnité annuelle tenant compte des emprises et servitudes
imposées semblerait préférable à l'indemnisation forfaitaire actuelle . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre son opinion sur la question.

Bonnes et alloeatuon di i tu/es bourses du second degrt').

38640 . 22 août 1983 . - M . Jean-Paul Durieux attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la suppression, par
circulaire ministérielle D . A G . F. . N . 4 n ' 229 du 1(1 février 1983 . des
bourses octroyées aux élèves qui . après avoir obtenu un brevet d ' études
professionnelles s 'orientent vers la préparation d'un certificat d ' aptitude
professionnelle ou inversement Cette mesure est de nature à décourager les
élèves soucieux de renforcer leur qualification professionnelle et risque de
les inciter à s ' inscrire à l ' A . N . P . E . Compte tenu du nombre sans doute
faible (J'élèves concernés, il lui demande s'il ne serait pas rationnel de
rétablir l' octroi des bourses en leur faveur .

Circulation routière (réglementation)

36642. - 22 août 1983 . M. Pierre Bernard appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur l ' utilisation de plus en plus fréquente.
de la part des automobilistes, des feux de croisements ou de route émettant
une lumière blanche . Il lui demande si la réglementation en la matière
autorise un tel usage ou s ' il s ' agit d ' une tolérance de la part de l ' autorité
chargée de l ' application du code de la route.

Impôt sur le revenue i cha rges déductibles i.

36643. - 22 août 1983 . M. Jean Oehler appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le cas des
contribuables divorcés tenus par les décisions de justice à s ' acquitter d ' une
pension alimentaire au profit de leurs enfants majeurs effectuant des études
supérieures . Les sommes correspondantes ne sont pas déduites des revenus
annuels dès lors que les enfants ont atteint la majorité alors que la situation
est sensiblement différente pour les parents mariés ayant à leur charge des
enfants majeurs poursuivant des études supérieures . Il lui demande de
préciser quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette inégalité.

Fonctionnaires et agents publies (rémunérations) .

36644. - 22 août 1983 . M . Gérard Chasseguet expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformas administratives, qu'à la suite de
l ' accord salarial signé entre k gouvernement et les organisations syndicales
représentatives de la fonction publique, la loi de finances pour 1983 a
réservé Ion millions de francs pour la revalorisation en 1983 des
catégories C et D de la fonction publique . Mais, alors que les salaires
viennent de subir une importante ponction fiscale, le gouvernement n ' a
toujours pas réuni les organisations syndicales pour décider la
revalorisation de ces catégories les plus défavorisées de la fonction
publique . C ' est pourquoi, il lui demande de lui indiquer si le gouvernement
envisage de mettre en oeuvre dans les meilleurs délais, les premières mesures
de revalorisation de ces catégories de personnel à partir des conclusions du
groupe de travail chargé d ' étudier ce grave problème.

Politique extérieure ( Vietnam).

36645. -- 22 août 1983 . - M . Jacques Godfrein demande à M . le
ministre des relations extérieures quelles sont les démarches qu'il a
entreprises dès qu'il a appris que treize catholiques dont cinq jésuites
avaient été récemment condamnés à de fortes peines de prison par le
tribunal populaire de Ho Chi Minh Ville pour avoir soi-disant tenté de
renverser le pouvoir révolutionnaire au Vietnam . Il lui demande s ' il
considère comme un succès sa politique de défense des droits de l ' Homme et
si une démarche pressante auprès des autorités du Vietnam ne serait pas la
marque d'un effort supplémentaire du gouvernement français en ce
domaine .

Boisson., et alcools (alcools).

Logement t prét .s )

36641 . 22 août 1983 . M. Jean Oehler demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement s'il lui serait possible
d 'autoriser la con , . sion des prêts d'accession à la propriété (P . A . P . ) en
prêts aux logements aidés (P . L . A . ) dans le:; régions qui . compte tenu de la
tendance actuelle . n'ont pu consommer l'ensemble de leurs P .A .P . Une
telle mesure permettrait de stimuler la construction d'immeubles locatifs .

36646 . 22 août 1983. M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre de ('économie, des finances et du
budget sur une prévisible remise en cause du caractère législatif du
contingent d'alcool de betteraves qui aurait de graves conséquences pour les
distilleries, sucreries-distilleries et planteurs de betteraves, en particulier en
Alsace . Il parait inopportun de remettre en cause le système de production
des alcools d'origine - betteravière alors qu'une réglementation communau-
taire est prévue à l'initiative du Parlement européen . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir faire connaitre les mesures qu'il compte
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prendre en la matière en sue de répondre aux souhaits de, profession,
concernées et maintenir le contingent d ' alcool de hdtera,cs Insinue par la
lui du 31 mars 1933.

F.lt. t tenue et ira :

	

entra/ . J E. . J) l' .

	

!mire- I darin /ue,

36647 . - 22 août 1983. M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
après :noir pris connaissance des mesures gouvernementales du 27 juillet
relatives à la politique énergétique française . demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche ce que devient le projet de
construction d ' une centrale nucléaire en Busse-Loire . sur la rive sud du
lieuse (site du Carnet).

.art /0/ ', fur,' tripe, t'ri urr l(ilet turc

36648 . 12 août 1983. Rappelant a M . le ministre de
l'urbanisme et du logement ses déclaration, sur la modification de la
loi du 3 Janvier 1977 relame à l ' architecture ,t la procédure d agrenient en
architecture détail pas satisfaisante et le, nouseauv textes en preparatlon
ne la reprendront pas , . et t, ces testes auront notamment p' ur objectif. en
garantissant la qualité des consiri eiions . de n 'exclure aucune catégorie
professionnelle de l ' acte de construire . M . Charles Millon lui demande
ou en est la réforme annoncer aux professionnel, et quel en sera le
calendri r éventuel

tri' et spin rat les musiytu".

36649 . 11 août 1983 . M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre délégué à la culture sur le, redevances réclamée, par la
S \ C F . \i . s ' agissant des maunfesiations organisées par des associations
nu colle, mité . Tout en reconnaissant la nécessité de protéger le, créateurs
artistiques . Il semble qu'il a heu de faire la différence entre les soirée,
or ganises, ,i ore lucratif et celles purement hénévores . iin effet . alors que
de nt nihreuses associations organisent des soirées au profit de diverses
sotie l es locales en faisant appel au hcnev olat pour tous les préparatifs.
depuis la cuisine en passant par le service et animation . elles sont sollicitees
par la S A .( ' F . \i pour déclaration de nasique . II lui demande donc si.
dans cas condition, il n ' est pas possible à l ' image de ce que fait
l ' . t dnunnlratiun fiscale vis a vis de la T .V .A . de ces diverses
manifestations . d ' esonérer des sersements à la S . A .(' F . M . les animations
organises, pair de, association, ;l titre purement henevolc.

e' ir Marier" rttr/t•, et prel s ..

36650 . 22 a,ùt 19X3. M. Claude Wolff :Mire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la nécessité de favoriser par tous les
moyens l ' installation des jeunes agriculteur, et de renforcer le contrôle de,
structure s . Il lui demande à cet égard de donner les instructions nécessaires
pour que tous les schémas directeurs départementaux des structures soient
rapidement publié, . Il lui rappelle par ailleur-r, que le, indemnités de départ
indémnite annuelle de départ et indemnité siagere de départ complément de

retr iict . en encourageant la cessation d ' activité . jouent un rôle prisiligié
dans la politique de restructuration des terre, et d 'installation des jeunes . Il
lut demande en conséquence de prendre les mesures nécessaires à une
réhabilitation de ces aides et ai une révision de leurs modalités d 'attribution
de manière ai ce qu ' elles favorisent de façon plus systématique une
orientation des terres disponibles \ers les besoins jugés prioritaires.

Aménagement du lerrituire runes de montagne et de piérnunr ;.

36651 . 22 août 19X3 . M. Claude Wolff expose à M . le
ministre de l ' agriculture que les élus auvergnats ont pu lire dans le
journal « La Montagne» du 28 juin 1983 : ,r L ' institut national
d 'aménagement rural de la montagne en première ligne du combat pour les
zones défavorisées ,, . II est ensuite précisé que la loi de décentralisation va
favoriser une telle politique, notamment ai travers les dispositions du
7 janvier 1983 qui prévoient la création de chartes intercommunales,
véritables instruments de l ' aménagement de l ' espace, porteuses d ' un projet
économique global . Cela s ' inscrit, en opposition à l ' assi :i inat . dans un
système d ' auto-développement préconisant la prise en charge des
populations par elles-mémos . ( 'e postulat soulève plusieurs questions
auxquelles il lui demande de bien vouloir apporter des précisions :
l ' comment des communes rurales défavorisées seront-elles en mesure de
payer des personnels (animateurs qualifiés, diplômés de 1'I . N . A . R M.)
alors que l ' F.tat diminue son aide ID . G . E . "° Sur quels principes repose
la nouvelle politique en faveur des zones défavoriser, dès lors que le

principe de soltdante des région, riche, semble avoir etc écarté' .' 3° (Duel
sera le rôle de l'I'.tat et le montant de sa participation au fonctionnement de,
ch a rtes Intercommunales' .' d ' Quelles raisons ont Inspiré le nouseaua
descngagement de l'Ftat pour les joncs délasonsées . et en particulier (lu
\i,assif Central

cl,Mvo',,ienr, ri'hu,pitahsahun de soin., et d' cure
'aire, 1m,poaliers Loire- .4 Nunriyue r.

	

36652 .

	

22 aoùl 19X1 .

	

M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
se lapant l'écho des regrets de la nuuuicipelite nantaise et du bureau du
Conseil géner,rl de Lore-Atlantique de voir supprimer l ' hôpital militaire
Broussais de Nantes demande ri M . le ministre de la défense d ' une part
sa une concertation an ait au préalable cté établie avec le, collectivités locales
et d 'autre part sil n ' cils sage r : ii pas de reconsidérer sa décision considérée
du naseau local comme très regrettable . rien qu' en ce qui concerne l ' emploi.
un nombre important de personnes se trous :n t concernées.

politique 's trrit•urt r 7 'rhur! r .

36653 . 22 atout 1983 . M. Joseph Henri Maujoüan du Gasset
faisant étal de l'intervention française de fournir :i N ' l)_j ;,mena de
l ' armement ante-acnen . demande a M . le ministre des relations
extérieures d ' une part, s ' il est esacl que le Président des IL S . A . aurai(
assure la France du soutien aniericaun . si la [ 'rance décidait d ' intervenir . et
d ' autre part si la livraison de matériel anti-aérien correspondait à la
daimtion d ' une nncnrnuon.

Pu1Hh/rt' rt unmrrriyn' Cl sorti .' ,génertrill s i.

36654 . 22 août 1983 . M. Joseph Henri Maujoüan du Gasset
repose ai M . le Premier ministre que . dan, une interview accordée à un
grand journal parisien . d a affirmé que le ,r vrai reniede au chômage . c ' est
d :R mmage de croissance » Précisant que « si l ' on n ' a pas yuare points de
croissance . on perd de, emplois industriels t!ne telle affirmation des mit
recueillir I ' osentimcnt gémie rai . Le sri pruhlene ne serait-il pas de , :noir
continent laseriser la croissance et redonner eonfiace aus différents
facteurs de la production . nolammenl auc entreprises.

Ruiv,uns r'r ,d'uni, rio, t'I rllirullurr

36655 . 22 axés 1983. M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
attire l 'attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la tendance
qu ' ont certains pays étrangers :i plante .- des signohles en cépage français.
Allant mène jusqu ' à donner aux sin, issus de ce, plant, une appellation
d ' origine gcogruphiyue française . Soulignant le danger que cela représente.
u terme pour la viticulture française, il lui demande , d it ne lui apparaitr.tit
pas opportun de prendre une initialise en sue de boiter cette pratique.

/Pipit sur le revenu , hrlrrlvr'' rein as rv'l, rt rurnrnrn rua s

36656 . 11 août 1983 . M . Jean Proriol appelle laiientiou de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation fiscale des commerçants e•,erça nl . en région de montagne :i très
faible densité démographique . plusieurs activités essentielles :i l ' econoniie
locale comme l' hé,lelleiie . le débit de boisson,, la sente de tabacs et
journaus . et qui par la distribution conjointe de carburants dont le prix ne
cesse d ' évoluer, soient leur régime d ' imposition passer presque
systématiquement du forfait au réel . ( ' e brutal changement de situation
semblerait résulter précisément de l ' augmentation du prix de rra carhur ;uus.
que ces commerçants polysalenis ne peuvent que répercuter alors qu ' en
définitise ils s ' efforcent d ' assurer aupre, de la population son service public
indispensable . II souhaiterait ,avoir si le régime fiscal appliqué ai cette
catégorie de comnerx•ants ne pourrait bénéficier d ' aménagements
spécifique, . en particulier dam le cadre de la nouvelle politique de la
montagne .

Pl olessemas rl ut in ch, rni'rlu ales ?lieder rm

36657 . 22 axait 198 ; M . Alain Journet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' aanaehrunste que représente le Conseil de l'nnlre des médecin, . Fn
effet . la suppression de celle Institution figure au programme du Président
de la République . Cette suppression est d 'a ut ulut plu, nécessaire qu ' a direr.
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moments de son histoire le Conseil de l ' ordre des médecins a pris des
positions contestables . contrevenant à l 'article 9 de la convention
européenne des droits de l ' Homme signée le 4 novembre 1950 . ratifiée par la
France le 3 mai 1974, ainsi qu ' à l ' article 18 du pacte international relatif
aux droits civils et politiques ratifié le 29 janvier 1981, comme l 'a reconnu le
tribunal d ' instance de ( ' aen, dans son audience du l " novembre 1982 . En
conséquence, il lui demande si une telle réforme est envisagée . Si tel est le
cas, il serait possible de prendre pour hase le texte de la proposition de loi
tendant à la suppression dudit conseil de l ' ordre n° 1472 présentée par MM.
Stuterrand . Deferre et (iau en 1974 . Bien entendu, il serait souhaitable
qu ' un débat s 'engage entre pouvoirs publics et profession sur ce sujet
compte tenu des positions différentes . Si une telle consultation est prévue . il
souhaite savoir selon quelles modalités elle sera engagée.

Lnsi'i¢mvnrnt . personnel 1.

36658 . 12 août 1983 . M . Jean Oehler appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur le cas du corps enseignant
titulaire d ' un certificat de fin d ' études de l 'Ecole normale supérieure de
Saint-Cloud, dont le statut ne correspond pas aux fonctions exercées . En
effet . par exemple bien qu ' enseignants ai l ' Ecole normale de Strasbourg, ces
personnes rte +tint pas reconnues comme instituteurs . Os ont donc la charge
de leurs fonctions niais pas les titres . II lui demande s ' il compte modifier
cette situation .

( ' nntnuatrs

	

/inunrr's Iu'ales ;.

36659 . 11 août 1983. M. René Bourget appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
dililcultes des communes qui ne peuvent lancer leurs programmes
d ' mvesnssenients vu l ' impossibilité d ' obtenir des prêts complémentaires
auprès de la Caisse des dépôts ou de la Caisse d 'épargne . Des projets
bénéficiant de subventions d ' Elat importantes dans le cadre du F . A . U . . du
label Grand chantier . . . Des réfections de voirie sont urgentes suite aux
dégats d ' orage . Les collectivités locales disposent de fonds propres, de
subventions exceptionnelles du Conseil général : il leur manque l ' emprunt
pour compléter le plan de financement . Le plan de lutte contre l ' inflation
impose certes des mesures séxeres . la bonification d ' intérêt coûte cher mais
le retard apporté dans la réalisation des travaux d'investissement
programmés par les communes ajoute aux difficultés des entreprises locales
du bûtintent et des travaux publics déjà durement touchées . En
conséquence . il lui demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre
rapidement pour permettre aux communes d ' obtenir ces prêts
complémentaires .

.Si cornu surinlr r cutisaliuns .

36660 . 22 août 1983 . M . Noël Ravassard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur les activités des foyers ruraux à caractère socio-culturel faisant
appel à des compétences extérieures et qui représentent une lourde charge
finanictere . S ' il parait souhaitable d ' encourager la création d ' un corps
d ',rnrmateurs itinérants au niveau des Fédérations départementales et mis
par celles-ci :i la disposition des foyers interessés, il serait également
Indispensable d ' envisager des mesures d ' assouplissement des contraintes
adnnnntrativcs pesant sur des associations telles que les foyers ruraux.
I . ' ohtcnnon d ' une franchise des charges sociales tout au moins pour de
animateurs occasionnels bénéficiant par ailleurs d ' une couverture sociale
coniplete . serait souhaitable . étant entendu qu 'une telle disposition ne
dispenserait pas l ' association d 'effectuer toutes les démarches auprès des
organises sociaux et fiscaux concernés . En conséquence, il lui demande
s'il envisage de prendre des mesures qui permettraient d'améliorer
l'animation cri milieu rural.

Elahlis'muslt d 'luispindisaliun de soins et de cure (personnel'.

36661 . 22 août 1983. M . Jean-Michel Boucheron I( ' haren'el
appelle l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés rencontrées par les agents des
établissements mentionnés à l'article L792 du code de la santé qui, ayant
été placés en congé de longue durée . font l ' objet d ' un avis favorable du
Comité médical, tendant à leur réintégration . II note en effet que le
directeur de l'établissement au personnel duquel ils appartiennent ne
procedc pas à leur réintégration immédiate, invoquant le motif selon lequel
Il n ' y aurait aucun emploi du grade détenu par l ' intéressé dans
l'établissement . En conséquence . l'agent est maintenu dans la position de
congé de longue durée, pendant un délai qui peut atteindre plusieurs mois.
alors que le Comité précité l ' a jugé, après examen par un spécialiste agréé .

apte ai reprendre l ' exercice de ses fonctions, et qu ' une telle prolongation de
l 'inactivité présente de nombreux inconvénients et, notamment celui de
pouvoir être préjudiciable ai l 'état de santé du sujet . II lui demande : 1° Si la
décision de maintenir en congé de longue durée est compatible avec le
principe fondamental selon lequel un agent ne peut être placé ou maintenu
en congé de maladie, de longue maladie ou de longue durée que dans la
mesure où il est . en raison de son étal . dans l ' incapacité d ' exercer ses
fonctions : 2 ' S ' il est admissible que l ' avis du Comité médical demeure ainsi
lettre nirtite ; 3' Si le chef de l 'établissement a . en dépit du fait qu ' il
n ' existerait aucun emploi vacant, la possibilité . pendant la même période, de
procéder cependant au recrutement d ' auxiliaires . en vue d 'occuper des
emplois de même qualification que ceux dont sont titulaires les agents
maintenus hors du service : 4' Si la position d ' inactivité en cause doit
vraiment être considérée comme entrant dans le cadre d'un congé de
longue durée• l ' agent pouvant ainsi continuer à épuiser ses droits à être
placé dans une telle position . II convient de remarquer . certes . que les
dispositions de l ' article 18 du décret n ' 56-12»4 du 14 décembre 1956.
modifié . prévoient l ' hypothèse selon laquelle, à l'expiration de son congé de
longue durée . un agent ne peut être réintégré dans l 'établissement auquel il
appartient faute d ' emploi disponible dans son grade . mais les mesures
env isagées sont difficiles à mettre en oeuvre puisque . pour un motif valable.
l ' agent auquel un emploi serait proposé dans un autre établissement est en
droit de le refuser ce qui met son administration dans l'obligation, selon
l'article 18 précité . de lui verser son traitement au taux plein : ne serait-il pas
préférable pour l ' agent aussi bien que pour l ' établissement qu ' il soit
réintégré en surnombre jusqu ' à la prerniére vacance disponible venant à
s ' ouvrir dans le grade considéré''

hirrmat iurr prvr/ao] iumn'lle et Prune tian surinlr•
(participation des employeurs au financement

ale la lunmaiion profe .ssionn'Ile continue i.

36662 . 22 août 1983. M . Michel Berson appelle l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
actuelle des entreprises de III salariés qui subissent un cumul d ' obligations
financières en ce qui concerne le financement des congés individuels de
formation . En effet, l ' article 27 de la loi de finances n° 82-1152 du
2 10 décembre 1982, fait obligation aux employeurs occupant au minimum
I11 salariés . d ' effectuer un versement au moins égal à 0,1(1 p . 10(1 des
satires, ii des organismes paritaires agréés pal l'Etat . C 'oncomitanintent,
l'article 5 de la loi n°78-754 du 17 juillet 1978 dispose que les salariés
bénéficiaires d ' un congé individuel de formatio't pour suivre un stage agréé
par l ' Etat, ont droit au maintien, à la charge de l ' employeur de leur
rémunération :ultérieure pendant les 4 piemicres semaines ou les
1611 premières heures de formation s'il s 'agir d ' un stage de moins de
5011 heures, ou pendant les 13 premières semaines ou les 5(1(1 premières
heures s ' il s ' agit d ' un stage de 500 heures et plus . En l'état actuel du droit.
ces 2 obligations se cumulent . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il envisage de prendre pour éviter un tel cumul 7

A .ssnrancr• maladie nnuernile' ( prestations en nature 1.

36663 . - 22 août 1983 . M . Claude Evin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences de l ' application du forfait hospitalier aux handicapés
agés de plus de vingt ans, résidant dans un ( ' entre médico-social . Leur
assujettissement au forfait intervient après le prélèvement des 3 5 de
l ' A .A .ii . pour participation aux frais d ' hébergement . Avec l ' application
du forfait . il ne reste aux bénéficiaires de l ' A . A . il . que 283 francs
mensuels . II lui demande en conséquence s ' il ne serait pas possible de leur
appliquer la mesure retenue pour les personnes recevant des indemnités
journalières ou des pensions d ' invalidité . En effet . la réduction qui existait
également puer ces personnes a été supprimée . Il semble .,o_• cette mesure
appliquée aux bénéficiaires de l ' A . A . H . ne pourrait rie . renforcer leur
autonomie et les responsabiliser en gérant la totalité de leur budget . y
compris dans ce cas, le forfait hospitalier.

assurance vieillesse : régira' dus / nrliolaire. virils fil militaires
(calcul des pensions 1.

36664. 22 août 1983 . M . Claude Evin attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
conséquences de l ' application de la loi n " 83-481 du I 1 juin 1983 définissant
les candirions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils
permanents de l ' Etat et de ses établissements publics et autorisant
l ' intégration des agents non-titulaires occupant de tels emplois . Les
titularisations 'importante ; effectuées dans de nombreux ministères
intéressent des agents ayant parfois plus de vingt ans ai racheter . les sommes
à reverser étant donc souvent 'rés élevées . II lui demande quelles mesures
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seront prochainement prises four remédier au difficile problème de la
validation pour la retraite des services accomplis en qualité de non-titulaire
et du rachat des cotisations qu ' elle implique . li précise que ces mesures

	

devraient

	

concerner

	

notamment

	

l ' équilibre

	

financier

	

de
l ' I . R . C . A . N .T . E. . C . , l ' étalement des cotisations de rachat ainsi que le
délai d ' option prévu au quatrième alinéa de l ' article R 7 du code des
pensions codes et militaires de retraite.

Permis de conduire (auto-écoles).

36665 . 11 août 1983 . M . Didier Chouat appelle l 'attention de
M . le ministre des transports sur les conditions d ' organisation de
l ' examen du certificat d ' aptitude professionnelle ai l ' enseignement de la
conduite C . A . P . E . C . 1 . De nombreux jeunes demandeurs d 'emploi
engagent des frais importants pour préparer le C ' . A . P . E . C . et ils ressentent
parfois une certaine partialité de la part du jury lorsqu ' ils se présentent ai cet
examen . Pour remédier à cette situation . plusieur candidats souhaitent :

1 ' que les examinateurs et correcteurs soient systématiquement choisis dans
un département autre que le département organisateur ; 2' que les quatre
enseignants appelés à siéger dans le jury . soient désignés par deux d ' entre
eux, obligatoirement parmi les salarié, des écoles de conduite ; 3° que les
candidat, puissent se présenter à deux sessions au cours de l ' année . En
conséquence . Il lut demande de bien sou loir lut indiquer quelle suite il
entend reserxcr aa ces proposition,.

fanerai rt amendrnrntt onpint et activité,.

36666 . 12 août 1983 . M . Jacques Roger-Machart appelle
l'atention de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la
situation de l ' Industrie des engrais Un déplafonnement des prix de vente
maxtm,t autorisés de la Société nationale des gai du sud-ouest
iS \ G S O . I . ainsi qu ' une modification de la structure de ses contrats par
alignement sur les contrat, (iii de France nus en place depuis 1979.
entraineruent une housse sensible du prit de cession du gai à l ' industrie des
engrais dans le sud-ouest . ('eue hausse rendra plu, difficile encore l ' action
de modernisation de l ' usine A . P . C . de Toulouse . Elle pénalisera davantage
l'industne franç., en aggrasunt l 'écart entre le prix de cession du (iai de
I rance et cher no, principaux partenaire, : elle accentuera la régression de
notre industrie nationale au p r ofit de, Industries concurrentes, notamment
hollandaise, fin définttoe . il lui demande si sen action va s ' exercer dans le
sens d ' un „ alignement ,i des pro, de cession du gai sur les tarifs de nos

•nr,paux concurrent, et permettre ainsi le maintien d ' une industrie
nationale d 'engrais . indispensable ai la sécurité de nos approxisionnements,
et quelle, mesures Il compte prendre.

. t r, hua, titre (((rrhitea tes

36667 . 22 août 1983 . M. Freddy Deschaux-Beaume appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
prohleme de l'ordre des architectes . En effet, obligation est faite d ' adhérer à
un ordre qui montre un engagement idéologique pour ne pas dire partisan.
Cet ordre s ' oppose à la disersification nécessaire des modes d ' exercice.
Maintenir cet ordre archaïque . c 'est donc . en fait, refuser une liberté
fondamentale et perpétuer la sclérose d'une profession . En conséquence, il
lui demande quand seront prises les mesures nécessaires de suppression de
l ' ordre des architectes.

Justice r couseA.s de prud'hommes

3â668 . -- 22 août 1983 . M. Jean-Claude Bois attire l 'attention de
M . le Garde des sceaux, ministre de la justice sur les dispositions de
l ' arrêté prud 'homal réglementant la non rétribution des assesseurs et
délégués de liste lors des élections prud ' homales et lui fait part des
inconvénients qui peuvent en résulter. II est à craindre, en effet, que cette
mesure . abandonnant à l ' employeur toute décision relative à
l ' indemnisation de ces personnes . ait pour conséquence de réduire, à
l ' avenir, le nombre des assesseurs, portant ainsi préjudice au bon
fonctionnement des bureaux de vote . En conséquence . il lui demande s ' il ne
peut etre envisagé, en vue des prochaines consultations prud ' homales,
d ' assurer la prise en charge totale du paiement des heures effectuées par les
assesseurs et délégués de liste.

Fnseignenrent f progrununes 1.

36669 . -- 22 août 1983 . M. Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétante progression
du taux d'absentéisme électoral, notamment chez les jeunes il ne fait pas de
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doute que ce désintérét pour l ' accomplissement du devon electoral et cette
indifférence à l ' égard des affaires publiques titrisent are imputés . pot r une
large part . aux lacunes criantes de l ' enseignement scolaire, en matière
d ' instruction civique . En effet, cette discipline . dont chacun pourtan'
s ' accorde à reconnaitrc l ' importance, ne comporte dans les collèges ni
horaire ni programme spécifiques et les efforts individuels de quelques
enseignants tentent seulement de remédier . ici et là, tant bien que mal . aux
carences du systeme éducatif dans ce domaine . En conséquence. il lui
demande de bien vouloir préciser les mesures qu ' il compte prendre afin de
donner à l ' instruction civique la place qui lui retient dan, les programmes
scolaires .

Santé publique (maladies et épidémies)

36670. -- 22 août 1983 . M. Jean-Claude Bois attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les difficultés
auxquelles sont confrontés les diabétiques, dans leur vie professionnelle
notamment . S ' il ne peut étre question de considérer le diabétique corime un
handicapé vis-à-vis du monde du travail, il n 'en reste pas moins que le
diabète diminue physiquement et intellectuellemtnt et que les iaé diables
précautions et efforts qu ' il nécessite de la part du malade comme de son
entourage constituent dans bien des cas une entrave à l'exerc i ce d ' une
profession, quelle qu'elle soit . Par ailleurs, de nombreux diabétiques,
victimes à plusieurs reprises de comas hypoglycémiques, regrettent de ne
pouvoir bénéficier d ' une mise en retraite anticipée et s ' étonnent qu ' aucun
texte sur la préretraite n ' ait pris leur cas en considération . En conséquence,
il lui demande s' il ne peut étre envisagé de prendre en compte les incidences
du diahete sur la vie professionnelle et d ' engager une action spécifique en
fax eur des personnes souffrant de cette maladie.

Déchets el produits de lu récupération (politique de la récupération)

36671 . — 22 aoùt 1983 . - M . Jean-Claude Bois rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé de la consommation, que la France importe
chaque année 50 000 à 60 000 tonnes de friperies destinées à étre
réemployées à des fins industrielles diverses . A cet égard . il ne fait pas de
doute que la récupération bien organisée des vétements et textiles usagés
aurait pour effet de limiter, voire de stopper définitivement, ces
Importations massives qui représentent à l ' heure actuelle une importante
sortie de devises et obtiendrait le concours d ' une majorité de citoyens
soucieux de participer à l ' effort nécessaire en matière d ' économie d ' énergie
et de matières premières . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
faire connailrc les mesures qui peuvent être envisagées en vue de faciliter et
de multiplier les opérations de collectes de vieux vêtements, chiffons et
textiles usagés .

Ju .slirr' (cause'', de prudYimunesr.

36672, 22 août I9F3 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les disposition, de farrété prud ' homal réglementant la non rétribution
des assesseurs et délégués de liste lors des élections prud'homales et lui fait
part des inconvénients qui peuvent en résulter . II est à craindre, en effet,
que cette mesure, abandonnant à l 'employeur toute décision relative à
l ' indemnisation de ces personnes, ait puna conséquence de réduire, à
l ' avenir, le nombre des assesseurs, portant ainsi préjudice au bon
fonctionnement des bureaux de vote . En conséquence, il lui demande s ' il ne
peut étre envisagé . en vue des prochaine, consultations prud ' homale,.
d ' assurer la prise en charge totale du paiement des heures effectuées par les
assesseurs et délégués de liste.

llundicupés (allocutions et reeiource.$)

36673. -- 22 août 1983. M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait suivant un jeune homme de moins de
vingt ans, reconnu handicapé à 1to p . laO pour déficience auditive et
appareillé, percevait une allocation d'éducation spéciale . Dans l ' attente
d ' un stage de formation professionnelle pour adulte prévu en août il a
préféré pour patienter occuper un emploi de manutentionnaire dans un
délainage . Pour avoir perçu un salaire supérieur à 55 p . 100 du S, . M . I .C.
en vigueur . on lui demande de rembourser intégralement les allocations
d ' éducation spéciale Merle, pendant cette période . II semble que l ' on se
trouve là devant une anomalie puisque ce jeune homme se trouve pénalisé
du fait d ' avoir voulu occuper un emploi . II lui demande s' il n ' y aurait pas
lieu de modifier la loi et de veiller à favoriser une meilleure insertion des
jeunes handicapés .
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4csuranee rit'i/les généralités (calcul des pensions,.

36674. - 22 août 1983. M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le fait suivant : le décret 80-541, du 4 juillet 1980
a prévu un rachat de cotisations au titre de l ' assurance vieillesse pour les
personnes ayant assumé bénévolement les obligations d ' une tierce personne
auprés d ' un membre de leur famille . inform,• ou invalide . Les demandes de
rachats souscrites au titre de ce décret dc•.aieln être déposées avant le

1 " juillet 1982 . Or . beaucoup de ceux qui ont assisté de façon assidue et
constante des ascendants ou autres membres de leur famille invalides n 'ont
pu . de ce fait, pratiquer un travail rémunéré, n 'ont pas été informés en
temps voulu des dispositions susvisées et souhc,teratent bénéficier, dans le
cadre du décret, d ' une nouvelle période de rachat de cotisations . Pour
donner satisfaction à un grand nombre de personnes concernées yin
verraient là non seulement une régularisation de leur situation mais aussi
une compensation morale de leurs années de dévouement . il lui demande de
bien vouloir enregistrer à nouseau les rachats de cotisations au titre de
l ' assurance vieillesse pour cette catégorie de bénéficiaires

Communes conse'dlere muni ipuuv .

36675 . - 22 août 1983. M. Pierre Prouvost appelle l'attention de
M .le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
enseignants, représentants dus d ' une commune . Il lui demande si un chef
d ' établissement . un adjoint de direction, ou un professeur de l 'enseignement
secondaire (lycée ou collège) . adjoint au maire d ' une commune de plus de
30 000 habitants peut bénéficier . pour assurer l ' exercice de son mandat
électif, d ' une décharge . Dans l ' affirmative . il lui demande quels sont son
importance et les critéres qui la fixent.

Assurance vieillesse
régime des /onctionnuirescirils- et militaires

(calcul des pen .siuru).

36676 . -- 22 août 1983 . M. Roland Biais demande ii M . le
ministre de l 'éducation nationale sil envisage de donner aux
personnels de l 'éducation nationale la possibilité de racheter leurs points de
retraite pour le temps qu ' ils ont fait dans l ' enseignement privé (son, contrat
particulier avec l ' F.tatt avant d'intégrer le service public par la soie des
concours de recrutement.

Euhlrssements d 'huapiiolisutins de soda id de rune persnnnelr.

36677 . 22 août 1983 . M . Maurice Pourchon appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des réformes administratives, sur le statut
du personnel hospitalier . En effet, cc statut ne prévoit pas de congés
exceptionnels pour les agents dont les enfants sont malades ou pour en
assurer momentanément la garde . Jusqu ' à ce jour, les seules dispositions
usaient été prises par circulaires (la dernière datant de juillet 1980) . Or . le
Conseil d ' Etat a jugé nulle et non avenue cette réglementation : elle doit Cire
établie par décrets ou lois . 11 lui demande donc s ' il envisage la parution
d ' un texte réglementaire régissant les congés exceptionnels des agents
hospitaliers Besant assurer la garde de leurs enfants .

Consommation (inlorrnaNun et protection des consemn.teurs r

36679 . - 22 août 1983 . -- M . Robert Maigres appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur k danger
représenté par la présence sur le marché des purificateurs de poche . ( ' eux-ci
doisem permettre de rendre pures et potables toutes les eaux polluées . Or . il
apparaît . au vu des tests réalisés en laboratoire . que ces purificateurs de
poche n' ont qu ' une très faible capacité de rétention des bactéries . Par
conséquent leur emploi peut mettre en jeu la santé de leurs utilisateurs et
représente un risque potentiel pour le consommateur . Il lui demande donc
son appréciation sur ce problème et quelles mesures elle compte prendre à
terme pour assurer la sécurité des éventuels utilisateurs

CollectnNés locales r/Marli es loi ales

38680 . — 22 août 1983 M . Marcel Mocceur attire l'attention de
M . le ministre de l'économie. des finances et du budget sur la
réglementation applicable actuellement aux collectivités locales pour les
réglements de factures sans mandatement préalable . En effet . la
réglementation actuelle n ' autorise la procédure de règlement sans
mandatement préalable que pour les seules dépenses d ' électricité ou de gai.
taxes et redevances téléphoniques oins, que pour les annuités de prés Il lut
demande s ' il ne serait pas possible d ' au t oriser également le prélesemcnt
automatique pour les fournitures de carburant, et combustibles aux service,
municipaux .

	

( h,rrnuc,

	

ndraun,unnn prs .sis nrr

36681 . 22 août 1981 M . Guy Bêche .ippcllu l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
pn,hlenie de cert,nn, prerctr,nti, qui . ayant cesse leur ,rctivue
prole,smmncllc dans le but de liberer, un emploi pour un jeune.

suh .uter :nom pis, poser leur, compétences et leur, serdteed de taon
henesole .i des assoct :umrs . organismes ou collecusde . qui . dan, la plupart
des car, . ne pourraient rétribuer cette aide ()r la réglementation de Il 'neduc
puce se dan, son article que le service des .:Novations est interrompu
lorsque Ir, mieres,es rrtmtnrnl une activité professionnelle . salariée ou
non . De rot Il est Ires ditficdc a déterminer pour cc qui concerne les
organisme, dans lesquels ce, preretraltes pausent apporter generalement
leur concours . ce qui est actisllé non professionnelle et ce qui peut faire
partie d ' un loncnonnement normal Dés lors . ai début de réglementation
plus précise . définissant e-: qui est entendu par acidité professionnelle . c ' est-
.i . dire acidité source de resenus pour celui qui la pratique . les préretraités
risquent fort de soir leur, allocations de préretraite suspendues Ainsi des
concours précieux peuvent étre perdus et des homme, et des femmes.
désireux de mettre leur temps libre rémunéré an service de lsi collectistte.
risquent de se soir coi'danitiés a lin :rctisité II lui demande s' il ne pourrait
être eu suagé . pour esner ce gàdn . de cunlpélence, et de bonnes volontés.
de mettre en (ladre une réglementation plus précise qui prenne en compte cc
prohlenie .

Adda/1M, ,ondes et prof,

36682 . 22 août !983 . M . Firmin Bedoussac demande :i M . le
ministre de l ' agriculture sil ne convient pas d ' aider les agriculteurs qui
mettent en trusd• un modèle original d ' exploitation adapte ara milieu

t,Ununre stol lie druh9sufl- prestation, dl nWltre

Circulation routiers' /sécurité,.

36678 . - 22 août 1983 . M . Robert Maigres appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur
l ' insuffisante observation de la législation relative :i la vente de casques-
plats . Depuis 1977, cc type de casques-moto est interdit à la fabrication et à
la vente : son incapacité à assurer une protection efficace contre les chocs
latéraux ayant été constatée . De fait, seuls sont tolérés sur le marché, les
modèles achetés avant la mise en vigueur de cette réglementation . Pourtant,
certains fabricants et revendeurs continuent à proposer ceux-cl aux
motocyclistes . En conséquence il lui demande quelles mesures elle envisage
prendre pour mettre un terme à cette situation et mieux faire respecter la
législation présente .

36683 . 22 août 1983 . M . Firmin Bedoussac rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
sersenent du forfait hospitalier est applicable aux centres psychothérapi-
ques . donc aux handicapé, physiques et mentaux . Il lui demande si cette
mesure ne di pas :i l ' encontre du principe de solidarité nationale qu ' il a
loulous défendu .

Lii•rsige ' aides et finis i

36684._2 août 1982 M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l 'agriculture comment Il compte améliorer le dispositif
d ' aides aus hatiments d ' elesage Il souhaiterait . a cette occasion• qu ' il lui
precsc quelle politique il compte mener en la matière .
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Cnmm~llu•s /inunce-s locales i.

36685 . 22 août 1983. M . Firmin Bedoussac demande à
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme si elle
compte Instituer, pour le financement des nouvelles formes de tourisme et
de loisirs un tonds départemental de péréquation . alimenté par la moitié du
produit de la taxe de séjour et par la moitié du produit des amendes de
police . fonds dont bénéficieraient les communes qui supportent sans
contrepartie financière les charges dues à la réalisation et à l ' entretien
d ' equtpcments collectifs (pistes de ski de fond, parkings non liés à la

	

construction de lo g ements .

	

)

( 'mir . Jcall . flan!, rl lacs unlrnayement ri protection,.

36686 . 22 août 1983. M . Firmin Bedoussac demande :i M . le
ministre de l ' urbanis .ne et du logement s ' il entend réviser les règles
regls,ant les con,trucuon, sur le pourtour des lacs.

	

1' \ (' l

	

loir nonnenu•lu

36687.__ aoùt 1983 M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre des transports de lui préciser quels sont les derniers
msestI„cments Importants réalisés par la S N C . F . en none de montagne.
II souhaiterait de plus qu ' il lui précise s ' il est favorable ai l'ouverture de
nous elles! .usons . .i 1 ' electriiic+nion et a la modernisation des lignes existantes
dans cette /one

/(II ss ' Ienl ' is 'nl

	

'le'res

36688 . "août 1983 M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' II cet faon-able au développement
des evh,urges de classes d 'eleses entre les enfants des /ores montagnardes
isoler, et ceux des MIIICLIX Urbains

t.rap/,n cl ai lu Ire dei, . r minons/e pour I 'elnpl'i,.

36689 . "août 1981 M . Firmin Bedoussac demande à M . le
Premier ministre quelle, apprcciaiur, , il porte sur le dernier rapport de
1 .1 ( sur des iontptes . en particulier sur les chapitres concernant la gestion de
l'Agence nationale pour l ' emploi et l ' Indemnisation des irnailleurs sans
emploi

(„IIIIIII'II I' et Ill llvllllll

	

tllJs' spt'I tille Ilnllpl 'mt allll e

36690 . 22 août 198i M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat quelle, mesures il compte
prendre afin que soit pris en compte dan, le cadre de la procédure d ' octroi
de l ' aide specrale compcnsatttee l ' addition des carrier,, entre époux en cas
d'Inaptitude ou d ' Insandite de l ' un des',n'oints.

/Input, et lutes pnlingln'

et tues r frasil.' re' erusion /fur:le

36692 . 22 août 1983. M. Firmin Bedoussac rappelle si M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que le
gourvernement a pris diverses mesures, en 1981 . tendant à lutter contre la
fraude fiscale . Il lui demande si ces décisions ont eu un prolongement au
niveau des effectifs et de la qualification des personnels des services fiscaux
du département du Cantal

Proie . rions et activité nlydicull•s 'médecine scolaire

36693 . 22 août 1983 . M . Guy Chanfrault attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnels vacataires de santé scolaire . Une note
émanant du ministère de la solidarité en date du 14 janvier 1983 écarte en
effet du bénéfice de la titularisation une partie de, perssonnels vacataires
les secrétaire' de santé scolaire . Cette note contredit le décret du
22 septembre 1982 qui prévoyait la titularisation des vacataires ayant
accompli au cours de quatre années précédant la date de dépit de
candidature l ' équivalent de deux années pleines de services . II lui demande
en conséquence quelles dispositions il compte prendre afin de régler . pour le
nusin, . le cas des vacataires ayant plus de cinq années d ' ancienneté.

Assurance sieilles,r r Ibllb Mill s ,lands minimal Je so/ii/ari t,'

36694 . 22 août 1983. M. Guy Chanfrault expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'aux
termes de l 'article 99-11 de la loi 77-1467 du 311 décembre 1977 les
prestations versées au titre de l ' allocation compensatrice sont récupérables
sur la succession du bénéficiaire sauf si les héritiers de ce dernier sont se,
enfants ou la personne ayant assuré fie façon effective la ch .,ge du
bénéficiaire . II lui demande si par „ enfant, » il ne faut pas entendre plutôt
s, descendants „ car il serait choquant qu ' un petit-enfant qui a dejà eu la
douleur de perdre son grand-pire, par représentation de son père prédécédé.
soit soumis à la récupération alors que aa tante, autre eifant du bénéficiaire.
ne sera pas soumis a la récupération . II lui demande de bien vouloir
indiquer s ' il n ' y a pas lieu a récupération quand le bénéficiaire laisse pour
héritiers deux petits-enfants dont le pare, enfant unique du bénéficiaire . est
prédécédé . que ces deux petits-enfants déclarent senir :i la succession du
bénéficiaire directement de leur chef. ou qu' ils déclarent y venir par
représentation de leur père prédécédé Fn résumé, il lui demande de lui
préciser s ' il est bien exact qu ' il n ' y a pas lieu :i récupération des prestations
sersées au titre de l ' allocation compensatrice quand la succession

reccueillte par des descendants (a ((quelque degré que ce soit) mène si ces
descendants n ' ont pas assumé, de façon effectise et constante . la charge du
bénéficiaire assisté.

/input var le' n•rrnu 'yuurirnt (arnllral-.
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M . Jacques Cambolive attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'anomalie qui frappe les femmes ruses osant un enfuit :i'Jauge . Fan effet.
les retires ont droit :i deux parts et demie au titre de l 'Impôt sur le retenu
lorsque l ' enfant est issu du mariage arec le conjoint décédé . S ' il , ' agit d ' un
cotan' adopté la demi-pars supplémentaire n ' est pas accordée . Il lui
demande en conséquence de bien ,oulorr lin Indiquer les mesures qu ' il
compte prendre afin que les parents ayant adopté un cillant aient les male,
droit, . en matie,, fiscale . que les parents ayant un enfant lé g itime

36691 . 22 août 1983 . M . Firmin Bedoussac rappelle a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que la fiscalité
est désormais devenue en France un phenomene de masse . Ln effet, tous les
citoyens sont concernés par la taxe à la valeur ajoutée 1T . V . A .1 . 22 millions
de foyers sont imposés à la taxe d ' habitation . 17 millions sunt Imposés à
l'impôt sur le revenu . De tout temps . chaque citoyen . chaque catégorie
professionnelle a eu le sentiment de ,I payer plus que l ' autre „ I .c
développement d ' un tel sentiment dans la nation conduit ai l 'esacerhaion
des malenicndus . des ncomprehensions . voire des siolenc,s . II appaait
donc souhaitable qu ' un large débat soit ouvert ascc toutes les composantes
sociales sur la réalité des revenus . des patrimoines et des prélèvements
fiscaux . II lui demande si . pour atteindre cet objectif . une premier' étape ne
pourrait pas être constituée par une plus grande publicité donnée aux
impositions et par la mise en place progressive d ' une transparence fiscale
égale pour toutes les catégories sociales .

Pmn's nunislr're , prrsonnrl

36696 . "août 1983 M . Jacques Fleury appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des
rcceseurs-dotribuleurs qui demandent depuis de nombreuses :rner, leur
reclassement en catcgone li Rien que représentant pour l ' administration
des P T . T . une priorité absolue dons les projets de budget de ces dernier',
années . aucune disposait . concernant la revalorisation catégorielle et
indiciaire de la profession n ' a . si ce pour été prise . II lui demande . en
conséquence . s'II envisage . cette sonnée . dans le cadre de la préparation du
budget 1984 . de répondre aux engagements pris en faneur de la recette
distribution qui constitue le rouage essentiel du fonctionnement de la poste
en milieu rural .
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36697 . 22 aoùt 1983 . M . Jean Lacombe attire I n attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'attribution de postes
d 'enseignants de langue régionale dans les écoles normales . Il indique qu ' à
l'occasion d ' une réunion de, responsables d ' écoles normales en septembre
1981 . le principe de ces nominations :Hait été retenu . Or . à l ' heure actuelle.
l n ' } .r pas d'enseignants dans les écule, de Carcassonne . Mende. Niimes et

Montpellier . Il lui demande quelles dispositions seront prises à la rentrée
1'183 et précise que ne pourraient étre créés . par souci d ' économie . que
deux postes Itinérant, cette agrée pour les quatre établissements de la
ré , on

hnp .n sur le r.1rr10 eliWrenl /anrilied,

36698 . 22 ,loin 1983 . M . Georges Bally rappelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
reglcn,ent .uion fiscale actuellement en vigueur . En effet . le calcul de I l impôt
sur le retenu pour les veules .i n :uu un enfant a charge . issu d ' une adoption
lors du mont de leur fin : ri . est effectué sur la hase de deux parts . Or.
l'Impôt sur le retenu des seules axant un enfant à charge issu d ' un mariage
,nec leur conhnrtt décède est calcule sur la hase de deux part, et demie . (e,
dispnsrtiuns semblent perpétrer une inégalité flagrante entre les

,ntrihuahles qui ont a elexcr un enfant issu d ' un mariage et ceux qui ont
dccule . a titre charitable . d 'accueillir dans leur fo n er un enfant par le biais
de l adoprron En conséquence . il lui dcmmnde s ' il entend modifier la
rc_f :nient .I!inn actuellement en sigucur . qui pénalise ces personnes dont les
charges .nquntees pour cicser leur enl .int adopte sont Identiques a celles des
.Hure, .ontnhuehle,

I „urdu, r ' 1 1 ,, ' , 1 1 1 1 i '
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36699 . " .Lotit 198 M . Joseph Gourmelon appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
.erl .nnes diposinons de le loi du 8 elxnl 1957 Instituant un régime
p.irticuber de retraites en Liseur des ,n•rsonnel, actifs de police . (elle-cl
presou . dan, son article 2-1 et II . que les agents lusti Tant de s ingt-ernq .Ois

de sers tes peusenl heite icrer d ' une bonification . égale .i un cinquiéne de
leur temps d ' acte rte et de cinq an, .!u m,isununi . pour leur admission a la
reir,ioe . lorsqu'au I " j :umsier de I .mnér considérée remplissent les
c, .ndinons requises a cc' eltei Afin d'entier le, disparate, qu ' Implique cette
dcrniere dspnsuu,n entre de, agents a} :nu accompli la meule durée de
se sires oral, atteignant l' :ige de cinquante ans a des période, différente, de
l ' once . Il lui demande

	

ne peut

	

étre substitue le crntere de srngt-
.inq .an, de sers aces ,• dan, I ',tnnee de leur cinquantleme ,Innners,ure ..

/h•pt ' omtrrl, r rrn,t il/ert eenérau s

36700 . 22 :roui' 1983 M . Joseph Pinard demande a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de lui faire
t o nnaitre le montant au plan national (Paris excepté» des somme, sersee, an
titre des mdennites eut conseillers géneraus . (article MO du chapitre »34
des budgets dcpartenentauxi au su des enmptes administratifs des
dcpartenients pour le, exercices 1982 . 1981 . 1980 Il lui demande quelle est
1 .1 nio .enn• de, s ommes perçue, par élu pour chnsun de epartements de
ntciropnle ei d ' outre-nier pour l 'exercice 198'

! rrnungn ,' fil ii!!Nrtitu
unlunrh dg .ununrraana et d'orlrstar,

36701 . 22 19x3 . M . Marcel Mocceur attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur l 'absence des
décret, d'application de la loi en liseur de, conjoint, d 'artisans el
commerçant, 1rasaull :1m daims l ' entreprise familiale alois qu 'elle a etc sotie
a l'unanimité par les deux assemblée, le III juillet 198' En elle' . sur les
quatre decres attendu, un seul .I su le tour en lesoer 1983 Il lut demande a
quelle date seront pronlrlgi:cs ces décrets Indispensables a l'application de
la lot

llurlrl( u/'t
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36702 . 22 août 1983 M . Paul Ohaille attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
saleur de la mention , . A titre detimtila Instille sur certaines cartes
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d ' in,alidité . En effet les Commissions techniques d ' orientation et de
reclassement professionnel (C . O . T . O . R . E . P . ) sont amenées dans le cadre
de la procédure de révision périodique des cartes d ' invalidité et •mémo
lorsque celles ci ont été délivrées à titre définitif. .: reprendre l ' examen de
l ' ensemble de la situation des postu l ants et éventuellement à revenir sur la
décision prise précédemment . (circulaire du 3 juillet 1979) . De ce fait il lui
demande s 'il n' q a pas lieu d 'en reconsidérer cette mention.

Prole'uiou s fil aelirilé.s sociales
'aides ni,'fla,irrt .s et au viliairer ale riel.
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M . Maurice Pourchon appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème de la formation des aides ménagères et des
auxiliaires de vie . En effet . dans le cadre de . groupes de travail constitués
au ministère de, affaires sociales sur cc sujet . il était apparu que les Centres
de formation de trasailleuses familiales étaient les mieux adoptés pour
assumer la formation des aides ménagères et des auxiliaires de vie . Le
nunistére a donc annoncé la publication d'une circulaire fixant . d ' une part
les modalités d'agrément des centres . d ' autre part l 'attribution aux
organismes emplo%eurs d ' un quota d ' heures de formation par aide
ménagère et auxiliaire de vie . Aujourd ' hui . cette circulaire n ' est pas encore
publiée . II lui demande donc a quelle date il compte la publier . l ' agrément
pour les ( 'entres de formation revétant un caractère d ' urgence en raison des
mxe,ussemrnts dij :i effectué,.

l 'rrniis de r,mdurre
,(•Arec nul•wral de, ,'',aigus du permis de errnduir,'
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M . Maurice Pourchon appelle Iattemion
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
recrutement de, personnels de rimam'ion des pertes de conduire . En effet.
cc, personne ls . clicetuaru a la prelesture le, tr,saux administratifs
préperatsarcs a l ' examen du pernir, de conduire, ne peuvent actuellement
étre recruté, parmi les nn,nlleurs ou en plox etirs d 'auto-écules dans leur
dep,rtenient d ' exercice ou dans les departeulent . limitrophe, . Par contre . le
recrutement est possible parmi des membre, de famille d ' un Inspecteur du
deparucnietit Il lut demande quelle disposition il compte prendre pour
supprimer cc reglenent dscnnun :uoire et appliquer une plu, grande équité
dan, ce rai ruien viii

/'cocos de :undurrr
,rr 1 n r ndlr.•nrd Jr, r,lunrn, du prrrnn de• e andurre
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M . Maurice Pourchon appelle l'anrnuon
de M . le ministre des transports sur le recrutement de, personnels de
rep.lr1111n11 de, pernil, de conduire 1 .11 effet . ces personnels . eflecluani a la
preleclure les 1Fis .ois .idninstr,ull, prepar .uores .i l ' examen du permis de
s induire . ne petitenl .ictirrllenienl l' Ire recruté, p.lrnu les nnauteur, nu
eimipl,n e tir, ,.I .luit''gente, dans letir départenieil d ' exercice ou dans les
dipenenans Innun,phes l'or contre . le rccrutetn9it est possible parnu dc,
membres de lanulle d ' un Inspecteur du département II lui demande donc
quelle disposition il cnnlpte prendre pour supprimer i.e règlement
discmmsr.ttnue et app l iquer une plus grande celle dans ce recrutement

Ll,rhh„gnnvN, ,l hrr,pu,dr,erlurn Jr suros fil de e rrr haderr

36706 . 22 aoiu 1981 M . Vincent Ansquer rappelle a M le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'Il a
re cntnlent rendu public un protcl de dicrel portant application des los du
il déseruhre 19 711 et du I9 tansler 19 :x3 rclauf au financement et ,r 1 :1 gestion
des établissrmrnl, d ' hospintholuon le ,~ndical national de, cadres
ho,ptialiers qui regroupe la Ires grande niap'rné des directeurs d 'heiputai,
publics lui a expose les conséquences sIu'cnlrünernrt l 'application de 0:

texte pour le sert tee public hospitalier I , financement de, etahlssements en
toneuun des seules ptssihilnés hudgé(ures de la sieur né ,triade . ,1u mépris
des hesu,n, sanitaires des populations . 2 substitution de tait de la tutelle
de, ( '.Lisse, de .écorne socrak ,i celle de, sers ires extérieurs de Maltut
(1) I) \ S S t . 3 tiisp .nuuon toile du peu de minous que cOfl,cr n illelll
encore les (,,twill d ' admrnst,'ation ou ('unisson, adnunrstr :une, des
elehhssenenls . 4 transfert de chenu:1c des bopuaux publics ou p .rlactpants
,au der public Cr,vle ,ecleur prise non soutins au museau s,stcnte de
financement . Le principe d'egahle d'ace ., aux soins pour chaque cuo'en.
unsi que la qualité de Ces soins et de la nedecrnr Ir .lnçasc . risquent d 'arc
nus en perd N'en gurLnor,,hle a l ' Idée mime du budget global . les cadre,
hospitalier, Intéresses regrettent que le piole t pri,enti par le, pousr,tr,
puhhc, . conte :nrencnt .1 sac qui osait etc annonce . ne con,lnue pas un projet
de rilnrne tend :uu ;i simplifier le, procédure, adnttnsirilnes I .e projet en
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cause aurait pour effet de les compliquer et de les alourdir . En outre le
maintien de la journée d ' hospitalisation comme critère de répartition des
budgets hospitaliers entre les régimes et les Caisses d'assurance maladie, et
donc par soie de conséquence, comme critère de fixation des enveloppes
financières, allouées aux hôpitaux, pérénnise un système inflationniste
dénoncé par tous Compte tenu des remarques qui précèdent, il lui demande
que soit reporté un projet qui doit être profondément modifié dans l ' intérêt
de l ' hôpital et de la collectivité . II apparais indispensable que cc problème
du financement des hôpitaux soit débattu au parlement à l ' occasion du
projet de loi portant réforme hospitalière qui doit être présenté à l ' automne
au parlement .

C ' irsuluire ruuliée

	

st %tvnlr I.

36707 . 11 août 1983. M . Vincent Ansquer expose à M . le
ministre des transports que plusieurs graves accidents d ' autocars
survenus dans le courant du mois de juin appellent l ' attention sur le
nécessaire renforcement des mesures de sécurité indispensables en
particulier en ce qui concerne la conduite des cars par temps de pluie et la
nuit . La vitesse maximale autorisée pour un autocar est . en dehors des
agglomérations . de 90 km h . Or . si la vitesse maximale des voitures
particulières a été réduite par temps de pluie pour diminuer le nombre des
accidents et atténuer leur gravité, il semble que rien n 'a été fait en ce sens
pour réduire la vitesse des autocars et celle des véhicules poids lourds. Il est
éudent pourtant que la conduite des cars et des poids lourds est plus
dangereuse sur une route mouillée ou sous une pluie battante que par temps
clair et sur une route parfaitement sèche . Il apparait donc nécessaire de
diminuer les sitesses maximales pour réduire proportionnellement les
risques auxquels sont exposés les passagers et les autres usagers de la route.
Quant à la conduite de nuit . elle appelle des recherches nouvelles sur les
aptitudes et le comportement des conducteurs, professionnels ou non . Les
réflexes sont différents et en conséquence les risques sont plus nombreux.
Statistiquement d' ailleurs . les accidents de nuit sont plus graves . Quand . de
surcroit . Ils surviennent de nuit sur une route mouillée ou sous une forte
pluie. Ils deviennent de véritables catastrophes . On peut observer à cet
égard qu e l ' accident d ' autocar du 17 juin 1983 . prés de Saintes, qui a fait
deux tués, s ' est produit à 4 heures 20 du matin . L ' accident du 20 juin, sur
l ' eutoroute A 1 . prés de Pennine . a fait cinq tués, et s'est produit à 4 beures
38 du matin Celui du 26 juin sur l ' autoroute A 6 . prés d 'Avallor, qui a fait
cinq tués . ai eu heu à 4 heures 55 du matin . II lui demande quelles
dispositions il ensisage de prendre pour tenir compte des remarques qui
précédent II souhaiterait également que les propositions de la Commission
adnunis'ratise d ' enquète institues' après l ' accident du 31 juillet 1982 sur
l'autoroute A 6 . soient mises en application et qu ' il en soit de mérite pour les
,autres propositions que l ' Association française pour le déseloppement du
ramassage scolaire (A 1' . D . R .A . S . ) a présentées depuis des années et
,ipres l' accident de juillet 1982

lnfpius e! hl ves '/ares pûnlll seules 1.
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M . Vincent Ansquer appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conditions d'application de l ' article 65 de la loi de finances pour 1983
10 822-1 126 du 29 décembre 19821 instituant une redevance sur les
magnétoscopes Cette nouxelle taxe doit être recouvrée en partant d ' une
declar,ition au sers ce des redexances de télexision dont l ' établissement est
mis a la charge des revendeurs . et ceci sans aucune compensation pour ces
derniers Cette astreinte ne représente certes pas à elle seule un surcroit
Important de tr.nail mais elle s'ajoute aux nombreuses taches
admimstrauses dont le total finit par imposer des contraintes qui
alourdissent smguheremenl la Laiche des professionnels intéressés . II doit
étre noté par ailleurs que toute erreur ou omission dans ce domaine est
considérée comme une faute susceptible d ' entrainer une sanction . Il lui
demande s ' il n ' estime pais particulièrement opportun de reconsidérer
l'obligahun admimstratise esoquée ci-dessus qui nuit sensiblement à
l 'aclntte propre de l'artisanat en imposant ai celui-ci des charges
supplcmentanres sans aucune contre-partie

Surn'/r a n u es et I unlmereudes t romples sociau .r 1.

367(x 9 . 22 août 1983. M . Jacques Médecin expose à M . le
ministre de la justice la situation suisante . En cas de modification, par
exemple, dans la composition des organes d ' administration d ' une société
anonyme, il résulte des articles .33, 52 et 58 du décret n° 67-237 du 23 mars
1967 . que doit étre effectué au greffe du tribunal de commerce, le dépôt en
deux exemplaires certifiés conformes, des actes . délibérations ou décisions
constatant celte modification . Par ailleurs, l ' article 293 du décret n° 67-236
du 23 mars 1967, n'impose le dépôt au greffe d ' une copie de la délibération
de l ' assemblée générale annuelle d ' une société anonyme qu ' au cas de refus

d ' approbation des comptes sociaux . La pratique de certains greffes refusant
le dépôt de deux copies dûment certifiées d ' assemblée générale constatant la
seule modification sus-visée expurgées des résolutions d ' approbation des
comptes, ainsi que celles récapitulant le montant des dixidentes versés au
titre des trois derniers exercices, constitue, outre une violation flagrante de
l ' article 293 précité, interprété « a contrario une dénaturation abusive des
textes organisant la publicité des actes affectant la sic des sociétés
comnterciales, eu égard notamment à la jurisprudence de la Cour d ' appel de
Paris du 23 avril 1980, sur le caractère limitatif des pièces à déposer . puisque
la production de deux copies expurgées et dûment certifiées satisfait aux
prescriptions réglementaires : ainsi qu ' une atteinte éventuelle au secret ses
affaires dans la mesure où l ' exigence du dépôt de l ' intégralité du procès
scrhal d' assemblée est susceptible d ' entrainer, dans de nombreux cas, la
révélation préjudiciable d 'accords commerciaux inter-entreprises . II lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour que soit mis fin a une
telle pratique .

/nlptil sur 1, ',Tenu
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36710 . - 22 août 1983 . M. Jacques Médecin rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que . pour la
détermination de l ' impôt sur le revenu, deux parts et demie du quotient
familial sont accordées aux veuves ayant un enfant à charge . ( ' et avantage
serait toutefois réservé aux contribuables intéressés dont l ' enfant est issu du
mariage avec le conjoint décédé . Il ne concernerait pas . par contre . les
veuves élevant un enfant adopté . même si cette adoption a eu lieu du lisant
du mari et alors que l ' enfant était en tris bas auge . Il lui demande si une telle
restriction est effectivement prévue et, dans l ' affirmatixe . s ' il n ' estime pas
indispensable qu ' elle soit rapportée dans les meilleurs délais car il sa de soi
que l ' éducation d ' un enfant adopté ne constitue pas une charge moindre que
celle d ' un enfant issu du mariage.

l'nlilit/us' rrunanliyue e/ sociale /généralités u .

36711 . -- 22 août 1983. M. Jacques Médecin rappelle a M . le
ministre des relations extérieures les propos, dont la presse s'est fait
l ' écho, tenus publiquement par le porte-parole du gouvernement pour tenter
de justifier la politique économique da gouvernement . Exoquant les
difficultés rencontrées dans ce domaine . M . Gallo a notamment déclare que
la France était obligée d ' une certaine manière de financer la réduction des
Impôts aux Etats-Unis «où la politique de M . Reagan a fait trente millions
de clochards rra Il lui demande s ' il ne lui parait pas qu ' une telle déclaration.
faite officiellement par un membre du gouvernement . rené' un caractére
inadmissible et outrancier qui masque les responsabilités réelles des
dirigeants français et qui . surtout . s ' immisce dans la politique d ' un pays
toujours considéré comme allié et dont on oublie bassement la cool nhuuon
irremplaçable qu ' il a apportée à la France Il s a quelque quarante ans pour
la libération de son territoire et la reconquête de sa liberté.

Set unie sui luis' r /iendlii luire'

36712 . 22 août 1983 . M . Robert-André Vivien appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le cas d'un salarié qui exerce . au tore d ' une
agence de voyages étrangère non implantée en France . la profession
d ' accompagnateur de groupes Il y a quelques années . Il cousait
volontairement à la sécurité sociale . niais crue possibilité lui a maintenant
été refusée. sans qu ' une raison art nulné cette decuiun De plus . comme Il a
son domicile légal en France . la Caisse de sécurité sociale des expatriés n ' a
pas accepté son inscription . Or . l ' intéressé . qui est appelé à sosager en
permanence (laits le monde entier . est exposé à des risques multiplies
d ' accidents et de maladies . De plus . il est père de quatre enfants pour
lesquels l ' assurance maladie représente une absolue nécessité Il lui
demande de bien couloir lui faire connaitre si la situation qu ' il suint de lui
exposer ne lui parait pas des oir cric exanunee afin que . dans l ' esprit du
droit de tous à la protection sociale soultie par le législateur, une solution
puisse cire envisagée pour assurer à ce salarié . et à ceux pousant subir cette
mérite discrunitna tte.n . la couseriurc des déposes de santé à laquelle ils
doivent pouvoir manifestement prétendre.

taler lnrNt' t•! ,go_ , tlislribuliun rie / 't'ira mn He

	

R/iiine Aine,

36713 . 11 août 1983 . M . Pierre Bachelet attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le projet de pose
de la ligne F .D .U . 'rés haute tension Trans-Carras . («impie-tenu des
Inconvénients résultant du tracé adopté (nombreuses expropriations), du
désaccord de certaines communes concernées (dans le Var et les Alpes-
Maritimes) sur ledit 'racé, du ralentissement actuel de la croissance
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électrique dans les Alpes-Maritimes (seulement de 1 .7 P . 100 de nouveaux
abonnés en 1982, et + 5,7 p . 100 de consommation) . II lui demande de bien
vouloir faire procéder par ses services à une étude approfondie des besoins
futurs, et de lui faire savoir s ' il considère nécessaire de maintenir la
programmation de ce chantier, et selon quels critères . Il appelle également
son attention sur le problème de la défense de l 'environnement (car de
nombreuses associations se sont élevées contre le projet) qui pourrait être
tasorisée par l' utilisation d 'autres techniques. telles la mise en route du
barrage h>droelectriyue de l ' Estéron (pour 150 millions de kilowatts heure)
et [exploitation rapide de la quarantaine de micro-centrales de production
privée proposées dans les Alpes-Maritimes.

Isiurun(e maladie maternité r/rresluliont en mature(.

36714 . 11 août 1983 . M . Jacques Chaban-Delmas rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que les enfants ou adolescents handicapés. hébergés dans des établissements
d ' éducation spéciale ou professionnelle . bénéficient de la prise en charge,
par les régimes obligatoires d ' assurance maladie . du forfait journalier
institué par la loi n°83-25 du 19 janvier 1983• alors que les enfants et
,adolescent, placés dans d 'autres catégories d 'établissements sanitaires ou
medico-sociaux ne bénéficient pas de cette prise en charge . L ' objectif
poursui, serait de dissuader les familles de confier à des établissements
sanitaires lourd, des enfants susceptibles d 'être accueillis 'dans des
structures plus légère, . Une distinction aussi radicale entre prise en charge
sociale ci prise en charge sanitaire fait abstraction d ' une réalité médico-
sociale complexe dans laquelle les données familiales et psychologiques.
aussi bien que les données concernant la nature du handicap et son mode de
Ir,ntement . doivent être considérées globalement . En conséquence, il lui
demande d ' étendre l ' exoncratlor du liorfiait journalier à tous les enfants et
,adolescent, relevant de la réadaptation fonctionnelle de l ' éducation
spccaahsée et places en etabhssements.

h'urwu r nul/<nhc maternité prestuNnas en naturel.

36715 . 11 août 1983 . M . Jacques Chaban-Delmas rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que les enfant, ou adolescents hébergés dans des établissements sanitaires et
médico-sociaux . autres que les établissements d ' éducation spéciale et
professionnelle . ne sont pas evoneres du forfait journalier instauré par la loi
n 83-25 du 19 janvier 1983 . niais peuvent ouvrir droit à l ' ailocation
d . educ:,ion spéciale . .Ainsi, les familles concernées peuvent acquitter le
forfait journalier, dont elles sont redevables . par prélèvement sur ladite
allocation En réalité . ce sysacme ne cous re pas certaines situations telles
que celles des familles dont l' enfant ne remplit pas les conditions
d ' incapacité requises ou dont l 'enfant est porteur d ' un handicap nécessitant
des placements temporaires en établissements . De plus, la lenteur de la
procédure devant les Commissions départementales d ' éducation spéciale
joue un effet dissuasif auprès des familles . Enfin . le coût des opérations
admanistr :uis es correspondantes ne répond pas à l ' objectif financier de la loi
du 19jans ier 1983 . En conséquence . il lui demande d ' examiner
l ' opportunité de mesures susceptibles de corriger les disparités de traitement
introduites par la loi du 19jansier 1983 entre les différentes catégories
d ' ent'a'nts et d 'adolescents handicapés.

Assurance maiu(lu' mul<'ruil(' /prestation, ('u nature).

36716 . 22 août 1983. M. Jacques Chaban-Delmas rappelle à
M . le ministre des affaires sociales ec de la solidarité nationale
qu 'en contre-partie du forfait journalier, institué par la loi n°83-25 du
19 janvier 1983 . la réduction des indemnités journalières et des pensions
d ' invalidité en cas d ' hospitalisation a été supprimée par les décrets n° 83-263
et n ' 83-266 du 31 mars 1983 . Par contre, et en vertu du décret n ' 83-262 du
31 mars 1983• l 'allocation aux adultes h (ndicapés reste réduite en cas
d ' hospitalisation . sous réserve que le bénéficiaire conserve, après paiement
du forfait journalier, au moins 12 p . 100 de l ' allocation . II en résulte, entre
le titulaire d ' une pension d ' invalidité et le bénéficiaire de l ' allocation aux
adultes handicapés, une différence de traitement que les notions abstraites
de droit contributif, dans le premier cas, et de solidarité, dans le second, ne
suffisent plus à justifier, si l ' on considère que de nombreux handicapés à vie
ou de naissance n'ont jamais, en raison même de leur handicap, été en
mesure d 'exercer une activité professionnelle ouvrant droit à pension
d ' invalidité . II lui demande d 'examiner l ' opportunité de mesures
susceptibles de corriger les disparités de traitement introduites par les
décrets du 31 mars 1983 entre les titulaires d ' une pension d ' invalidité et les
bénéficiaires de l ' allocation aux adultes handicapés .

1ssurunee nrulmlie mule•rnire (pre'slulim).. en nature(.

36717 . - 22 août 1983 . M . Jacques Chaban-Delmas demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
les mesures que le gouvernement entend prendre afin de compenser les
charges nouvelles imposées aux collectivités locales par l ' article 6 de la loi
n 83-25 du 19janvier 1983, en vertu duquel lesdites collectivités peuvent
être appelées, au titre de l ' aide sociale médicale, à supporter le forfait
hospitalier journalier instauré par la même loi . En effet . il n ' apparais pas
que les départements et les communes aient vocation à couvrir le déficit des
régimes de sécurité sociale.

Produits agricoles et alimentaire . /cereulex).

36718 . 22 août 1983. - M. François Grussenmeyer attire
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur les heures d ' ouverture
des centres de collecte lors de la moisson des céréales . En effet, il est
indispensable pour le bon déroulement de la moisson que les livraisons et le
séchage puissent s' effectuer sans interruption durant cette période, samedi
et dimanche compris . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre dans les meilleurs délais
pour adapter la réglementation de telle sorte que les centres de collecte
puissent réceptionner les livraisons vingt-quatre heures sur vingt-quatre
permettant ainsi aux organismes de collecte de faire face aux exigences de la
récolte .

Prneluil.s agricole ',s et alimentaires «céreales).

	

36719 .

	

22 août 1983 .

	

M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur le problème des heures
d ' ouverture des centres de collecte lors de la moisson des céréales . La
récolte est un moment crucial pour l ' agriculteur. II est indispensable pour le
bon déroulement de la moisson que les livraisons et le séchage puissent
s 'effectuer sans interruption durant cette période . Les collecteurs,
confrontés au contingentement des heures supplémentaires, ne peuvent
cependant embaucher des intérimaires pour ces travaux nécessitant une
certaine qualification . Les dérogations de durée de travail accordées durant
les périodes de récolte s ' avèrent largement insuffisantes . Par ailleurs, le
dégageaient des silos de collecte devient impossible en fin de semaine, les
camions ne pouvant circuler ni le samedi ni le dimanche . Pour permettre
aux organismes de collecte de faire face aux exigences de la récolte, il lui
demande d ' adapter la réglementation de telle sorte que les centres de
collecte puissent réceptionner les livraisons des agriculteurs vingt-
quatre heures sur vingt-quatre . et que les camions puissent circuler
librement chaque jour . samedi et dimanche compris.

Produits agricoles et alinienloire .s (céréales ).

	

36720.

	

22 août 1983 .

	

M . Pierre Weisenhorn attire l' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème des heures d ' ouverture des centres de collecte
lors de la moisson des céréales . La récolte est un moment crucial pour
l 'agriculteur . II est indispensable pour le bon déroulement de la moisson
que les livraisons et le séchage puissent s' effectuer sans interruption durant
cette période . Les collecteurs . confrontés au contingentement des heures
supplémentaires . ne peuvent cependant embaucher des intérimaires pour ces
travaux nécessitant une certaine qualification . Les dérogations de durée de
Irnail accordées durant les périodes de récolte s ' avèrent largement
insuffisantes . Par ailleurs . le dégagement des silos de collecte devient
impossible en fin de semaine . les camions ne pouvant circuler ni le samedi ni
le dimanche . Pour permettre aux organismes de collecte de faire face aux
exigences de la récolte . il lui demande d'adapter la réglementation de telle
sotte que les centres de collecte puissent réceptionner les livraisons des
agriculteurs singt-quatre heures sur singt-yuatre, et que les camions
puissent circuler librement chaque jour . samedi et dimanche compris.

/land( api ' (`luhlr .crmrnl. Haut Rhin).

	

36721 .

	

11 août 1983 .

	

M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les problèmes rencontrés dans le département du llaut-Rhin
quant aux structures pour handicapés mentaux . Malgré les efforts déjà
réalisés dans ce département, al manque encore des places pour handicapés
lourds qui demandent des structures spéciales et vraiment adaptées . Le
poids des jeunes maintenus dans les familles est très lourd pour celles-ci et
l ' inadaptation de ces handicapés maintenus en famille présente . lors du
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décès de leurs parents des difficultés prés graves nécessitant Ires sousent
alors le C, H . S . dans des conditions mal adaptées et Inutilement cuûleuses.
La C . O . T . O . R . E . P . a d'ores et déjà 250 jeunes adultes en attente de
places d ' établissements vice un risque d ' une progression annuelle d ' ensiron
40 jeunes . et il n ' est pas concevable d ' atoir formé des apprentis en tant
d 'années sans pouvoir les faire rentrer en (' . A . T . II faut en outre remarquer
qu ' il manque dans le département du Haut-Rhin l ' existence d ' un E . P . S . R.
devant étre créé par le directeur du travail et destiné . suivant la loi de 1975 ai
l 'aide :i l ' intégration en milieu ouvert Le senar d 'accompagnement qui
doit permettre de sui, re les jeunes dan, leur sic sociale . et qui intéresserait
actuellement 50 jeunes dans le Haut-Rhin, reste également à créer . En
nténte temps que la création de postes de trl,a il t' . A .T . . il est en outre
necess .ure de créer des logements et foyer, pour ces travailleurs . En
conséquence . il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour répondre
au, problèmes soule,CS.

Personnes (i,crrs /politique en laceur des per suint'\

36722 . 22 août 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire I ' . .nention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur divers problèmes relatifs aux personnes âgées . II lui
demande en particulier s ' il entend mettre à l ' étude le réglement des diverses
questions sociales qui concernent le, retraités : prorogation du régime local
au delà du I '̀ juillet 1984 et jusqu ' à extinction des droits des assurés
pouvant prétendre à ce régime ; calcul de la pension de vieillesse sur
60 p . 100 du salaire moyen au lieu de 50 p . 100 : exonération totale de
l ' assurance maladie pour les retraités, alignement du montant de la
majoration pour conjointe ;i charge sur le montant de I ' A . V .T . S . et
attribution sans condition d'aigu dès lors que l ' inaptitude de l 'épouse est
médicalement reconnue : accélération de la liquidation des demande, de
pensions et attribution systématique d ' une avance dés lors qu ' un délai
raisonnable est dépassé : unification des régimes de retraites complémentai-
res : alignement des prestations de l ' assurance maladie des retraités du
régime non salarié sur celui des retraités du régime salarié : développement
des structures du maintien à domicile des personnes aigées ; effort sn manière
de dotation pour l,t construction de maisons de retraite de moyenne
importance.

r.solntt's iisris 'pulirlque en /aime (Ici pi 0 9, 116 i

36723 . 22 août 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur disers problèmes relatifs aux personnes àgees . II lut
demande en particulier sil entend mettre à l ' étude le réglement de, diserses
questions qui concernent les intandes : calcul de la pension d ' intadidité sur
60 p 100 du salaire moyen au lieu de 50 p . 100 asec un minimum de
222 00 franc, comme pour les retraités : instauration d ' un régime
conlpléntentaire d ' in'.alidite obligatoire pour toutes le v profession,:
attribution de la bonification pour enfant, et de la matis .- .Iton pour
conjointe à charge dan, le, nténses condition, que pour les retraités.

/'inu g nrs asd'i'c ' pulnlyu(• rit /uieur d('t pu rsultni's

36724.

	

22 août 1983 .

	

M . Pie

	

Weisenhorn antre Iauenuun
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur disers prohlémc, relatifs au, personnes aigres Il lui
demande en particulier s ' II entend mettre a l ' étude le régleinent de, do erse,
questions qui concernent le, veuve, l ' attribution de la pension de ,cule de
la sécurité sociale sauts cunsliIiiin d 'âge na dlmandite comme dans les
régimes spéciaux : l'attribution dal capital-déces au, ,ruse, de retraité,:
l ' attribution de la rente de sursi,ante A . T dé. lors que le conjoint décédé
et :ut titulaire d ' une ou plusieurs rentes d ' accident du tra saûl totalisant une

1 . P P. d ' au moins 66 2 3 p IIN).

Pi'rsonnet ti,~t't's t puliHgrlt' en iii cuir (t's prrsunnt s uèi ei's ,

35725 . 22 août 1983 . M. Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur divers problème, relatifs au, personnes agéc, . Il lui
demande en particulier s'il entend mettre à l ' étude le règlement de doerses
questions qui concernent les accidentés du tra rail : le calcul de la rente
accident du trasail en rapport anec la perte réelle de capacité de travail.
c ' est-à-dire suppression du coefficient réducteur d ' I . P . P . : l ' abolition des
dopusittons de l ' article L 490 du code de la sécurité sociale prévoyant la
déduction du montant de la rente d ' accident du travail sur le montant des
indemnités journalières en cas de rechute alors mène que le cumul natte
A . T . et salaire est parfaitement toléré : l ' instauration d ' un régime de rentes
complémentaires obligatoire pour les accidentés du tra,all qui justifient
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d ' une I P . P au moins égale :i 66 2 i et qui ne sont plus sou, statut salarial:
reconnaissance de toute maladie profe s sionnelle des lors qu ' Il est
ntedicalement établi que l'affection a été causée par l 'sxercice de la
profession .

lui /dents tin (rotant it ntulm/it's pru(cssuutnt'lli',
ut(lrtnlutu/lun r.

36726 . 22 août 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur disrnct re,e idic lions émanant de I ' Union artisanale des
nssaltdes et accidenté, du trnail . :i sasatr : l ' humanisation du contrille
médical ; la modification de la procédure d 'esperlisc médicale en sue d ' une
meilleure garantie d 'Impartialité : la réduction des délais d ' attente et de
con'.oc Lion auprés de la ( 'omnsission régionale d ' insalidtte la modulation
de la mapiratiun pour tierce personne en plusieurs paliers cuisant le dcgre
d ' impotence . l ' accélération de la procédure d ' attribution par la
(«) .T O . R . E . P . de la carte d ' invalidité et de l ' allocation compensatrice:
le respect du secret médical pour Inttrihutnin des asantages de l ' Aide
sociale . Il souhaiterait connaître les suites qui i.eronl résersées à ces
questio . : . .

Pu/rilnunlr i's/h(nqui i inc~vdntu/tir i/ Iiusrariqui
.'rt/si'i's

	

PUri\ r,

36727 . 22 août 19 .:3 . M . Gilbert Gantier a pro connaissance
.nec intéri•t du n 6 de let reste mensuelle . It luulih ''s i/r lu Inrsslnn del
musée .i rclatisc au ., l'arc de l .a Villette '' et notamment de l ' encadré dan,
lequel . ai la page I . il est Irait, du' . /h'pulr d ' Inde' Lebeau "dan, le, ternies
,chants •, 1pris ii (lrair délibéré ares les uulrailes ~ anlp (4iuu's et sur leur
diolimde . lt' président di' Lrtali!i,stvuiir puh/is (lu Puri di / .<r 1 Nletrt' a n its
/Ill ail \ loti /lills si Ilulrr l .i•hean r/rll tai llpull lit '/l ll/s l 'angine r111 /l'a/ ;'l . r ..'hrll
/981) . l' pus/i• di ,hr('t leur di ld nliulun du Bute, Li /trlllil . Indri' / .(•Inuit

(l lui/ sis udirtl s tt /?dual.' i(n t/ rl s tete et i/Utiii . /'dol /)nous /rnu ii
rendre hanuu(ier u l s uunni /cul dol ai s Odile pu/' In(h t' Lrhruu qu 7l Ceinirs su'
a lllre pt•r suuirl r/ . plus rus arr . sil Wall di l F/ul . s' II demande ;I NI . le
Premier ministre I quelles sunt les „ siu .Wors salnpi4rnrit ., ausquclle,
ll est lait allusion au début de cc Ie\IV . 2 si elles ,ont sllslltt .trs de . . /' Flat
au none duquel le président a lent' a rendre hommage ;tu directeur sortant:
7 si le ' . (anal(' (l al'li'lll(/lI roll l ls' l ;l 1111,1011 a etc• siill,lllte Till Ilt .'llte
Informé du désir de, ii auwntés csinlpi•tentes s. . 4 quel est le ntlnistere de
'nielle char gé de suitre la rc,ilis;tusul du Parc de la Villette'

Pr/rrunarnr rslhrlryur tir llral• .,Isplr ir hl qat «Ille
pr,luls/Ilr dur pulr lnlaulr

3672E 22 août I s) •,t . M . Gilbert Gantier .I pies eunn,u,, .rttce
as cc surprise du communique rcccnunent public par la Mission de
.ou rtltnalhut de . gland, proie', d ' urbanisme et d ' archlleclure pal lequel les
pois tin public, semblent de,lrcu, d 'e\pl lion leur tslimlé d 'accru tel le

thme de réalt,.thon des .' grands projet . '' , cluellenncn' en prepar .unsn ou
en '.alors si csccuUnn t\tuss•e de I a Villet, l'aire de I ,a V,11,...

I .a Villette . Opera de li Ita,tllls . \lusec d ' Ors, . itaaaient
1111111,1C FC des limier,, rcall, .luun iaincumu .nue du ., ( ir•and Luus ne s'.

canelour de la cintntunlc .uton . lr .nlslcit a la tète de I)el .•nse de den,
delertcntcnts mnu .telsels . cic I \fat, que le guuserncntenl pute pair
ailleurs l' .nolerue hudgcl .nrc . ,dols que lui, Ic, cnsssrn, sont appel,, soit
onnne culllnhuahtt, soit collai, consommaient . , suit connue .issures

suctaus a ,tippuller suit .' part des dllliculte . Inl .uneleres que rencontre le
rosissneincnt . Il demande .a M . le Premier ministre I quelles sont le,
raisons techniques susceptibles de :usinier cette accelcr•inat . 2 quelle sera
I.I traihtcuun hudgcl,urc ale la rcalls .ulun de ces grand . projet, dans la lut de
lin .ntce. pour 1984

dnruuslr ~rlln al r/ rrl unes prnurnu,rnrs drhvun

36729 . 22 aout 1983 M . Gilbert Gantier rappelle .i M . le
ministre de la justice que . stupres le, rtdunn .ilons publtec, p .lr les
media . l'un au moins des auteurs de I ' eltni, .tble tuerie du 5 août n ,\,[gnon.
au cour, de laquelle . i la suite d ' un hold sep nt .nnpuc dans un h(utcl . sept
emplisses et client, de ce' et .ahlissemenl ont etc fondement abattus d ' une
halle dan, la tale cadi un détenu en permission •' pour bonite conduite '' yul
aurait dût regagner sa cellule :au plu, tard le )I lulllrl Il lui demande en
consequencc quelle, uni etc les recherches entreprise, a partir du I " visai'
par les auto rues penrtcniaires pour s ' assurer de I.. personne de ce détenu
dont Il eLnl ainsi :ocre qu ' Il étau s'en ca, :de 's Il lut demande egadetnent .t.
Inrsque ee cnnnncl tlangcrsu, aura etc .i ninteau lugé et . selon ;otite
srai,emhlance . condamne . Il pourra à nouscau henéficler de '. permission .
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pour bonne conduite„ et quel est, en l ' état actuel de ' notre législation . le
nombre maximum d ' années de détention qu 'il des ra effectuer avant de se
trouser définitivement libéré.

f i iununautés européennes , politique agricole (unununc).

36730 . 22 août 1983 . M. Joseph Henri Maujoüan Du Gasset
expose à M. le ministre de l'agriculture que la Commission
européenne a présenté un plan destiné à économiser 8 .6 milliards d ' ECUS.
soit 59 milliards de francs dans la politique agricole commune pour les
3 prochaines années . Cela au détriment des agriculteurs des 10 pays de la
Communauté . Lesquels représentent quelques huit millions d ' agriculteurs.
A cette occasion . il lui demande d ' une part ce qu 'il pense des propositions
selon lesquelles pour les producteurs de lait un quota serait établi en
fonction de la production de 1981 et d ' autre part ce qui est prévu pour la
production saucole .

chacune des années 1980 . 1981 . 1982, et durant le premier semestre de 1983;
2 ' le montant de ces prêts consentis aux collectivités locales du Rhône pour
chacune des trois années précitées et au cours du premier semestre 1983.

Radiodiffusion et eélerisian ,'programmes).

36735 . — 22 août 1983 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, l'espoir de millions de
catholiques que l' une des chaînes de télévision assure la retransmission sans
interruption de toutes les cérémonies religieuses auxquelles le Pape Jean-
Paul Il participera lors de son prochain voyage en France à Lourdes lors
des fêtes de l ' Assomption de Marie, mère de Dieu . II lui demande si cet
espoir sera comblé et quel sera le temps consacré à la retransmission de la
venue et des prières du Pape en France.

Transports aériens (compagnies).

Transports urbains fn trni.

	

36731 .

	

12 août 1983 .

	

M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur les résultats financiers de la
R A . -r 1' en 1981 et 1982 . tels que décrits ai la page 63 du rapport annuel
1982 de cet établissement public . Parmi les recettes, celles du trafic
,uteagncnt seulement 35 .7 p . 104) et celles tirées du produit des activités
annexes si .5 p tom Mais les remboursements de pertes de recettes ont
atte ., 16 .6 p . 1181 des recettes totales et l ' indemnité compensatrice
ts p Ion II lui demande l ' quelles ont été en 198_2 les recettes du métro de
Lyon et des T . C . L . : 2° quel est le pourcentage et le montant comparé des
recettes prusenant de l'Etau pour la R .A .T. P . et les T .C . L . . le métro de
Lson et le métro de Paris . en 1981 et 1982 . et les perspectives d ' évolution de
ce' suhsentions et indemnités compensatrices pour chacun des deux
resea u v .

Postes et télécommunications /téléphone Rhône).

36732 . 22 août 1983 . - M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . qu'il est de plus en plus
fréquent qu ' en appelant dans la journée ou même le soir un numéro de
téléphone commençant par l ' indicatif 74, aussi bien pour joindre des
abonnés de l ' Ain que de l ' Isère et du Rhône, le demandeur ne peut obtenir
la communication recherchée et entend un disque prononçant : a Par suite
d ' encombrements, votre demande ne peut aboutir . Veuillez rappeler
ulté r ieurement Il lui demande les raisons de cette détérioration de la
satisfaction des appels téléphoniques pour la zone obtenue par le 74,
notamment pour les appels à destination des cantons de l ' Arbresle et de
( ' ondrieu dans le Rhône, et quels moyens il va mettre en oeuvre pour y
remédier, et dans quels délais.

Banques et établissements financiers
(Caisse des dépôts et consignations).

23733 . 22 août 1983 . - M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que le
rapport adressé au parlement par le président de la Commission de
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations indique en ses
pages 136 et 137 que les placements en bons du Trésor de la Caisse des
dépôts auraient atteint 20 .5 milliards en 1981 et 30 .5 milliards en 1982 . il
lui demande de bien vouloir lui préciser : 1° le montant des souscriptions de
bons du Trésor et des autres effets publics souscrits par la Caisse des dépôts
au cours de chacun des trimestres des années 1980, 1981, 1982 et des deux
premiers trimestres de 1983 ; 2° la prévision des souscriptions des bons du
Trésor et des autres effets publics par la Caisse des dépôts au cours du
second semestre de 1983 et en 1984.

Banques et établissements financiers
(Caisse des dépôts et consignations).

38734 . --- 22 août 1983 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que le
rapport adressé au parlement par le président de la Commission de
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations fait apparaître
page 137 que celle-ci aurait consenti en 1982 . 29 245 millions de francs de
prêts aux collectivités locales et à leurs groupements et 5 859 millions de
francs aux organismes publics et semi . publics locaux . II lui demande:
l' quelle a été le montant de ces deux catégories de prêts au cours de

36736. -- 22 août 1983 . — M . Emmanuel Hamel rappelle à
l' attention de M . le ministre des transports la loi d ' orientation sur les
transports et ses conséquences possibles sur l ' activité de Air Inter . II lui
demande : 1° où en sont les négociations de cette compagnie aérienne avec
l ' Etat pour préciser les termes de la nouvelle convention en application de la
loi d ' orientation du 31 décembre 1982 ; 2° quelle date est prévue pour la
signature de cette convention : 3° quelles disposition,. sont prévues pour
l' intéressement du personnel aux résultats de l ' entreprise.

Transpnrt.s urbains ( R . .4 . T. P. : métro).

36737 . — 22 août 1983 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre des transports que le rapport annuel 1982 de la Régie
autonome des transperts parisiens signale pages I I et 24 que la fraude est
tombée en 1982 de 5,1 p . 100 à 4,6 p . 100 du nombre des trafics
quotidiens . II lui demande : 1° comment ce taux de fraude est calculé;
2 ' quelles ont été pour la R .A .T . P . les conséquences financières de la
fraude en 1982 ; 3° quel est le bilan des sanctions contre les fraudeurs et les
peines et amendes infligées en 1982, dont il est seulement dit page 64 du
rapport que les pénalités forfaitaires ont progressé de 21,3 p . 100 . sans
indiquer leur montant ; 4° quelle est l ' évolution de la fraude en 1983 et les
moyens mis en oeuvre pour la combattre à la R .A .T .P.

Transportes aériens (compagnies).

36738 . — 22 août 1983 . — M . EE mmanue7 Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre des transports que selon le rapport soumis à
l 'Assemblée générale d ' Air Inter du 23 juin 1983, cette compagnie aérienne
aurait engagé en 1982 . 207 personnes par suite de la réduction de la durée
du travail et de la cinquième semaine de congé . Il lui demande : 1° à quel
pourcentage de l ' effectif du personnel d 'Air Inter en 1981 correspond cette
augmentation de 207 salariés ; 2 " quel est le montant des salaires et charges
salariales correspondant à la création de ces 207 postes en 1982 et combien
représente le montant global de ces 207 salaires et charges sociales annexes
par rapport aux dépenses totales de personnel d ' Air Inter évaluées en 1982 à
1 332 802 007 francs, selon le compte d ' exploitation.

Transports urbains
(politique des transports urbains ' /le-de-France).

36739. - 22 août 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre des transports si le projet d'interconnexion S .N .C .F.-
R .A .T .P. inclut une liaison directe rapide Roissy (aéroport Charles de
Gaulle) aéroport d ' Orly . et quel serait .e calendrier de réalisation de cette
ligne . d ' une utilité évidente. entre les deux principaux aéroports de France,
les liaisons actuelles par autocar étant véritablement beaucoup trop lentes.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

36740. -- 22 août 1983 . — M . Jean-Marie Oeillet expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas
qui lui parait typique, des parents d ' un enfant de dix-sept ans handicapé à
80 p . 100 et dont l'état nécessite, depuis l'âge de six ans, une hospitalisation
à vie en établissement psychiatrique . Or . ces parents ont reçu une lettre de
l'hôpital leur réclamant 20 francs par jour, conformément à l'article 4 de la
loi n° 83-25 du 19 janvier 1983 . à compter du 1`r avril 1983 et ils sont
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légitimement surpris de constater qu ' ils sent touchés par cette mesure
comme beaucoup d ' autres familles . ils ne peuvent supporter cette charge,
pas plus qu ' ils ne sauraient garder leur fils à la maison . Il lui demande ce
que le gouvernement compte faire pour prévoir des dérogations en faveur
des familles que la gravité du handicap de l ' un des leurs oblige à le placer
définitivement dans un établissement spécialisé.

Bossons et alcools lu/us et viticulture).

36741 . — 22 août 1983 . — M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la confusion possible
au niveau de l ' étiquetage entre « crémant » et « mousseux » . En effet, en
l 'état de la législation actuelle, des producteurs de vins mousseux à
appellation d'origine contrôlée, utilisent le terme « crémant » sans respecter
l ' application des normes rigoureuses et contraignantes prévues pour
bénéficier de l ' appellation « crémant » . Cette pratique conduit à une
situation anormale et pour les producteurs d ' Alsace . de Loire et de
Bourgogne victimes d ' une concurrence déloyale, et pour le consommateur
qui croyant acheter un de ces crémants, n ' achète en réalité qu ' un vin
mousseux ne répondant pas aux conditions définies . C 'est pourquoi, il lui
demande s' il envisage d ' intervenir pour que le décret pris en 1'281 et portant
sur cette matière, soit publié en l ' .+ état » permettant ainsi de protéger
l'appellation « crémant » et la notion de qualité qui s ' y attache.

Boissons et alcools (alcools).

36742 . 22 août 1983. - M . Germain Gengenwin attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur une mesure que ses services se prépareraient à introduire dans
la prochaine loi de finances et dont l 'adoption aurait des conséquences très
grave, pour l ' économie betteravière . Il s'agirait d'abroger certains articles
du code général des impôts remettant ainsi en cause le caractère législatif du
contingent d ' alcool de betteraves institué par la loi du 31 mars 1933 . II ne
peux mieux faire que de lui citer un extrait de la déclaration de M . Cellard.
secrétaire d ' Ftat à l'agriculture le 16 septembre 1982 : « Je pense que la
suppression des dispositions existant sur le plan national pour les alcools
d'origine betteravière . fondées sur l ' existence de contingents à prix garanti.
aurait des conséquences graves . Disparition des distilleries qui ne
pourraient plus assurer à leurs planteurs une valorisation de leurs betteraves
à un prix suffisant . Cette disparition aurait des répercuss'ons très graves
non seulement sur l 'emploi, mais aussi pour les producteurs. obligés
d 'abandonner la culture betterasiére . . . » . Il paraîtrai, d ' autant plus
absurde de démanteler notre système de production, que la perspective d ' un
règlement communautaire se présente à nouveau . ( 'est pourquoi . il lui
demande si le ministère à réellement l'intention de supprimer cette
institution cinquantenaire par le biais de la loi de finances évitant ainsi un
xéritahle débat parlementaire.

Commerce et arti+ana/ /indemnité de départ).

36743 . 22 août 1983 . M . Charles Fèvre attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conditions
d ' attribution de l ' indemnité de départ à un artisan qui a recueilli ses trois
petits enfants. orphelins de pére et de mère• et qui a bénéficié pour les élever
des intérêts du capital-décès souscrit par les parents . La prise en compte
dan, les revenus de l ' intéressé des intérêts dont il s 'agit, lui fait perdre le
bénéfice de l ' indemnité de départ alors même que les intérêts du capital
décès ont bien entendu servi à élever ses petits enfants . Cc système est
d ' autant plus injuste et surprenant que si le bénéficiaire de l ' indemnité de
départ axait opté pour le prélèvement libératoire, les intérêts précités ne
seraient pas pris en compte dans ses revenus, ce qui lui permettrait de
prétendre à l'indemnité de départ . Il lui demande s ' il ne lui parait pas
judicieux et équitable d ' interpréter ou de faire modifier les textes relatifs à
cet avantage. de telle sorte que les bénéficiaires éventuels soient tous alignés
sur le régime le plus favorable, c 'est-à-dire celui dans lequel les intérêts ont
fait l' objet du prélésement obligatoire.

Assurance vieillesse régimes uunrnnntes et spéciuus
I travailleurs indépendants : calcul des entions'.

36744. -- 22 août 1983. M. Francis Geng demande à M . le
ministre des affaires sociales st de la solidarité nationale quel est

l 'état d ' avancement des études engagées en vue de permettre aux artisans.
industriels et commerçants de bénéficier dès soixante ans de l'avantage de
vieillesse rémunérant leurs périodes d'activité antérieures à 1973 I!
souhaiterait également savoir quelles sont les perspectives d'abaissement de
l'âge de la retraite pour les membres des professions libérales

Mutualité sociale agricole /assurance vieillesse).

38745 . — 22 août 1983 . -- M. Francis Geng rappelle à M.le
ministre de l'agriculture que las travailleurs non salariés de
l'agriculture n'entrent pas dans le champ d'application de l'ordonnance
n° 82-270 du 26 mars 1982 concernant la retraite à soixante ans . II
souhaiterait savoir s' il estime possible un- adaptation de ses dispositions au
régin e des exploitants agricoles et dans l'affirmative quelles sont les
perspectives en la matière.

Calamités et catastrophes «sécheresse Loire).

36746 . — 22 août 1983 . -- M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le problème de l'indemnisation des
agriculteurs du département de la Loire qui ont connu un certain nombre de
difficultés dues à la sécheresse du printemps 1982 . A cette époque . le
Conseil général de la Loire avait fait un effort important notamment pour
apporter une aide financière destinée à essurer le transport du fourrage
venant d 'autres régions . L'Etat s 'était également engagé après
l'intervention du commissaire de la République et du président du Conseil
général à apporter une aide complémentaire . Il lui demande si ce dossier est
sur le point d ' aboutir et si l 'engagement pris sera respecté.

Assurance rieille.sse : généralités f euh ul des pensions).

36747 . --- 22 août 1983 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes . actuellement en chômage, et qui . n 'ayant pas
encore soixante ans ont tout de même cotisé trente-sept ans et demi . voire
plus, à la sécurité sociale . Il lui demande si pour cc . personnes. qui sont
entrées en activité très jeunes et ont eu un travail pénible, il envisage
d ' étudier des mesures leur permettant de bénéficier dure préretraite
prenant en compte la totalité de Icur temps de cotisation.

Décoration .. r Légion d 'honneur'.

36748. - 22 août 1983. M. Henri Bayard demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, si, pour !a commémoration prochaine du
I l novembre 1918, il n ' envisage pas de faire ouvrir un contingent spécial de
décorations dans l ' ordre de la Légion d'honneur pour tous les anciens
combattants de la grande guerre . qui restent peu nombreux et tous d ' un àgc
usunec .

/broc, r p, nsinn+ alraenturrr+

36749 . 22 août 1983 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur le problème du paiement de, pensions
alimentaires pour les entant . de couples dnorei•s Il lui demande s ' il est
dans ses intentions de mettre en place les dispositions nécessaires visant :i
garantir l ' application des decsions rendues par les tribunaux dans cc
domaine .

Lote'nent r Il 1 . tl.

36750 . 11 août 1983 M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . ie ministre de l'urbanisme et du logement sur le devenir des
offices d ' Il I . M Alors qu' un projet de loi-programme est semble-t-il à
l ' élude pour donner un second souffle a cc Ixpc de logement, que ce soit
pour l ' amélioration du patrimoine existant ou pour de nouvelles
constructions, il lut demande quel, sont les moyens financiers dont
pourront bénéficier les offices et quelle, pourront Mtre les nouvelles
disposition, applicables atm Iocetaires

Ri latcon+ rvr•nrurr, nunnla r,' unlhaswaL x et armorial,;

36751 . 22 août 1983 . M . Henri Bayard demande à M . le
ministre des relations extérieures de bien vouloir lui indiquer. pour
les cinq dernieres année, c+ .nnucs . quel, ont été le, crédits de
tonvtionnement alloués aux ambassades et consulat, français it l 'étranger . Il
lui demande également si cette bene budgétaire est susceptible d'être
augmentée dans le budget 1984
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4ide miaule ,canditians d 'attribution).

36762 . 22 août 1983. M. Henri Bayard demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui apporter un certain nombre de précisions s ur les conditions
d 'attribution de l 'aide sociale . II souhaiterait connaitre les plafonds de
ressources permettant de bénéficier d ' une part d 'une aide ménagère et
d 'autre part du Fonds national de solidarité II lui den ande également de
lui Indiquer dans quelles conditions les heriticn peuvent être amenés à
effectuer un remboursement de ccs prestations dès lors que l 'ascendant
bénéticrarre est décédé

/tupi -il sur le rerinu . ..barges dodue iihles ,

36753 . 22 août 1981 M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le tait que k
montant des déductihthtes fiscales rcla!tses a la ;esidence principale . qui
sont actuellement de 71H51 francs • 11H51 francs par enfant a charge. n ' ait
pas etc revalorise depuis neuf ans . malin .: I inflation . la hausse des taux
d'intérêt et l ' augmentation du coût de la construction . II lut demande il
n' ensisage pas d ' harmoniser dam un sens fasorahlc les asantages fiscaux
accordes aux propriétaires bailleurs en lascar des acquéreurs de leur propre
residence principale

Harlelues et i9uhlrs«•mcrits ► auur .rrn sai sis j i'prrrgiai

36754 . 22 août 1981 M . Philippe Mestre appelle l ' attentl•in de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
creatu/n . par la loi reformant les (,tisses d epargne et de presovance . d ' un
( ssstscil d'onentatlun et de contrôle . aulnes du directeur général . ou du
directoire des Cesses ( 'e Conseil é! :it compose en majonie de
représentants des déposants . Il lui demande s ' II ne serait pas souhaitable
d 'apporter des aissoupltssements au principe dr . hénesolal qui a cté retenu
pour les fonctions de membres du Conscd d 'oncntatron La défense des
epargn,utts nécessite en eitel une disponlhitue et une specrihsanon qui so .ii
peu compatible . arec le henesolan lequel de surcroît, est généralement
d ,iillhieultes

Harar/ors eI rluhllssrmrnls /(Tunetel, ecours d 'epar,ine

36755 . 22 .eût 1981 M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget s'il n 'envisage
pas d 'étendre aux 16 millions de déposants du réseau de la poste 1(aisses
d 'epargne) la possibilité de participer à la gestion d : leur épargne . li est en
effet singulier que. titulaire d ' un lixrct A dans le réseau Ecurcuil (Caisse
nationale de préso n anccI . on puisse participera la gestion de son épargne.
alors qu ' on s 'en trouse exclu .t l ' on s ' adresse au réseau contrôlé directement
par le ministere des P T T

( '/rBmerec unlru ovation allocutions (

36756 . 22 août 1983. M. Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences dramatiques dans lesquelles se trouvent
eert ;.ins travailleurs prisés d ' emploi, lorsque les droits aux allocations
sers ies par les Asscdic sont arrivés ü expiration . Ils se trouvent à la fois sans
aide et sans protection sociale . Il lui demande quelles mesures il envisage
pour apporter remède à une telle situation, malheureusement de plus en plus
fréquente .

Commerce et artisanat (indemnité de départ).

36757 . — 22 août 1983 . M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
artisans et commerçants . très inquiets à l'égard de la prorogation des
mesures instituant une indemnité de départ, dans l'article 106 de la loi de
finances pour 1982 . Il avait été prévu que cette forme d ' aide serait
appliquée pendant toute la durée du plan intérimaire, en 1982 . 1983 . II lui
demande de préciser ses intentions en ce domaine, sur le maintien ou une
transformation éventuelle de cette aide financière au profit des artisans et
commerçants les plus défavorisés en fin de carrière .

Banques et établi.sse'nienl .s financiers (lirret .s d 'épargne).

36758 . 22 août 1983. M. Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
:onséquences Je la décision de réduire les taux d'intérêts pour les livrets A
de Caisse d 'épargne et les bons du Trésor, une telle réduction pénalisant
d 'abord l 'épargne populaire constituée par les travailleurs et les familles,
alors que les emprunts d 'État continuent à être lancés à des taux élevés . II
lui demande s ' il ne serait pas plus équitable de maintenir le taux actuel des
livrets A tant que l 'inflation n ' aura pas été définitivement maîtrisée.

Handjcapéc Iréinsrrviun professionnelle et sociale).

36759. 22 août 1983 . M . Francisque Perrut demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction oublique et des réform',s administratives, si des
stastitiques ont été établies pour déterminer le nombre de personnes
handicapées qui ont été recrutées notamment dans les collectivités locales au
cours de ces deux derniéres années, et s ' il envisage des mesures pour que le
pourcentage prévu par la loi soit respecté.

.4ssuriuNuns in mouvements (comptabilité).

36760 . 11 août 1983 . M . Francisque Perrut demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si l' obligation
d 'appliquer le nouveau plan comptable est prévue également pour les
associations régies par la loi de 1901 . à partir du 1` r janvier prochain.

llundicupe's (carie dama/alité).

36761 . 22 août 1983 . M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences résultant pour les grands handicapés de
l ' obligation de solliciter périodiquement le renouvellement de leur carte
d'Insalidité . Lorsqu'il s'agit en effet de personnes victimes d'affections
gesses et délimtnes, ne serait-il pas normal que la carte d'invalidité valable
sur l ' ensemble du territoire leur soit attribuée è titre définitif, pour ôter à
leur famille tout tracas supplémentaire et inutile? II lui demande si des
mesures peuvent être envisagées dans cc sens'?

Assurance maladie nutlerntré (prestations en nature)

36762 . 22 août 1983. M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' augmentation des charges financières découlant pour les
communes de l ' obligation qui leur est faite de prendre en charge le forfait
hospitalier des débiteurs insolvables . C 'est en effet aux B .A .S . que sont
adressés les recouvrements par les services hospitaliers . II lui demande si des
mesures sont envisagées pour remédier à ce déficit supplémentaire, qui
correspond à un nouveau transfert de charges.

Enseignement (personnel).

36763 . - 22 août 1983. M. Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que de
nombreux postes n ' ont pas été inscrits cette année au mouvement national
des mutations de personnels enseignants, cette situation lésant de
nombreuses personnes, souvent mariées, qui attendent depuis plusieurs
années une affectation les rapprochant de leur famille ou de leur lieu
d 'origine . II lui demande pour quelles raisons la totalité des postes vacants
n 'a pas été inscrite au mouvement des mutations, et quelles mesures il
envisage pour porter remède à une telle situation.

Commerce et artisanal (conjoints de commerçants et d 'artisans).

36764 . --- 22 août 1983. M. Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les retards
importants pris pour la publication des décrets d 'application de la loi sur les
conjoints d ' artisans et tommerçants travaillant dans l ' entreprise familiale.
II lui demande quelles mesures il entend prendre pour permettre une
application totale de cette loi dans les meilleurs délais .
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Séeurilé sociale rtais st4

36765 . 22 août 1983 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . Ic ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur certaines difficultés rencontrées pour l ' organisation des
élections aux organismes de sécurité sociale, et notamment pour la
constitution des listes électorales, Il lui demande s' il ne juge pas opportun
de constituer des Commissions départementales de contrôle, formées de
magistrats . pour assurer le déroulement loyal des opérations et permettre
une impartialité totale de ces élections.

Proiessu,ns ci aelirilée sociales
laines nlénqgéres et uusihairis de cirre

36766 . 22 août 1983. M. Francisque Perrut demande û M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s ' il ne
juge pas opportun d'harmoniser le plan comptable mis en place par le
Comité interfédéral de, organismes de travailleuses familiales en vue de
l ' appliquer également aulx autres professions de mène type que sont les
auxiliaires de vie ou les aides ménagères.

Hundirupés rn'ü,se•l'lip n prnlcssi„nnel3e et sociale,.
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M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrée, par les travailleurs handicapés
classés par la C .0 . 'F . O . R . E . P . romane r, itptes u placement en milieu
ordinaire de travail et qui ne peuxent trouver d'emploi . A l'expiration de
la période de ehôninge indemnisée par I ' Asscdte . ces handicapés se trouvent
sans ressources . ne pouvant percevoir l ' allocation aduP'e handicapé
puisqu ' ils ne peuvent obtenir un emploi non en raison de leur handicap mais
par suite de la situation du marché de l 'emploi . II lui demande donc quelles
mesures peinent étre prises pour fasoriser l ' embauche de ces travailleur,
handicapés . et éventuellement pour leur garantir de, ressources égales à
I :rll• salon de, handicapés qui ne sont pas cluses „ apte, u placement en
milieu de travail ordinaire „.

:fec,dent du Murad et maladies pro/essinnnellis pretation, en e'Ypéat'

	

36768 .

	

22 août 1983 .

	

M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dil7icultés rencontrées par les personnes sictines
d ' accidents du travail depuis le mois de juillet 1981 . dont les indemnité,
journalières n ' ont subi aucune augmentation depuis cette date . II lui
demande s ' il etc juge pan équitable de prévoir une réévaluation plu,
fréquente du r.t'niant de ces inds :ntnites.

.1ssuruace riei/lesu' régime des /unr'lirnlneires mm1, ri militaires
( C0h- U1 der prasinlrs ~.

	

36769 .

	

22 août 1983 .

	

M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
différence de traitement existant entre les femmes salariées de la fonction
publique et cailles du secteur privé en ce qui concerne les majorations
accordées pour l ' ouverture des droits a la retraite en fonction du nombre
d 'enfants : deux ans de majoration par enfant dans le régime général de la
sécurité sociale et un an seulement dans la fonction publique . il lui demande
s ' il a l ' intention de proposer une harmonisation des régimes sur ce point
précis afin de faire disparaitre une telle disparité.

Sécurité valide Ical allons 1.

	

36770.

	

22 août 1983 .

	

M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' augmentation du taux de cotisation sociale pour les
préretraités, porté de 2 ai 5 p . 1110 depuis le 1” avril . ( 'eux-ci arrivent û
payer des cotisations égales ai celles versées par les actifs, alors qu ' en cas de
maladie ou d ' accident ils ne perçoivent pas d ' indemnités journalières . Il lui
demande comment justifier cette anomalie qui pénalise en fait les
préretraités, et s ' il a l'intention de maintenir définitivement ce taux de
cotisation ai un tel niveau pou . les préretraites .

Dé/ élue : min/stéra« budget).

36771 . -- 22 août 1983 -- M . Raymond Marcellin demande si M . le
ministre de la défense de lui indiquer l'évolution des paiements
réellement effectués au cours des cinq dernières années en francs constants.
en application du budget de la défense nationale et leurs pourcentages
calculés par rapport aux paiements réels effectués au titre du budget global
de l'État .

Elranger.s t politique d l'égard des i'lrmigers 1.

36772 . 22 août 1983. M. Raymond Marcellin demande ai
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, de lui préciser le nombre
d ' immigrés en provenance d ' Afrique et d 'Asie classés par nation d 'origine.

( 'hrinmre inleninisslinu /ullnruliuns,.

36773 22 août 1983 . M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conditions d ' attribution de l ' allocation chômage . Il lui
demande s' il est exact qu ' il envisage de créer une allocation différentielle
pour les chômeurs qui acceptent un nouvel emploi moins rémunéré que celui
qu ' il, exerçaient précédemment . I)auts l ' al7irnisune, il souhaiterait
connaire les modalité, d ' attribution de celle allocation et si elle sera ou non
liée au revenu

l .Iru21'ers

	

puhllr/ae ri l tdlr / des é/rtlll.l'r'rs .

36774 . 22 août 1983 M . Raymond Marcellin demande ;i
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, de lui prcciscr les mesures
actuellement en application pour contrôler les flux migratoires, lutter contre
le travail clandestin et améliorer les conditions de sie de, immigrés.

drnrrs es Inunrra,ns n lenrrnlannn r/e la d,'Irnnun et Jr hl r ente

36775 . 22 août 1983 M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
évoquant la terrible Iiugédie du Sotilcl d'Avignon et des sept :morts quelle a

entraine . demande u M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation s'il ne serait pas opportun de limiter les g entes d ' avines
aux pnd".,iottnel, de I ' arntnrcrie . alors quaclucllentent n'importe quelle

grande surface ss . sans vendeur qualihe peut vendre des armes . connue s ' il

s'agissait d ' un produit quelconque

dru, . ' 'Uri., dl e, Ics drbranntn`s

36776 . 12 coin 1983 M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
se référant û la loi du 17 juillet 1978 relative :i l ' aacees aux document,
administratifs par les culleetiutcs locales . et le, personnes de droit public uu
prisé . demande û M . le ministre de l'intérieur et de la
décentralisation st . pour l ' exercice oc ce droit :i la cuntntunication il faut
justifier d ' un intéri't . ('cla par autalugue :i l ' adage juridique qui affirme
„ pas d ' intéréi. pas d'admin.

F.nseigneineut sr<vnldulre I 'si i'5encnl .. technique et per,/essiunnell.

36777 . 22 lotit 1983 . M. André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des jeunes
élèves ayant échoué û leurs examens de fin d 'études professionnelles
(baccalauréat technique) qui se voient dans l ' impossibilité de redoubler.
faute etc places et de mayens . dans les lyeees Ces jeunes qui, pour des
raisons familiales ou l'inanetéres . ne peuvent . quand cela leur est proposé.
accepter de longs déplacements géographiques . sont :ainsi rejetés du cursus
scolaire sans diplôme professionnel . I)c telles méthodes sont ai l ' encontre de
l'intirét national . des objectifs de recunqucte de la qualification . liée ai
l ' emploi . à la mail rise des nouvelles technologie, et donc de no, possibilités
de reconquéte du marché intérieur assurant notre indépendance économique
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et politique . II lui demande par conséquent quelles mesures il envisage de
prendre afin que cesse celte situation et que ces jeunes se voient ainsi offrir
une possibilité de redoubler et d ' acquérir un diplôme professionnel

Produits rhniiques et paroihimiques (entreprises).

36778 . 22 août 1983. M . André Lajoinie appelle l ' attenti o n de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficui ;es de
mise en rouvre de l ' accord industriel conclu par les pouvoirs publics avec le
groupe Sandvik pour fiurotungsténe . La réponse du ministère de l ' industrie
en date du 25 avril 1983 (Journal officie/ page 1912) à une question écrite
n' 25152 du 3 janvier 1982, indique : « Ce plan de redressement permettra à
l ' exploitation de retrouver son dynamisme et sa compétitivité et assurera le
maintien dans des conditions optimales de 701 emplois . Les pouvoirs
publics veilleront à ce qu ' il soit nus en oeuvre avec détermination . La
mobilisation et la sigilance dont le personnel a fait preuve au cours des
derniers mois sera décisive dans cette phase de redéploiement . Compte tenu
des efforts financiers très importants qui seront réalisés par chacun des
partenaires industriels, ee plan présente des garanties sérieuses quant au
développement sur le territoire national des activités de transformation du
minerai de tungstène La mobilisation et la vigilance du personnel n : se
dément pas . Une délégation est d ' ailleurs venue lui e .xp'ner les difficultés de
mise en rouvre et les aspects remis en cause par les directions d ' entreprises.
Parmi tous les evcmples releses par le syndicat C .G .T ., il retient ceux qui
lui apparaissent essentiels .

	

Pour la Société t1gicarh-Morgon, des
i us estissenients de 7 8 millions de francs étaient prévus pour 1983 . Or ceux-
cr sont . début août . pratiquement nuls . Le laboratoire de recherche ne fait
que de l ' assistance technique et a abandonné toute recherche susceptible
d ' innoser . Dr, difficultés identiques se présentent dans la Société F.T.P.
Furrrtungstine poudre) Les investis s ements prévus, 4,5 millions de francs

en 1983 . ne se redisent pan . Depuis début juillet . la direction a changé de
politique ;i propos du cobalt . Alors que les éludes du laboratoire
confirment la possibilité technique de produire du cobalt, la direction ne
semble pas sou loir s ' y engager . Par ailleurs . un projet de traitement de la
ssollr,unte . disponible en France, avait été conçu par l ' Ansar et le
laboratoire d ` Furotungsténe . Ce projet est à présent inintéressant au plan
econonuyue pour la direction (e refus de déselopper un approvisionne-
nient nouscau Lusse craindre de la part du groupe Sandvik l ' intention
d'aboutir .a la fermeture des nones françaises, au profit des gisements qu ' il
deticnt a l ' étranger . ce qui serait tout a fait contraire «aux garanties
semeuses quant au déseloppement sur le territoire national des activités de
tra slonnation de minera de tungstène ésoquées dans la réponse
ministérielle défia crée . Dans les 2 sociétés des difficultés importantes se
font lotir cg :lienient pour respecter les effectifs prévus dans le plan . Les
emploi, que des :ut proposer Puk d ' ici fin 1983 ne sont toujours pas
annonces . sauf un petit nombre pour du tras,iil par équipe . Des 55 prévus
peur \letafr :un (filiale Puk (il n ' en resterait dans la réalité qu ' une vingtaine.
D ' autre, réduction, auraient heu . contrairement à ce que prévoyait le plan.
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour obtenir la mise en
remue du plan piesu

(talera /r c/er triques et cita trunlquei t citlreprlsa

	

.-t hier I.

36779 . 12 août 1983 . M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les inquiétudes
du personnel de l 'établissement de Saint-Yorre de la Ceraver. En effet,
certaines disposition, prévue, sont remises en cause . Ainsi quarante person-
nes de l ' établissement Buffet des raient étre intégrées au mois d ' août à st-
Voire or . rien n ' a encore été Lait Au contra : ,e, il serait question d ' une
nouvelle convention i N F donc (le, réductions d ' emplois
supplémentaires Par ailleurs, il semble que l ' unité Ceraver du Brésil
henélvie d ' un traitement prisilégié dans la répartition des commandes du
groupe 1 .es tra saulleurs de l ' Allier craignent ainsi qu ' une commande
Importante de la Turquie échappe à leur usine . Enfin, les salariés
s ' interrogent sur Li restructuration en cours au sein du groupe C . G . E . Ils
redoutent que les nou,seaux regroupements isolent la Ceraver et la mette
encore plus en difficulté pour obtenir des marchés . Aussi . proposent-ils
d ' étudier la création d ' un groupe nient d ' nterét économique permettant le
regrouperaient asec F 1) F . des entrep-nes qui contribuent à la fourniture
de matériels pour la construction des lignes électriques . Cette formule
Lis i risera it la conquéte de nouseauv marchés . notanunent a l ' étranger . en
offrant des lignes prêtes a l ' emploi rr . II lui demande quelles suites il
compte donner a ces suggestions et par quelles mesures la perte de nouveaux
emplois sera estée

tr c /dents r/:r (rut iii et maltehel pro/essurnne/Irx
eliaurp d alrpinr atGai de hl iuranNr t

36780 . 22 août 1983 . M . Joseph Legrand attire I ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés rencontrées par des dus pour la pose en compte d ' accident

de trajet au titre d ' accident du travail dans le cadre de l 'exercice de leur
mandat . II lui cite l ' exemple de M . D. . . . salarié à la cellulose du pin.
militan• syndical ayant obtenu son détachement . Si aucun problème ne se
pose au niveau de sun salaire défini par la convention ' :ollective, par contre,
il n'en va pas de même en matière de protection d ' accident du travail, sous
le prétexte que la société ne maitrise ni les horaires ni les formes et
déplacements de son travail, elle qui assure les cotisations de divers risques,
refuse la prise en compte de la cotisation d 'accident du travail . II semble
que cette position est contraire à l ' esprit du détachement syndical et à la
convention collective . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas
nécessaire, dans le cas de M . D . . . . et d ' une façon générale . de donner des
instructions pour la couverture de tous les risques par les entreprises qui
assurent le détachement syndical.

Prestations familiales ( purs' an .v jeunes ménages).

36781 . - 22 août 1983 . - M . Joseph Legrand s'étonne, auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' une information aurait été donnée aux Caisses d ' allocations familiales,
prévoyant d ' abaisser la dotation pour les préts aux jeunes ménages . de 2 à
1,70 p . 100, ce qui entraine une réduction des crédits d ' environ 25 p . 100 et
du nombre de bénéficiaires . Déjà, à ce sujet, au 30 avril 1983, la Caisse
d 'allocations familiales de la région parisienne avait épuissé son budget . En
conséquence, il lui demande d 'où provient cette information, et s ' il
n ' envisage pas de donner à ce sujet les précisions contraires nécessaires.

lmpdt sur le revenu (quotient familia/h

36782. - 22 août 1983 . M. Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le problème posé par le
régime fiscal applicable aux personnes ayant adopté un enfant . En effet, il
s ' avère qu ' en l 'état actuel, un enfant qui a été adopté et qui n ' est par
conséquent, pas issu du mariage, ne donne pas droit à une demi-part
supplémentaire, ce qui n ' est pas sans poser de très nombreux problèmes
familiaux, sociaux et financiers . Compte tenu de cette situation, il lui
demande quelles dispositions pourraient être envisagées pour permettre de
(ruiner une solution à ce type de problème et, par conséquent donner aux
ramilles intéressées la possibilité de disposer de la demi-part supplémentaire
a laquelle elles auraient droit si l 'enfant était issu du mariage.

Assura., rie/liesse. régime des fonctionnaires
civils' et uullnrire, (rrintrnit des pe'nsiun .v t.

36783 . 22 août 1983 . En application des régies de la fonction
publique, le minimum de pension est aligné sur le plus petit traitement de la
fonction publique . En application de ce principe, le minimum de pension
devrait être, au 1 " juillet, pour vingt-cinq ans de service, de 4 34(1 francs
alors qu ' il n ' est que de 3 717 francs . En conséquence, M . Roland Renard
demande à M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget les mesures qu ' il entend prendre afin d ' améliorer la situation des
-eraités, ce qui passe ira am nent par le relèvement de l ' indice pris en
compte pour le calcul du minimum de pension.

Régimes t rntaeilr régionales Bourgogne).

36784 . - 22 août 1983 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que, progressive-
ment, chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent, à la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu 'en qualification . En conséquence, il lui demande : I ' de
combien d ' employés disposait le Conseil régional de Bourgogne avant la
nase en route de la décentralisation ; 2' combien d 'employés sont à la
disposition de Li région de Bourgogne après la mise en place de la
décentralisation : 3 dans le nombre d 'employés •n place après la
décentralisation, quel est le ,timbre des nouveaux fonctionnaires en
provenance des services préfectoraux et de d ' autres organismes qui ont été
cooptés par la région précitée . II lui demande en outre quelle est, en
pourcentage, la part des dépenses en personnels dans le budget de 1983 voté
par le Conseil régional de Bourgogne .
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Régions (conseils régi,nuus ('harnpnene-Ardennes

36785 . 22 août 1983 . M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que . prugressise-
ment . chaque Conseil régional met en place les moyens matériels . les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nous elles responsabilités qui
leur incombent . ei la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefis . le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu ' en qualification . En conséquence . il lui demande : l ' de
combien d ' employés disposait le Conseil régional de Champagne-Ardennes
as .inl la mise en route de la décentralisation : 2° combien d 'employés sont à
la disposition de la région de Champagne-Ardennes après la mise en place
de la décentralsanon : 3° dans le nombre d 'employés en place après la
décentralisation . quel est le nombre des nouseaux lonctionnaire, en
prosenance des services préfectoraux et de d'autres organismes qui ont etc
cooptes par la région précitée . II lm demande en outre quelle est . en
pourcentage . la part de, dépenses en personnels dan+ le budget de 1983 soit,
par le Conseil régional de Champagne- .8rdennes.

Regains cuise(l+ r;•~r.v!u : : ;

	

'(crac

36786 . 12 août 1983. M . André Tourné expose a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que . progressise-
ment . chaque Conseil régional met en place les moyens matériels . les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent . ;i la ,cite de la loi sur la décentraIsation . Toutefois . le
prohléme des personnels est de beaucoup le plu, important . cela aussi bien
en nombre qu ' en qualification . En conséquence . il lui demande I " combien
d ' employés disposait le Conseil régional de la Corse ;usant la mise en place
de la decentralis ;tion . 2 ' combien d'employes sont à la disposition de la
région de la Corse apré, la mise en route de la décentralisation : 3 ' dans le
nombre d ' employé+ en place apré+ la décentralisation, quel est le nombre
des houseaux fonctionnaires en provenance des services prefcetorni', et de
d'autres organismes qui ont etc cooptés par la région précitée. II lui
demande en outre quelle est . en pourcentage, la part tics dépenses en
personnels dans le budget de 1983 voté par le Conseil régional de Corse.

Rei iurn ' c nniri/s v0;1ramu s

	

f}unrhr -( 'unis( c

36787 . 22 croit 1983. M . André Tourné expose ;i M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que . progressuso-
nient . chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et le, personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incotbent . à la suite de la lui sur la dccentralsatitin . Touleti+u, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important . cela aussi bien
en nombre qu ' en qualification . En conséquence . il lui demande 1 " de
combien d ' employés disposait le Conseil régional de Franche-Comté avant
la mise en route de la décentralisation : 2 " combien d ' employés sont à la
disposition de la région de Franche-Comté après la mise en place de la
décentralisation : 3" dans le nombre d 'employés en place après la
décentralisation . quel est le nombre des nouveaux fonctionnaires en
prosenance des sersices préfectoraux et de d ' autres organismes qui ont été
cooptés par la région précitée I1 lui demande en outre quelle est . en
pourcentage . la part des dépenses en personnels dans le budget de 1983 voté
par le Conseil régional de Franche-Comté.

Régions lcon.seil .s régionuus : Nord- Pus-de.-(iduis

36788. - 22 août 1983 . - M. André Tourné expose ai M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que, progressive-
ment, chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent, à la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
prohléme des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu ' en qualification . En conséquence, il lui demande : l ' de
combien d ' employés disposait le Conseil régional de Nord-Pas-de-Calais
avant la mise en route de la décentralisation : 2° combien d ' employés sont à
la disposition de la région de Nord-Pas-de-Calais après la mise en place de
la décentralisation : 3° dans le nombre d'employés en place après la
décentralisation, quel est le nombre des nouveaux fonctionnaires en
provenance des services préfectoraux et de d 'autres organismes qui ont été
cooptés par la région précitée . II lui demande en outre quelle est, en
pourcentage, la part des dépenses en personnels dans le budget de 1983 voté
par le Conseil régional de Nord-Pas-de-Calais .

Ri .eiins ronsr•ile régionuus Lorraine

36789 . 22 août 1983 . M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que . progressive-
ment . chaque Conseil régional met en place les moyens matériels . les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent, à la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu 'en qualification . En conséquence . il lui demande : l ' de
combien d 'employés disposait le Conseil régional de Lorraine avant la mise
en place de la décentralisation : 2 ° combien d ' employés sont à la disposition
de la région de Lorraine après la mise en route de la décentralisation:
3 ' dans k nombre d ' employés en place après la décentralisation . quel est le
nombre des nouseaux Ionciionnaires en prosenancc des sersices
préfectoraux et de d 'autres organismes qui ont etc cooptés par la région
précitée . Il lui demande en outre quelle est, en pourcentage• la part des
dépenses en personnels dans le budget de 1983 soie par le Conseil régional
de lorraine

l'oAnyue e Vrrerrrr li ha!-

36790 . 22 août 1983 M . André Tourné expose a M . le
ministre de la défense que . la rad, la telésnaon et la presse en tout
genre . annoncentoncent plusieurs fou par jour . Fenian d ' arme, au Tchad pays
A1ric,nn . Sur la qualité de ces armes plusieurs délad, sun' fournis
quotidiennement . II est mertie question d ' armes kg

	

d ' engins nuitorsés.
d ' anions, etc

	

II lui demande

	

est a ruétne de préciser la saleur en
millions de francs . des armes ensuyees au lched pair l'I tai, tranç.iis et .rus
frais de, contribuables français . Il lut demande de précrsnr en outre
s ' agit la de la seule politique possible d .ins ce corn d'Afrique ou l ' instahiliie
chronique faut que ce sunt les armes qui tiennent heu de diplomatie . de
cincert .uitin nesXs,dire et d'entente n :oronale

Rurluirlrllirsunt et tilrrrsrnn prr,cnunmrs

36791 22 août 1983 M . André Tourné rappelle .i M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre . chargé des
techniques de la communication, que . cheque jour et +ouscnt a
chaque heure . jour de kit. compris . la radio et la tclesrsion parient de I i
Pologne lx, informations s rues ou fausse, sont d ' uns rapidité telle qu ' a la
suite d ' une crac de „ tous „ d ' un citoyen Polonais . une heure se paisse a
peine . que déjà les ondes frai nçatse, ris répercutent les •enrouements Il
lui demande s'il ne pense pas qu ' il serait tenon, d ' obtenir . dan+ cc domaine.
un répit Fn effet . il existe en 1 rance asti de prohlemes le ebornage . la
délinquance . la future rentrée scolaire, la sécheresse . les incendies de forets.
etc

	

. pour qu 'enfin le, oreilles des auditeurs fr nc .u, soient libérées
d 'entendre ;i longueur de journée parler de la Pologne

Raihodi//usrun Cl h•Irrnunt prnerunrntrs r.

36792 . 22 août 1983. M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, . que les anciens combattants et les
sictimes de guerre ainsi que leurs familles, sont en France préoccupés par de
multiples problèmes : droits matériels . la pais . etc . . . Toutefois- malgré que
la France et la République leur dousenl d ' are redesenues libres, ils sont
frappés d ' interdiction à la radio et à la idesision . Il s' agit là . d ' uns situation
st-aiment anormale . En conséquence . il lui demande s ' il ne pourrait pas
obtenir d ' un des nombreux postes de radio et d ' une des trois ',haines de
télésidun . qu ' au moins . une fois par semaine . on puisse donner la parole
aux anciens combattants et victimes de guerre.

ProrrrMal cérite t snpxUrs-ponrpii1st-

36793 . 22 août 1983. M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, du fait de la
chaleur persistante et des septs siolents, les feux de forets ont repris de plus
belle en cet été 1983 . La lutte contre ces incendies a été engagée avec des
moyens importants et nouveaux . Toutefois . une fois de plus . les soldats du
feu, ont payé très cher leur courage et leur abnégation . II lui demande si
toutes les mesures nécessaires ont été prisés pour garantir la vie des soldats
du feu qui combattent les incendies de forets . Il lui demande aussi quelles
mesures sont envisagées pour les indemniser quand ils sont accidentés ou
brûlés en tenant compte aussi des légitimes intéréts de leurs familles .
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Protection civile i wpe ors-pnmpirn 1.

36794 . — 22 août 1983 . - M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'à plusieurs
reprises et cela chaque année depuis 1946-1947 . il pose et repose le problème
de l ' encadrement des sections de sapeurs-pompiers professionnels ou
volontaires . Depuis très longtemps déjà, il s ' avère que le nombre d ' officiers
d ' encadrement est insuffisant notamment pour ce qui est des lieutenants de
pompiers . En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour augmenter le nombre de gradés susceptibles d ' encadrer et
d ' entrainer les sections de pompiers aussi bien professionnels que
solontaires . Il lui demande surtout ce qui est envisagé pour régler le
problème des lieutenants de pompiers.

Impôts et ta.ses (aires parafiscales).

36795 . 22 août 1983. M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que la façon d ' agir des services de
recousrenient des redevances de télévision est des plus brutales quand le
paiement annuel connais un retard, même très limité, par rapport aux dates
imposées . II lui rappelle que la taxe de télévision est payée une année à
rasance . Pour cette forme d ' Impôt, il n ' y a pas de tiers provisionnel . II faut
payer d 'arsance sans autre forme de procès . Mais, où l ' affaire se corse c 'est
quand un retard se manifeste dans le paiement, peu importe l ' origine de ce
dernier . Sans demande d'explication on inflige une première pénalité de
I(1 p . 100 . Elle tombe comme un couperet alors que très souvent à la hase
du retard incriminé, il y a des problèmes postaux ou des raisons sociales ou
familiales . Si la première pénalité n ' est pas suivie d ' effet alors c ' est le coup
de massue . puisque la deuxième pénalité se monte à 60 p . 100 . Et puis
encore, c ' est l ' huissier avec tous les frais que cela comporte . Vraiment, dans
lit législation française, il n ' existe aucun autre domaine où l ' on est aussi
séserentent sanctionné . En conséquence, il lui demande : 1° Cc qu 'il pense
de cette façon d 'agir ; 2° ce qu ' il compte décider pour atténuer les rigueurs
des dispositions soulignées ci-dessus.

Politique éeotuunique et eociule (généralité.st.

36796 . 22 août 1983 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que malgré les
sacances, les appareils de radio rapportent ses propos relatifs à la hausse
continue du dollar par rapport au franc bien entendu . La télévision, de son
côté . en rajoute . Aussi, ses récents propos concernant le dollar, ne
manquent pas d ' être inquiétants . Mec une saveur pour le moins
pittoresque . après avoir souligné que les Américains sont nos alliés, il
annonce . pour faire face aux conséquences de l ' augmentation abusive du
dollar, une aggrasation de la politique de rigueur dans les semaines à venir à
l ' encontre de ceux et de celles qui éprouvent déjà des difficultés pour joindre
les deux bouts . car pour ceux qui ont du superflu, la rigueur et l ' austérité
sont de la littérature . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
préciser ce qu ' il entend par rigueur nouvelle en vue d 'atténuer le mal dont
souffre le franc à la suite des opérations monétaires américaines . En effet,
pour ceux qui sont gouvernés ces annonces ne manquent pas d ' apporter des
soucis supplémentaires . Certains, non sans raison, se disent à quelle sauce
nous allons être cuisinés à l 'automne prochain.

Enseignement 'lurrniunnenu•nt).

36797 . 22 août 1983 . M . Gérard Bapt demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il serait possible d'indiquer le
nombre de conseillers pédagogiques et instituteurs itinérants chargés de
l ' enseignement des langues et cultures régionales, en indiquant à la rentrée
scolaire 1983-1984 leur répartition langue par langue et académie par
académie (y compris pour ceux qui appartiennent à l ' enseignement privé s ' il
y a lieu) .

Enseignement préscolaire et élémentaire
(écoles normales Midi-Pyrénées).

36798 . — 22 août 1983 M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation de certaines écoles
normales de la région Midi-Pyrénées . II apparait que la répartition
envisagée des F . P. I à la rentrée 1983, avec le regroupement de Rodez sur
Albi et de Montauban sur Cahors n'est pas satisfaisante, alors que, si
Toulouse confiait quelques élèves à Albi et à Foix, chaque centre serait en

mesure de fonctionner de manière décentralisée et convenablement . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu' il compte prendre pour
que soient modifiés les projets actuels.

Santé publique (maladies et épidémies J'.

36799 . — 22 août 1983 . - M. Louis Lareng attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les problèmes
de santé publique posés par la fréquence et la gravité des maladies
sexuellement transmises (M . T . S . ) . En effet, à un moment où l ' attention du
grand public est attirée par les mass média sur le problème particulier du
S .I .D . A . (syndrôme d ' immuno dépression acquise), il serait utile de
préciser, (en dehors de règlements déjà connus dans le domaine des M . T . S . )
un certain nombre de points . En conséquence, il lui demande : I° Quel est
l ' effort financier soutenu par le gouvernement dans le cadre de la recherche
fondamentale et appliquée ? 2° quelles sont les décisions prises pour
améliorer les moyens de dépistage cliniques et biologiques (examen
systématique) après évaluation des méthodes ? 3° quelle est la méthodologie
d ' intervention choisie pour informer la population sur les risques réels
encourus?

Postes et téléronunurtisations (téléphone).

36800. — 22 août 1983 . -- M . Philippe Marchand appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la charge
relativement importante que représente le coût de l 'abonnement d ' une
installation téléphonique pour les personnes âgées titulaires du Fonds
national de solidarité . En effet, celles-ci ne font usage du téléphone que très
modérément, cet appareil constituant en réalité pour elles plus une sécurité
qu ' un moyen de communication : dans la majorité des cas, le coût de
l ' abonnement dépasse donc le montant des communications . En
conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible d' exonérer les
personnes âgées titulaires du Fonds national de solidarité du coût de
l ' abonnement.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires virils et militaires
(politique en fureur des retraités).

36801 . — 22 août 1983 . - M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur les conclusions du rapport du groupe de
travail présidé par M . le Contrôleur général des armées Roqueplo, directeur
des affaires juridiques . II lui demande en particulier quelles conclusions
dudit rapport pourraient être retenues, et quel calendrier adopté pour
liquider progressivement un arriéré revendicatif de plus de vingt ans
concernant les retraités militaires et les veuves de militaires de carrière.

Anciens combattants et victimes de guerre ( Afrique du Nord).

36802. — 22 août 1983 . M. Robert Malgras attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur la charte des droits et des revendications
des anciens combattants en Algérie . Maroc et Tunisie . Cette charte met en
évidence un certain nombre de points dont la demande d 'attribution de la
Médaille de la Reconnaissance française aux titulaires du titre de
reconnaissance de la Nation et l'entrée des veuves et anciens combattants à
l 'Office national des anciens combattants et victimes de guerre . II lui
demande en conséquence son sentiment sur la nature des propositions
contenues dans cette charte et plus particulièrement s'il envisage de
répondre favorablement aux deux points ci-dessus évoqués.

Hôtellerie et restauration (débitas de boisson).

36803 . — 22 août 1983 . M. Jean-Louis Dumont attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat, sur l'interprétation de
l'article L 552 du code des débits de boisson . En effet, celui-ci prévoit que
ceux qui auront été condamnés à un mois au moins d ' emprisonnement pour
vol, escroquerie, abus de confiance, recel . filouterie, etc . . ., ne peuvent
exploiter des débits de boisson à consommer sur place . La jurisprudence
n'est pas unanime sur la signification du terme emprisonnement : s'agit-il
seulement d ' un emprisonnement ferme ou est-ce étendu à l 'emprisonnement
avec sursis . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui apporter
toutes précisions utiles sur cette question .
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Hôtellerie et re.slauration (débits de buisson

36804 . — 22 août 1983 . M . Jean-Louis Dumont attire l'attention
de M . le ministre de la justice . sur l ' interprétation de l ' article L 552 du
code des débits de boisson . En effet . celui-ci prévoit que ceux qui auront etc
condamnés ;i un mois au moins d ' emprisonnement pour sol . escroquerie,
abus de confiance, recel• filouterie, etc . . . . ne peuvent exploiter des débits de
boisson à consommer sur place . La jurisprudence n ' est pas unanime sur la
signification du ternie emprisonnement : s 'agit-il seulement d ' un
emprisonnement ferme ou est-ce étendu à l ' emprisonnement avec sursis ? En
conséquence . il lui demande de bien ,uuloir lui apporter toutes précisions
utiles sur cette question.

Ris herche si ienN/u/ne e! (es'hnir(ne
ieinmrrissaria! ( i l 'énerr;ie alunagrn'

	

( ' rira-d 'srl

36805 .

	

22 août 1483 .

	

Suite ai la repolie donnée ;i la question
n 21622 portant sur les embauche, d ' hanidicapés au ('entre d ' études
C . F . A . de Valduc . M . Hervé Vouillot appelle une :muselle fois l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les difficultés
d ' inlrerauun des tnnaulleurs handicapé, au monde du travail . En effet,
contrairement aus indications fournies par 54 le ministre de l ' industrie et
de la recherche . le bilan social 1982 du (' E A de Valduc révèle que le
nombre d ' h :uidicapes au 31 mars de l ' année considérée est nul Les
,nie personnes nientiounces dans la réponse sont des agents ayant des

I'andicaps niais non reconnus comme handicapés au sens légal du ternie . En
es nsequenec . il lui demande les mesures qu' il compte prendre pour que les
duecu,e . gouternenientales soient elfectéxcnient appliquées au C . E . A . de
3aiduc .

linrirr,nm mrnr r puhriyru de / i'nrnnnnrrnen!!

36806._2 août 1983. M. Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le linson-
cernent des jardins familiaux . A la suite des lois de décentralisation
adnunistratise . les lignes budgétaire qui ont perrnis la création
de plusieurs milliers de jardins ont disparu des budgets 1983 des
nunistérv's de l ' urbanisme et de l ' agriculture . De plus il semble qu ' il suit
impossible de dégager de la D G . E . des lignes spéciales pour les jardins
t.rntilieux . De cc fait . aucune opération nouvelle de jardins familiaux ti ' i pu
éIre et ne pourra étre engagée en 1983 alors que la nécessité de cette annexe
indispensable du lugeaient social que constitue le jardin familial est plus
nécessaire que ja niais . Man conséquence, il lui demande les mesures qu ' il
convie prendre pour permettre la création . l ' extension et l ' aménagement de
jardins familiaux.

Tai' sur la tuteur t'i itée r chanq, d 'application'.

36807 . 22 aout 1983. M . Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
ternies de l ' instruction administrante du 31 décembre 1982 (B .O . D .G .I.
3 A 17-82, paragraphe l 3 ) . selon lesquels « les actions de formation
professionnelle réalisées par des organismes privés . autres que des
établissements d 'enseignement proprement dits . bénéficient également de
l'exonération (de T .V .A .) lorsqu ' elles sont dispensées en vue de la
préparation ai un examen permettant l ' obtention d 'un diplôme délivré ou
reconnu par le ministre de l 'éducation nationale ,, . En conséquence . il lui
demande de bien vouloir préciser si cette solution s 'applique uniquement à
la préparation des diplômes délivrés ou reconnus par le ministère de
l ' éducation nationale ou si elle peut, comme il semblerait normal, s ' appliquer
aussi à la préparation aux examens permettant l ' obtention de diplômes
délivrés ou reconnus par d ' autres ministères (ministère du travail et de
l'emploi par exemple).

Assurance vieille .+sr généralités 'calcul dei- pensions'.

36808. - 22 août 1983 . M . Jean-Pierre Braine signale à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale. la
situation préoccupante des personnes qui, ayant cotisé plus de trente-sept
années et demi à la sécurité sociale, et se trouvant au chômage après avoir
épuisé leurs droits à indemnités, se trouvent sans ressources

	

oit pas
'atteint l' âge de soixante ans pour bénéficier d ' une pension de .

	

Il lui
demande quelles dispositions le gouvernement entend prendre is

	

, unir en

aide aux personnes qui se trouvent dans cette situation .

. .1 ssuran'e vieillesse régime ales /onrliunnaire, rira., el militaire,
ipuienuen! de) pincions'.

36809 . 22 août 1983 . M . Marcel Wacheux attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, sur le
problème de la mensualisation du paiement des pensions des retraités de la
fonction publique . Le gouvernement a engagé des efforts depuis mur 1481
pour étendre cette proc édure, cependant de nombreux départements restent
encore exclus . Bien que conscient du coût important qu ' entraine la mise en
œuvre de la mensualisation . il lui demande si cette mesure sera:

prochainement mise en place dans la région du Nord - Pas-de-( :dais

de ,mur, et de ( sire
rentre, hospitaliers

36810 . 12 août 1»8 ; M . Jean le Gars rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, le ternie de s.i réponse ,1 Li
question écrite n ' 1111111 du 15 mars 1982 . concernant la cre:tisin d ' un
ensemble hnspitaher dans la boucle de Montesson il lui deni,ule les
conclusions qui ont pu étre urées de relude nu'ncc afin d'acur,ihser le
dossier

I„arum( uurrllr„r

	

rr'Lllne ,le, lira( mini rra r, ( :5'l, 'r mrrhlallei
. dh sil des /,s'ill,n,

36811 . 11 août 198 i . M. Marius Masse attire l',iuennon de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives . sur le
pn,hlcnte relatif avis dispn,itn'n, du iode des pensn,ns d'ale, f ri cllcl . 1,1

loi ii 64-13 29 duc 2(, deceriihre I91,ÿ - qui .i certes dans son ensemble
nettement aniéhore L1 suu,iuon des ritr,oies de la Inncuo•i publique . a par
contre supprimé lattribuunn pour les loncunnnaures :n,1nl c\erec leur,
l'incitons hors d ' furnpi . une réduction de luge minimal requis pour entier
en loti,,,mar :nliedrate de leur pen,wn

	

I ,1 supprsslnn de • :s'tic
disposition pre, tic dan, la Isu de 18 , 1 lrraitu,lliscc en 1424 et 19481 sur les
MO., c9, est ressentie pat le, loncuonnenes qui pvu,cnl en henelürer

connue un abus de confiance .t parut du Montent ou t ' est pair un 's u'

bloque sur I i lui de 14h1 . Blue cet a,anl .gie acquis .1 etc supprima S'il partait
unpos,ihle d'en,isager le rétahlrssenienl pur et ,inepte des dispo,uion, di
l ' ancien code de, pansions suppprnnrs par une lot, Il lut demande quelles

mesure, puurrncnl état prise, pour que les amicts d 'e,cicoc hors d ' I trope
It, :1nt le 26 der clerc /964 . elfecrtiees par les ti,ncuonn :un•s soient prises en
rrn,idcration pour le c ;ilcul d'une sed .clt,ü stage

l`lrrrn . triant, et (meut,

	

(,issu', 5't phhum',

36812 . 22 août 1983 . M . Louis Lareng antre I ' atenuim de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie . sur la dnp.inuon des
ormes et des plata tics en France . aussi bien en tille qu ' a la campagne Des
maladies. la graphiose pour les ornes et le dépenssenent pour les platan,
pros oquent par des champignons . la deslnicuon de ce, arbres qui
constituent en grande partie l ' ornement de magnifiques parcs naturels et les
bordures de belles avenues ('es especes paraissent , p uces a dispar,iitre
completemenl, sictnnes d ' un si•itahlc (lita epidcnuoingique Or . il existe
des produits à siée préventive et curarise

	

( ' es traitements sunt
relativement enfile ., et délicats a appliquer 1 n conséquence . il lui
demande les mesures de grande enxvrgurc qu ' elle compte prendre lais,'
bien Cilles tille militaire,) pi)ur enta,er d'aussi grandes aheratlons de notre
cn)irunnentenl national.

lnrprit 5555' le revenu , yruuirn! lunulhd'.

36813 . 22 août 1983. M. Gilbert Sénés attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur une anomalie
concernant lac situation des cuves chefs de famille au regard de l ' impôt sur
le retenu Alors que la veine dont l 'enfuit est issu du mariage asec le
conjoint décédé bénéficie de deux parts et demi la veuve qui a adopté un
en fant . pendant son mariage ne bénéficie que de deux parts . L ' entant adopté
étant assimilé ai l 'enfant légitime au niveau juridique . cette anomalie devrait
pouvoir étre corrigée et c ' est ai ce titre qu ' il lui demande de lui faire
connaitne les mesures qu ' il envisage de prendre pour rétablir l 'égalité entre
les deux situations sus-mentionnées .
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Po,rex nunulra re r periunnel r.

36814 . 22 août 1983 . M . Roland Huguet appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P.T.T . sur la situation des
xenticateurs des services de la distribution et de l ' acheminement . Sept ans
après le dehut de l ' Intégration en catégorie A . une partie de corps de
maitrse reste classée en catégorie B pour des triches et des responsabilités
identiques a celles de leurs collègues intégrés . Les mesures prises en 1977.
concernant le contingent de 120 emplois d ' inspecteur avec les premières
facilités d ' accès au grade d ' inspecteur central et le passage de 33 p . ((K) à
50 p 1(11) du nombre des seriticateurs principaux n ' ont apporté aux
eméhoratton pour la majorité du corps et ont méme aggravé les ine_L'ahres
sur le plan moral et pécuniaire . En conséquence . il lui demand e quelles
mesures d envisage de prendre pour repondre aux préoccupant., des
mteresses.

('nnnn•rrr ei rulnruru! l'un/unri, rlr r,,rrnner('tIn!s rl r/urliwns

36815 . 22 août 1983 . M. Pierre Garmendia rappelle a M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que la loi concernant les
conjoints d ' artisan, et de commerçants travaillant dan, l 'entreprise
t .im,lrale a été , otee par le parlement en 1982 et qu ' a ce jour un seul décret
sur le, quatre qui des lient étre promulgué, axant le 1` janvier 1983 été
publié . ( ' es décret, sont particulièrement attendus par les Intéressés . aussi al
Iw demande s' il envisage de promulguer esse, rapidement les trois autres
décret, d ' application.

Fmrr nrnuvu .rr unrluire r', seicnernCgt !rr lista(/ne e! pris/ee,bslllel

36816 . 22 amict 1983 . M. Gilbert Sénés attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de la
ti,rmation professionnelle au moment ou le go usernement muhilise
l 'opinion et tous les moyen, de formation de la Nation autour de l 'action à
court et nno)en ternie du ministère de la formation professionnelle pour
donner une formation à tous les jeunes Français . 11 lui demande de lui
confirmer les informations fessant étau de la préparation d ' un plan de

désinvestissement . . dans ce domaine . Ce plan conçu pour assurer la
renuxation de, c, lléges proposée par le rapport Legrand, des rait le conduire
:i mayen terne a reconvertir les L . E . P . en collège, à socation technique
pour assurer l ' accueil dans le cadre d ' une scolarise obligatoire jusqu ' à dix-
huit an, de ceux des élèves qui échappent actuellement a la scolarité collège
et qui ne pourront pas demeurer dans les structures dites du collège renoxc
élide, des classes preprofssionnelles de niveau (C . P . P . N . I des classes
préparatoires ai l'apprentissage (C . P . A . ) ceux qui s 'évadent actuellement
du L . E . P . ou du collège axant la fin du premier c)cic du second degré et
ceux qui préparaient le C . A . P . après la cinquième . S ' il devait en titre ainsi.
les 350 000 jeune, qui chaque :année suivaient une formation
professionnelle au C .A .P . dans les L . F . P . risquent de senir le nombre des
,cite-dix-huit :ans sisés par l ' ordonnance du méme nom et l ' économie
française ne risque-t-elle pas de manquer de jeunes ousriers et emplo}es
qualifiés alors qu ' elle a trop de techniciens dans certains cas . II lui
demande donc de préciser la politique menée par son département
ministériel en faneur de l ' enseignement technologique professionnel après
se, déclarations au Comité interprofessionnel et consultatif « ' .I .C . ).

Relo g ions extérieure, : nrinistere ' unrhuuarle .r et rra dulaisr

36817 . -- 22 août 1983. M. Jean Natiez attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation créée par la
fermeture du Consulat de France à Cardiff. En effet, ce Consulat existait
depuis 1855 et coudrait tout le sud-ouest de la Grande-Bretagne . Sa
fermeture est préjudiciable aux relations entre cette région britannique et
l ' ouest français . Depuis plusieurs années, des liens economiques et
touristiques très forts se sont tissés entre la Bretagne et le sud-ouest de la
Grande-Bretagne Ces liens sont en particulier illustrés par le jumelage
entre Nantes et Cardiff. Devant cette situation, il lui demande s' il n 'est pas
possible de revenir sur une telle décision qui contraste avec celle prise par la
Commission des Communautés européennes de créer une représentation
permanente à Cardiff.

Mer et /itiural Lpollution er nuisant cd.

36818 . 22 août 1983. M. Jean Natiez attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur la situation créée par le
rejet de déchets radioactifs dans l 'Océan Atlantique . Depuis prés de quinte

ans, la Grande-Bretagne se débarrasse de ses déchets radioactifs ou
chimiques dangereux en les immergeant dans l ' Océan Atlantique . Tout
récemment, un nouveau navire, l'« Atlantic Fischer n, a appareillé avec la
mission de déverser plusieurs milliers de tonnes de déchets au large des côtes
de la Bretagne. de l ' Irlande et de la Galice espagnole (46°de latitude Nord et
17 ' de longitude Ouest) . Devant cette situation . il lui demande s ' il entre dans
ses intentions d ' intervenir auprès du gouvernement britannique pour que
cessent ces déversements dangereux.

Rupulrrro •nrrlrnullxulunl 1.

36819 . 11 août 1983 . M . André Borel attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des rapatriés, sur l ' article l'_ de la loi
du 3 décembre 1982 reluise • . au règlement de certaines situations résultant
de, événements d'Afrique du Nord . de la guerre d ' Indochine ou de la
seconde guerre mondiale Cet article accorde sur demande de l ' Intéressé le
henétice d ' une ndennnsauon a «toute personne de nationalité française
xant fan l ' objet . pour des mollis politiques en relation directe :nec les

évenenents d ' Afrique du Nord . de mesure, ad nunstratxes d ' expulsion du
territoire du SLuoc entre le I' ` Iran et le 2 mats 19in Si seule la date du
2 Inari 1'156 peul étre retenue puisqu ' elle correspond a l ' accession à
l ' Indépendance du Maroc (réponse question écrite n ' 28785) . Il lui
demandc pourquoi les personnes expulsée, ,idem le I `r lurn 1951 pour le,
niémes monts ne peusent henéficier de ces mimes ,d,tntages.

I .w'rur.r un olnhlr dg, Cs /'rrvrrmun

36820 . 22 lotit 1911 M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation parucuhere d ' un agent communal rcxoqué pour faute
professionnelle qui ne relise plu, du regune specr .d de ,écumé sociale niais
n ' est pas devenu tributaire d ' ana autre regine pour n ' ix air lainai, exerce une
acus te professionnelle . .. .arec ou non, depuis la date d ' elfe( de sa
risoearion m .nntenint detuttde par suite du rrlet de son recours en
annulation par le tribunal adnurustr,tt de f,arréle municipal prononçant la
sanction puis du rejet de s .i rcyui•te par le ( onseil d flat II lui expose que
cet agent titulaire . rexoque le IX Juillet 19'4 . qui cuit en rongé de maladie
de longue durée depuis le l ' septembre 19 -' a perçu des indemnités
lournalierc, du 181mllel 1974 au l' septembre 1976 sur la hase des
dispnvlitrns du deerel n 55-165' dru 16decemhre 1'155 relatif ai la
cas,rdinumn roue le ieglnie gener,l et les regmte, ,pce'i,iuv dassuraance
sociale Son nisandte temporale a die reconnue par lit Conunrsvon de
reforme qui a retenu un Louis d ' msandué de 66 p .100 et I ' a classé dan, le
l " groupe Le régime ,pénal . fa dernière ( ' u11ec6xné locale ciii pI sr eut r,
reste responsable du paiement de mule, prestations lorsque l ' agent cesse
d 'appartenir ana repaie specml niais n ' est pas tributaire d ' un autre régime
spécial ou général (article U r du décret du 16 décembre 1955 précité) et
l ' agent peul bénéficier . s'usini ans de lai (ouinus,sion de rcli,rme . dis
dispositions de I'artacle 6 du décret n 6U-58 du 11 landier 1960 . Au
décompte établi par l ' ordonnateur . le comptable public oppose les
dispositions de la circulaire numsténelle du 12 décembre 1956, prise pour
l'application du décret du 16 décembre 1955 . aiux ternies de laquelle les
fonctionnaires révoqués n ' ont plus droit a aucune prestation . donc à
l ' allocation d'inxandhc temporaire . passé le délai d'un mois après leur
radiation ou après le dernier sesenient d ' une intdemnité journalière . Il
s ' ensuit . si cette application des texte, est exacte, que l ' argent révoqué ne
perces ru aucune allocation d'in\andilé temporaire ou autre, ni de la
derniere Colleciixute emplis eu r . ni de la (usse d ' a„tira nec maladie . ni de la
Caisse nationale de retraite des agent, des colleetixités locales . Aussi il lui
demande de bien Bouloir lui préciser si la circulaire du Il décembre 1956 est
applicable a la situation ci-dessus ésoquée et si la dernière Collectivité locale
eniploseur doit ou Inn serser des allocations d' insalidité temporaire
pendant la durée fixée par la Commission de réforme sous réserve du
contrile régulier de l ' étau dlnxabdilé.

Serrva e nulinnul r/npenxe ale st'rr'u'e aelil i

36821 . 12 août 1983. M . Noël Ravassard attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes gens en instance
de créer une entreprise et qui n ' ont pas encore accompli leur service
national . Il lui demande si ai titre dérogatoire . une dispense de service
milit ;r re pourrait intervenir ou sinon dans quelles conditions un
aménagement pourrait étre enxisagé, ce qui permettrait à l ' entreprise de
continuer à fonctionner pendant leur séjour sous les drapeaux .
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:fientent, du travail ci maladies professionnelles (indemnisation).

36822 . 22 aout 1983 M . Roland Bernard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas des accidentés du travail inaptes à reprendre l ' emploi occupé
antérieurement et qui bénéficient de la suspension de leur contrat de travail,
jusqu 'a leur -eeducaion ou leur reclassement . Or. les intéressés ne
perçois coi durant ce laps de temps, ni indemnités journalières . ni
allocations chômage De plus, en raison des délais requis pour l ' admission
dans un centre de reeduca'ion, ils peuvent perdre toute protection sociale . II
lui demande les dispositons qu'il compte prendre afin de remédier à cette
situation et en particulier d ' abréger le délai d ' attente pour l' admission en
centre de reeducation qui peut attendre plusieurs années.

tri Irle 'rtl , elle Irai// r'! rrralar/ir's peule ssiss1lIt('lll's
pn'shaurn, sut aspires .

36823 . 22 août 1983 M . Bernard Villette attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationaee
sur les dispositions de ln circulaire du 16 :tint 1971 . concernant les
indemnités jourmalieres en unitaire d ' accident du travail Ainsi une
personne accidentée en 1963 titulaire d ' une rente au tau, de 12 p Itt) et
ment subi récemment une rechute . s cal sue en application du texte cité,
attribuer des andenimtes jounaheres au taux en vigueur en 1962 . soit
9 .15 francs pendant quatre semaines . puis 12 .20 francs Outre la modicité
de cette allocation . la rente a etc supprimée pendant la période de maladie, de
sorte que l ' intéresse n ' a en pratique. etc crédite que de I franc par jour pendant
16 jours . puis 11 franc pendant II prd puis 2 .42 francs pendant 12 jours

et enfin 2 .03 francs pendant 82 Jours L'exposé des résultats de l ' application
de la circulaire montre qu 'elle est manifestement inadaaptee aux rechutes qui
Interviennent longtemps .après l'affection initiale Il lui demande donc s ' il
n ' envisage pas de corriger celte anomalie en indemnisant de ntamére
identique l ' accident retient et la rechute

	

ou tout au moins en appliquant
un coefficient multiplicateur tenant compte de l ' Inflation

„orant e e red'it's se

	

trot rai,li s

	

r air u/ des prrnnnr% r.

36824._2 août 1a83 M . Bernard Villette attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur les difficultés rencontrées par les Caisses, et
sntguherenu'nt la \lutuaahte sociale agricole pour mettre en pratique les
dispositions de la lot n ' 83-4311 du 31 mai 198 portant diverses mesures
rcLtnes .aux prestation, vetllesse F.n effet . les nouvelle, dispositions
prévoient dans l ' article 2 de la loi (modifiant l ' article I . 345 du code de la
sécurité .octale/ . un certain niveau minimum de pension . Mans les directives
de mise en œuvre manquent . Notamment en cas d ' appartenance de l ' ancien
salarié a plusieurs régimes d ' assurance sicillesse . il souhaiterait savoir si une
seule caisse ou chacune des caisses sa scier ce minimum vieillesse . Dans ce
dernier cas . comment s' assurer que les assurés justifiant de plus de
1511 trimestres d ' assurance n ' aient pas plusieurs prorata de minimum qui,
s 'ajoutant, aboutiraient à verser plus que le minimum (égal '?' Face a celle
situation embarrassante, cause de retard des mandatements, il lui demande
s'iI n ' entend pas donner rapidement des directises aux différents ministères
concernés atm que les difficultés énoncées soient réglées”

Enseignenu'nl supérieur e! pu slhace alaure a!
, hrilellerre el restauration,.

36825 . 22 août 1983 . M. Jean Beaufort attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' enseignement supérieur.
post-8 T . S . dans la branche hôtellerie-restauration (gestion) . En effet, il
n ' existe aucun établissement public assurant une formation spécialisée dans
le management hôtelier . II semble qu'il n ' y ait que l ' institut de management
hôtelier international de Cergy-Pontoise, émanation de l ' E . S . S . E . C . et de
l ' école C 'ornell (U . S . A) . qui dispense cet enseignement . Cette école n ' est
pas accessible à tous en raison du coût des études, et n ' est pas autorisée,
contrairement à l ' E . S . S . E . C à recevoir des boursiers de l ' éducation
nationale . Aussi d lui demande s' il a l ' intention d ' étudier un projet de ce
type . inclus dans l ' éducation nationale.

Input sur le revenu (yualient /amilial/.

36826. - 22 août 1983. M . Jean-Pierre Destrade attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la pénalisation que représente du point de vue fiscal un enfant
mineur à charge d ' une veuve, adopté lors du vivant de son mari . Si les

veuves ont en effet droit à deux parts et demi, au titre de l'impôt sur le
revenu, lorsqu ' elles ont à charge un enfant mineur issu du mariage avec le
conjoint décédé, la demie part supplémentaire n 'est pas accordée dans le cas
où l ' enfant mineur est un enfant adopté lors du vivant du mari . II lui
demande en conséquence les dispositions qu ' il entend prendre pour
supprimer cette discrimination.

Enseignement supérieur et paobaccalauréat
(seelinu .s de techniciens supérieurs).

36827 . i2 août 1983 . M. Jean Beaufort attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le niveau d 'études des
ingénieurs techniciens, anciens élèves de B .T .S . ou d ' 1 . U . T . En effet,
compte tenu des besoins actuels et de la formation dispensée dans ces
étahl,ssements, les entreprises ont bien accueilli les techniciens supérieurs et
diplomés universitaires de technologie . Toutefois, il apparait pour
l ' Assocation française d ' ingénieurs techniciens qu ' un complément de
formation, post-B .T . S . ou post-D . U . T . d'une année serait nécessaire pour
déboucher sur le niveau d ' ingénieur technicien . ('e niveau d ' étude
permettrait : 1° la revalorisation de l ' enseignement technique par la
detivraner d ' un titre clair à la suite d ' une formaiio :' courte à finalité
professionnelle ; 2 ° la réponse à un besoin des entreprises qui sont souvent
obligées de parvenir à cette formation par leurs propres écoles (Marine
nationale. E . D . F . ) ou par leur promotion interne ; 3° l ' harmonisation à
l 'échelon européen des formations et des niveaux de compétences . En
conséquence . Il lui demande de préciser quelle est, actuellement, la finalité
du B . T . S . et du D . U T et s ' il a l ' intention d ' étudier un projet de
complément de ces formations

( vrllnere e t' t I['rlelrr ' rr'eh'Ille'Itl allun des di hun ,ge'e ).
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M . Jean-Louis Goatsduff appelle
ara linon de M . le ministre de l'économie, des finances et du

buCget, sur l ' Inquiétude de l' Association pour le placement familial et
l ' adoptim d ' orphelins . d, :e le siège social est à Quimper . En effet, la
limitation des changes cause un grave préjudice aux futurs foyers adoptifs
en instance de départ pour Ceylan, l ' Indonésie ou la Thaïlande . La
restriction de la somme qu ' ils une le droit d ' emporter pour régler les frais de
l 'scuvrc locale, du voyage par avion et de séjour rend l 'adoption
pratiquement Impossible en l 'état actuel des choses Il lui demande . en
conséquence . s'I1 n 'en,is. .ge pas de prendre des dispositions spéciales, afin
de permettre :aux banque, aie débloquer les sommes indispensables à ces
foyers sur présentation d ' un document émanant de l ' Iruvre étrangère avec
laquelle ils sont en contact

/'lus-value•+ impns(liart r inuneubleu r

36829 . 2 2 août I981. M . Jean-Louis Goasduff attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget, sur l'inegalitc existant en matière de plus-valut immobilière entre
le chef de famille rural et le chef de famille urbain lors de la réalisation de
partie de l ' habitation principale . Lorsqu ' un citadin, propriétaire d ' un
appartement dans un immeuble . acquiert dans le même immeuble . par suite
de l'accroissement de sa famille un autre appartement même non contigu, il
peut revendre un de ces appartements sans taxation des plus values parce
qu'Il s ' agit de son habitation principale . Par contre, si un agriculteur.
propriétaire d 'un immeuble non rehaussable, construit dans la mime
parcelle de terre et pour les mêmes motifs un second immeuble il est taxable
sur les plus-values lors de la sente de l ' un d ' eux puisqu ' il y a deux
immeubles . II lui demande en conséquence de bien vouloir envisager une
modification de la réglementation applicable à ces deux situations afin de la
rendre plus équitable.

Enseignement supérieur et pnsthueeulauréat
(examens . concours el diplômes).

36830 . 22 août 1983. M. Michel Noir expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, qu'il avait
l ' intention d'appeler son attention sur la fâcheuse coincidcncc des dates
:miladies doivent avoir lieu, en 1983, les épreuves écrites d ' admissibilité des
concours d ' entrée à l ' école nationale d ' administration et à l ' école nationale
de la magistrature . Un article de presse vient de faire connaitre qu ' une
rectification des dates précedemment prévues pour le concours de l 'E . N . A.
était intervenue, de façon à éviter un tel chevauchement . La possibilité de
celui-ci s ' expliquerait, selon la presse, par le fait que la Commission de
coordination des concours administratifs n 'avait pas compétence à agir en
ce qui concerne précisément les concours d ' entrée à I ' F. . N . A . et à l'E . N . M .
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Cette exception apparart pour le moins curieuse et il est permis de
s ' interroger sur la garantie que peut présenter cette Commission de
coordination pour l 'ensemble des concours nationaux Il lui demande en
conséquence de bien souloir lui faire connaitre si l 'action de la Commission
en cause recouvre bien l ' ensemble des concours et si la coincidence des dates
intéressant les épreuves d ' admissihilite en 1983 à E . N . A . et à l ' E . N . M.
doit cire considérer comme une erreur tout a fait Isolée et qui n ' a aucun
risque de se reproduire

Publique e't tenture Pepuhhque ledi'rtle d ' Allemagne)

36831 . 22 août 1983 . M . Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche sur le fait que
l ' administration des P . T . T . de la R . F A vlent de donner son approbation
technique au centrai téléphonique System 12 du groupe I .T .T . Il lui
demande en conséquence ce qu ' il faut penser de ce choix de notre partenaire
allemand . alors méme que l ' industrie française en centraux téléphoniques
temporels est parfaitement compétitive Il lui demande enfin quelles
initialises le gouvernement compte prendre vis a sis du gouvernement
allemand pour éviter que les productions en série éliminent déliniuvement
l ' industrie française

Re. /rende sen,'

	

el IO

puhnyue rte lu ria Bert lu'

36832 . 22 août 19x3. M . Michel Noir demande ai M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de lui indiquer l'état
d ' asancement des recherches françaises en matière de robotique pour le
trat :n{ et l ' cxploitatiun sous-marine Il souhaite connaitre les objectifs
poursunu par le gouvernement dans ce domaine . et il lui demande de lui
situer la place de la France par comparaison asec les efforts et réalisations
des principaux pays industriels.

Rerliereht' siienlifique e'I Irrluuyur
politique le lu reeherrlu'1.

36833 . 12 dont 1 .83 M . Michel Noir demande à M . le
secrétaire d'Etat aupres du ministre des transports, chargé de la
mer, de lui indiquer l ' état devancement des rec,er' :hes françaises en
matiere de robotique pour le Ir .nail et l ' exploitation sous-ni,trine . Il
souhaite connaitre les objectifs poursuivis par le gouvernement dans ce
domaine . et il lui demande de lui situer la place de la France par
comparaison avec les efl 'orts et re,aln:lions des principaux pays industriels.

Eltirlenrn+rnl 'uprrirur et fitlrurrulairrul a /nnrltrrnnemenlr

36834 . 22 août 1983 . M. Michel Noir demande ai M . le
ministre de l'éducation nationale de lui préciser le nombre
d ' universdés disposant d ' un département robotique.

EllJnpriii't Ienlrepri.iri nuliunulive actr

36835 . 11 auùt 1983 . M. Michel Noir attire l'attention de M . le
Premier ministre sur le fait qu ' un certain nombre de groupes industriels
nationalisés en 198_2 ont procédé ;i la vente d ' actifs de ces groupes à des
entreprises étrangères ou françaises privées . cela sans que ces rétrocessions
aient été décidées par le sole d ' une loi, comme le prévoit l ' article 34 de la
Constitution . Le gouvernement avait annoncé le dépôt d ' un projet de loi
sur ces rétrocessions d ' actifs lequel n ' a toujours pas été déposé sur le bureau
de l ' une ou l ' autre assemblée . Il lui demande en conséquence 1° la liste
nominative des actifs rétrocédés au sect e ur privé, et les dates de ces
décisions : 2° la forme juridique de ces actes de vente : 3° la date prévisible du
dépôt d ' un projet de loi sur les rétrocessions d 'actifs du secteur public au
secteur privé .

Politique économique et sociale (généra/so ls).

36836. -' 22 août 1983 . M . Jacques Toubon attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conditions d'application de l ' ordonnance n° 83-355 du 30 avril 1983
instituant une contribution sur les revenus des personnes physiques destinée
au financement des régimes de sécurité sociale et de l'ordonnance n° 83-354
relative à l ' émission d ' un emprunt obligatoire . Lin certain nombre de
personnes sont exonérées de la contribution de 1 p . 100 prévue par

l ' ordonnance n° 83-355 . Parmi elles figurent les contribuables dont le
revenu servant de base à la cotisation n ' excède pas 90000 francs s ' ils se
trouvent dans certaines situations . Tel est notamment le cas des invalides
qui ont entre ie 1° r juillet 1982 et la date limite de paiement de la cotisation
ten principe en mime temps que le solde de 1'1 . R . 1982) été atteints d ' une
infirmité ouvrant droit à la carte d ' invalidité prévue par l ' article 173 du

"ie de la famille et de l ' aide sociale en faveur des aveugles et des grands
insalides )invalidité à 80 p . 100 et plus) . Des dispositions analogues existent
en ce qui concerne les modalités de dispense de souscription à l 'emprunt
obligatoire de 10 p . 100 . Il semble regrettable que des mesures semblables
ne s' appliquent pas aux personnes qui sans étre invalides se trouvent
cependant en état d ' incapacité de travail . Certains de ces contribuables.
malades depuis des mois, ne sont pas plus que les invalides en mesure
d ' acquitter les prélèvements résultant des deux ordonnances précitées.
Compte tenu de ces situations il lui demande de bien souloir envisager des
mesures réglementaires permetta : :t de faire bénéficier les contribuables en
cause d ' exonérations analogues à celles accordées aux insalides.

Enseignement ieumuluire 'Iii (ionnrmenl .arnrr,rneo.

36837 . 22 août 1983 . M. Claude Wolff appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale concernant les
Ires sises inquiétudes que l ' on est en droit de nourrir concernant les moyens
en postes d ' enseignants dans les collèges de l ' Académies de Clermont-
Ferrand . En effet . alors que l ' an peut d ' ores et déjà prévoir une
augmentation de 500 élèves pour l ' ensemble des établissements du premier
cycle du second degré . que trois collèges nouveaux sunt ouvrir a la rentrée

Riom . Le (- uuriai . La Monnene et Hntes-('harensac rot que le niveau
3' débutera au collège de ('t .urnon La Rihc_vre . aucune dotation
significative en postes d ' enseignants de collège ne semble étre accordée.
Ainsi . celle situation risque d ' cntrainer un deploienieni des moyens.
spécialement en postes de professeurs . dont seront sictinles plus
particulièrement les c iIleges ruraux déjà défas(irisés au départ et dans
lesquels des suppressions de sections ou d ' options mettent en cause leur
service mémo Contrairement a ce qui a pu é!re invoqué, l ' Académie de
Clermont-Ferrand ne peut étre considérée comme bien dotée du fait du
ça racle re spécifique de cette regui n . a savoir l'importance incontestable du
nombre de collèges ruraux . lin Met . sur 147 établissements . 67 sont de
taille petite ou u peine moyenne . ce qui représente 45.5 p . 100 du total
académique : 67 p . 100 des collèges du Cantal : 64 p .100 de ceux de la
Ilaute-Loire : 41) p .100 de ceux du Puy-de-DÜntc : 31 p .100 de ceux de
l ' Allier . Aussi . il lui demande que des moyens supplémentaires soient
affectés à l ' Académie de Clermont-Ferrand pour la rentrée prochaine.

Etrse lglleineul set umluile a prnumh'1

36838 . 22 août . 1983 . M . Alain Billon demande ii M . le
ministre de l'éducation nationale quelles mesures il entend prendre
pour que les niaitres auxiliaires employés depui s, lit rentréé scolaire de 1982
accident

	

la titularisation . actuellement offerte aux seuls maître'
auxiliaires :nnhauchés avani cette date.

/Lnstnglieniim Seo-onâuire prnnnne/ .

36839. 22 août 1983. M . Alain Billon appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur projet de création d'un
corps de professeurs remp l açants . oui pou,-'ait élre c iniposé de sulontaires
et surtout de ntaitres ausili.ures fioul sent la le chemin d 'une titularisation
rapide et le plein emploi . ( ' c système 17 .1 L . ) fonctionne )rés bien à l ' école
primaire et il lui demande quelles mesure . il entend prendre pour que ce
projet soit nus en place rapidement dans ie second cycle.

Eniritnrmrnl menneluire /per innnrl

36840 . 22 août 1983. M . Alain Billon appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des maitres
aixiliaires titulaires d ' une licence ou d ' une maltrisc qui ont enseigné
totalement ou partiellement en L . F . P . . en S .E .S . ou comme conseiller
d 'orientation et qui, du fait de cette orientation, ne pensent plus devenir
adjoint d ' enseignement en collège ou en lycée Il lui demande quelles
mesures il entend prendre contre cette ré g lementation sélective.

Suse)) riment pria t luire el ('lent,lhltr' r prnunnel

36841 . 22 août 1983. M . Alain Billon appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des
nombreuses demandes de imitation des niaitres qui enseignent dans les



3570

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

22 Août 1983

écoles des secteurs défavorisés et notamment dans les arrondissements de
l 'est parisien . II lui demande si des points de barème supplémentaires
pourraient être notamment attribués aux maîtres s ' engageant à rester
plusieurs années dans une même école.

( 'ontnurne.s fconseillers municipaux.

36842 . — 22 août 1983 . — M . Augustin Bonrepaux attire l ' attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
difficultés que rencontrent certains élus des communes rurales pour remplir
convenablement leur mandat . II ui demande de bien vouloir lui préciser
quelles sont les autorisations d'absence dont peuvent bénéficier les maires
des petites communes rurales . Il lui demande également si les maires-
adjoints peuvent bénéficier des mêmes avantages lorsqu ' ils sont appelés à
représenter la commune à la place du maire.

Handicapés i assistance d ' une tierce personne).

36843. -- 22 août 1983. M . Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les modalités d 'attribution de l ' allocation
compensatrice de tierce personne aux handicapés . En effet cette allocation
est parfois considérée comme une ressource supplémentaire par nombre
d ' handicapés qui thésaurisent les sommes perçues au profit des descendants
ou héritiers . D ' autre part les handicapés utilisant effectivement une aide au
foyer déclarent rarement cette personne à la sécurité sociale . Aussi il lui
demande si . afin que celte allocation puisse réellement bénéficier aux
handicapés et faciliter leur maintien à domicile en leur permettant de
financer des heures d ' aide à domicile et les charges sociales
correspondantes, la production d ' une preuve d ' embauche et d ' immatricula-
tion d ' une aide au foyer ne pourrait être exigée p our le paiement de cette
allocation et si un renforcement des contrôles ne pourrait être envisagé.

Communes (finances fucales).

36844. - 22 août 1983. M. Augustin Bonrepaux attire l'attention

de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
difficultés de règlement de la D .G . E ., l' administration exigeant que les
trasaux réalisés figurent effectivement au budget 1983 . Or. de nombreux
trasaux non subventionnés étaient parfois programmés dans des budgets
précédents ou le seront au budget supplémentaire . En conséquence il lui
demande si le paiement de la D .G .E . ne devrait pas être automatique à
partir du moment où les travaux n 'ont pas reçu un commencement
d'éxécution avant 1983 et ne sont pas subventionnées par l'Etat.

Enseignement préscolaire et élémentaire ( personnel).

36845 . - 22 août 1983. M . Augustin Bonrepaux espose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que, dans de
nombreùx cas, les communes souhaitent verser l ' indemnité de logement aux
instituteurs qui ne demandent pas à bénéficier d ' un appartement, même
lorsqu' il y a un logement disponible . II lei demande si le trésorier payeur
général peut s ' opposer à une telle décision . Il lui demande également si ces
communes peuvent bénéficier de la D .G .F . pour toutes les indemnités
s ersees.

Fonctionnaires et agents publics ( cessation anticipée d'activité).

36846. - 22 août 1983 . - M . Daniel Chevallier attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
dispositions de l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 relative à la
cessation d ' activité des agents de l ' Etat et de ses établissements publics à
caractère administratif. Les dispositions de cette ordonnance doivent venir
à expiration le 31 décembre 1983. En conséquence, il lui demande s ' il est
prévu de prolonger dans les mêmes formes ces dispositions après le
31 décembre 1983 .

Justice (fonctionnement ).

36847. -- 22 août 1983 . — M . Didier Chouat appelle l' attention de

M . le ministre de la justice sur les lenteurs de règlement de certaines
affaires judiciaires . II lui cite le cas d'une action engagée pour obtenir des
indemnités au titre de dommages-intérêts, suite à un accident de la

circulation en novembre 1978 . La compagnie d ' assurances a demandé au
Parquet, dès réception de la déclaration d 'accident, une copie du procès-
verbal de gendarmerie établi par la brigade compétente . Elle a obtenu copie
de cette pièce le 7 mars 1979, et n ' a eu connaissance de la décision du
Parquet de classer l ' affaire sans suite sur le plan pénal que le 13 septembre
1979 . Entre-temps, la compagnie a engagé une procédure de règlement
amiable du préjudice du sociétaire qui n 'a malheureusement pas pu aboutir.
Elle a donc assigné l 'adversaire sur le plan civil en mai 1980 . L ' affaire a été
plaidée le 15 mai 1981 mais le jugement n ' a été rendu par le tribunal que le
26 mars 1982 . L 'expertise judiciaire permettant de fixer les séquelles de
l'accident s' est déroulée le 30 juin 1982 . Dés réception du rapport, la
compagnie a engagé une nouvelle action judiciaire pour obtenir la fixation
des indemnités revenant à la victime, et le dossier devait être plaidé à
nouveau en juin 1983 . 11 aura fallu près de cinq ans pour que la victime
obtienne des dommages-intérêts . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin d ' accélérer le
cours de la justice .

Bois et /oret .r f poliriyur forestière 1

36848 . -- 22 août 1983 . — M . Jean-Louis Dumont attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, char-
gé de l'agriculture et de la forêt, sur les conditions dans lesquelles
s ' effectuent les ventes de bois . II apparait que ces ventes sur pieds relèvent de
règlement d ' un autre temps et sont particulièrement anti-économiques . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de rendre
plus compétitif ce secteur essentiel.

Poids et mesures ( réglementation' .

36849 . - - 22 août 1983 . M. Job Durupt appelle l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur l ' utilisation abusive d 'une
mensuration en mètres carrés G . L . A . qui n 'est pas une unité de mesure légale
en France . Malgré une procédure judiciaire en cours, certaines société
continuent à utiliser cette unité de mesure qui permet depuis dix ans de
surévaluer les surfaces louées aux commerçants qui s ' installent dans les
centres commerciaux . Les organisations professionnelles estiment à 8 mil-
lions de mètres inexistants et 40 millions de francs les profits contestés . Aussi,
il lui demande de préciser s ' il envisage de prendre des mesures pour remédier a
ces abus .

Impôt sur le revenu (quotient familial)

36850 . -- 22 août 1983 . -- M. Marcel Garrouste attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le fait qu ' un veuve ayant
à sa charge un enfant adopté du vivant du mari ne bénéficie pas, pour la calcul
de l ' impôt sur le revenu, de la demi-part supplémentaire à laquelle ouvrirait
droit l'enfant s'il était issu du mariage . Il lui demande si cette différence de
traitement ne lui parait pas injustifiable et s ' il ne conviendrait pas de la
corriger à l' avenir.

Enseignement (nricluant n scolaire et pro/essiunmdle).

36851 . - 22 août 1983. -- M . Claude Germon appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
connaissent les centres facultatifs d ' orientation scolaire et professionnelle
pour assurer le recrutement de leur personnel technique parmi les titulaires
du diplômes d'Etat de conseiller d 'O . S. P . Jusqu 'en 1972 les titulaires du
diplômes d ' Etat de conseiller d'O. S . P . pouvaient choisir de passer le
concours d'intégration à l'éducation nationale, ou se diriger vers d'autres
voies et notamment vers les centres facultatifs d'O . S . P . Depuis 1972 le
Certificat d'aptitude aux fonctions de conseiller d'orientation (C . A . F .C . 0)
constitue à la fois la sanction de la formation et le concours d'intégration à
l ' éducation nationale. Le diplôme d 'Etat étant nécessaire pour assurer la
direction d'un centre habilité par l'éducation nationale (tels sont les centres
facultatifs regroupés dans l'Union des Centres facultatifs ou privés
d ' O. S . P . ), il s ' avère malaisé d 'assurer la succession des directions en place,
et plus difficile encore de pourvoir les postes existants dans ces centres . II
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation préoccupante et notamment s ' il n ' envisagerait pas d ' accroitre le
contingent de conseillers d ' O . S . PL . recruté chaque année ce qui pourrait
permettre le détachement d'un certain nombre d ' entr ' eux auprès des centres
facultatifs d ' orientation scolaire et professionnelle .
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Calanulés et catastrophes (calandrés agricoles).

36852. -- 22 août 1983 . M . Jean Laborde appelle l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur l ' urgence de la réforme du système
d ' indemnisation des calamités agricoles. Le régime en vigueur ne s 'avère
pas satisfaisant pour de multiples raisons : seuil d 'accessibilité aux
indemnisations trop élévé, taux d ' indemnisation trop faibles, indemnisa-
tions trop lentes, difficultés d ' appréhension de certaines pertes, notamment.
Les assurances deviennent trop chères dans certaines régions pour certaines
cultures . Le Fonds national de garantie des calmités agricoles risque de ne
pouvoir indemniser correctement toutes les victimes des catastrophes
naturelles et des fléaux atmosphériques qui se sont accumulés cette année
sur plusieurs régions françaises . Il lui demande quelles sont les dispositions
législatives et réglementaires qu ' il envisage de prendre pour apporter une
solution à ce problème.

Logements ( prés : Midi-Pyrénées).

36853. -- 22 août 1983 . M . Jean Laborde appelle l'attention de
M . le ministre da l'urbanisme et du logement sur la gravité de la
situation du logement locatif dans la Région Midi-Pyrénées et sur les
conséquences qui en résultent pour les entreprises du hàtiment et pour la
population . Cette situation résulte de l ' insuffisance de la dotation en
P L . A . qui depuis de longues années, fait supporter à la région une
injustice qu ' il apparait urgent de compenser . Il lui demande si des
dodations exceptionnelles ne pourrai_nt étrc allouées pour rattraper un
retard qui apparait nettement sur toutes les statistiques.

hnprd sur le revenu )quotient familial)

36854 . 22 août 1983. M. Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur la
situation des seuves ayant à leur charge un enfant adopté lors du vivant de
leur mari . Il remarque que ces dernières ne peuvent pas bénéficier d ' une
demi-part supplémentaire au titre de l ' impôt sur le revenu . comme c ' est le
cas de, causes ayant un enfant issu de leur mariage . Il lui demande donc de
bien couloir préciser les mesures qu ' il compte prendre afin de remédier à
cet état de fait .

Enseignement secondaire personnel!.

36855 . -- 22 août 1983 . Mme Paulette Nevoux attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur le problème que pose la
titularisation des instituteurs délégués en collège exerçant en éducation
manuelle et technique . L ' intégration des maitres-auxiliaires a permis de
titulariser en E .M . T . des maitres-auxiliaires ayant deux ans d 'ancienneté et
des diplômes divers, ce qui est une bonne chose . Mais cela ne va pas sans
créer une injustice par rapport aux instituteurs délégués en collèges qui
attendent depuis six, sept voire huit ans. leur titularisation au titre de
l ' article 13 . Ne pourrait-on les inclure dans le dispositif de titularisation.
Elle lui demande quelles sont ses intentions dans ce domaine.

Mutualité sociale agricole r assurance rieillessel

36856. - 22 août 1983 . -- . M . Bernard Villette attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur certaines difficultés d ' application de
la retraite à soixante ans aux salariés agricoles . En effet, nombre de ceux-ci
ne peuvent faire valoir 150 trimestres de cotisations bien qu 'ayant accompli
une durée de services supérieure dans des conditions de grande pénéhilité.
Ceci parce que les employeurs n'ont pas toujours respecté la législation.
Ignorants de leurs droits, ou n ' osant les faire appliquer de crainte de perdre
leur emploi, ces travailleurs sont aujourd ' hui pénalisés à nouveau . Certes le
bon équilibre d ' un régime dépend des rentrées des cotisations . De mime
convient-il d ' éviter les demandes intempestives et injustifiées de pensions.
Mais la spécificité de la profession mérite certains aménagements . Il lui
demande s ' il ne serait pas possible, au moins dans une période transitoire,
d ' accorder la retraite à soixante ans aux salariés agricoles qui pourraient, à
défaut de côtisation, prouver par des certificats ou des témoignages écrits
qu ' ils ont effectivement occupé un emploi pendant au moins 150 trimestres .

Etrangers (politique à l 'égard des étrangers).

36857 . — 22 août 1983 . — M . Raymond Marcellin rappelle à M . le
ministre des relations extérieures qu'à la fin de l'année 1982 un
renforcement du contrôle de l 'entrée des étrangers sur le territoire français
pour lutter contre le chômage avait été annoncé par le gouvernement . Le
ministère des relations extérieures devait soumettre l 'immigration au régime
des visas . Des mesures en ce sens auraient été prises par d ' autres pays
européens . Il lui demande si l'action annoncée par le gouvernement a fait
l 'objet de mesures efficaces.

Crimes . délits e! comrarentions (sécurité des biens et des personnes).

36858 . — 22 août 1983 . — M . Jean Brocard demande à M . le
Premier ministre si le gouvernement qu ' il dirige et en particulier le garde
des sceaux vont poursuivre indéfiniment la désorganisation du système
pénal français . La tuerie d ' Avignon montre à l ' évidence que le laxisme dont
fait preuve la justice française, encouragée en ce sens par le garde des
sceaux, conduit à une insécurité de plus en plus grande . A la suite de
l ' abolition de la peine de mort et en dépit des promesses du ministre de la
justice, aucune peine de substitution n ' a été présentée au vote du
Parlement : un nouveau dispositif d ' application des peines présenté lors d ' un
récent Conseil des ministres devrait permettre à des codamnés à perpétuité
(à la place de la peine capitale) de demander leur libération après quatorze
ans d ' emprisonnement . . . ce qui conduirait ii un assouplissement de la peine
absolument inadmissible . Devant la montée inquiétante de ces crimes de
sang, la police se trouve démoralisée et l ' opinion publique, bouleversée,
constate que l ' Etat devient incapable de défendre les citoyennes et citoyens
de notre pays . il est donc urgent que des mesures sévères soient prises à
l ' encontre des criminels et il est suggéré de sommettre à un référendum
populaire le rétablissement de la peine de mort pour les criminels de sang.

Impi tas et rases (politique fiscales.

36859 . — 22 août 1983 . W. . Alain Bonnet demande à M . le
ministre de l' économie, des finances et du budget, s'il est exact que
certains organismes de prévention et de contrôle technique, agréés par
différents départements ministériels (travail, intérieur, construction, etc . . .),
bénéficient lorsqu ' ils sont contitués sous la forme d'associations déclarées
selon la loi de 1901, d ' avantages fiscaux importants. tels que : possibilité
d ' armortissemen t s accélérés, recul du seuil d ' imposition à l ' impôt sur les
sociétés, non-assujettissement à la taxe professionnelle, etc . . . Dans le cas
de l ' affirmative, il lui demande s' il n ' estime pas qu ' il conviendrait de mettre
fin rapidement à une telle situation qui a pour effet de fausser complètement
le jeu de la concurrence à l ' égard des autres organismes de prévention et de
contrôle technique qui exercent strictement les mémes activités, au profit
des mêmes clientèles, mais qui, parce qu ' ils sont, quant à eux, normalement
constitués en sociétés de services, ne bénéficient d ' aucun des avantages
évoqués ci-devant.

Bourses et all)culion.s d 'études (bourses du second degré).

36860 . — 22 août 1983 . - M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le montant de la part des
bourses allouées aux élèves du secondaires . Il constate que celui-ci pour les
éléses des collèges est pour la sixième année consécutive de 168,30 francs et
que celui alloué aux élèves des lycées d ' enseignement professionnel est pour
la seconde année consécutive de 188,40 francs . Or . le plafond des ressources
ouvrant droit aux bourses nationales, est lui relevé de 15,50 p . 100 . lI lui
demande donc de bien vouloir lui préciser les raisons de cette distorsion
importante et s ' il ne serait pas souhaitable de tenir compte de la hausse du
coût de la vie dans leur calcul afin de ne pas accorder des bourses dont le
montant ne serait plus en rapport avec les réalités économiques et les
besoins qu 'elles sont censées pallier.

Politique extérieure 1 Tchéensloraquien

36861 . -- 22 août 1983 . . M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le récent emprisonnement de
Ladislav Lis, porte-parole de la charte 77, en Tchécoslovaquie . Il apprend
que le 21 jûillet dernier, il a été condamné par le tribunal de Ceska-Lipa à
quatorze mois d'emprisonnement et trois ans d ' assignation à résidence.
Emprisonné depuis le 5 janvier 1983 . il est accusé de haute trahison et
d ' incitation à rébellion, apparemment du seul fait de son appartenace et de
ses activités en tant que porte-parole de la charte 77 . 11 lui demande en
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conséquence, tout en respectant le droit des peuples à disposer d ' eux-
mémes, de bien vouloir intercéder auprès du gouvernement tchécoslovaque
pour sa prochaine libération.

lntpiu .sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

38862. - 22 août 1983 . -- M . Georges Mesmin demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget, de lui préciser
comment les réévalutions libres peuvent s ' exercer dans les conditions
présues par les textes notamment en cc qui concerne la valeur des cléments
d ' actif envisagés en leur état qui constitue leur nouvelle valeur nette
comptable . La valeur nette d ' un élément d ' actif amortissable ayant fait
l' objet d ' une réevaluation libre au cours d ' un exercice antérieur, est-elle
égale : 1° à la nouvelle valeur brute diminuée des seuls amortissements
postérieurs à la réévaluation ou, 2° ai la nouvelle valeur brute diminuée des
amortissements tant antérieurs que postérieurs à ladite réévaluation ? La
première branche de l ' alternative est-elle compatible avec l ' article 39-B du
code général des impôts?

Politique éronontiyue et sorti/«plans)

36863 . 22 août 1983 . M . Pierre Micaux interroge M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre sur la solidité et
finalement la pérénnité et l ' efficacité des contrats de plan entre l ' Etat et les
régions Il semblerait en effet que les moyens financiers en provenance de
l ' Etat ne seraient plus assurés par le ministère de l ' économie. Cette situation
nouvelle rendrait alors les contrats de plan inopérants, inéfficaces . La
rupture de contrat existant tacitement - au moins - par suite de la
défaillance de l ' Etat, est-il envisagé de dénoncer ces mêmes contrats de plan
et de suspendre les discussions en cours concernant de futurs contrats''

Srrrks' national dispense ale .,entre aelill.

36864._2 août 1983. M. Joseph Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre de la défense s ' il n ' estime pas nécessaire dans
une conjoncture économique difficile et dans le cadre de la lutte pour

l ' emploi . de faciliter les conditions d ' exemption du service national pour les
jeunes qui ont fondé leur propre entreprise, et dans cet esprit, il lui demande
ou en est actuellement . la législation en la matière.

Chasse r poiitique de la (luter.' Aveyron).

36865. - 22 août !'"+3 . M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l ' agriculture quelles sont les dispositions qu ' il compte
prendre en faveur de l 'activité cynégétique sur le plateau du Larzac, voué,
quasi totalement par décision gouvernementale à l'activité pastorale et
rurale . En effet, alors que la vocation mixte agricole et militaire était
souhaitée par les pouvoir publics précédents, une action en faveur de la
chasse était menée selon laquelle . cette activité était gratuite, la nourriture
du gibier était asscrée par l ' armée qui avait installé des emblavures et des
mares . . . II lui demande si les affirmations des membres du gouvernement
en visites fréquentes 'sans cette région sur la nouvelle vocation du Larzac ne
pourraient pas trouver un point d ' application concret sur ce sujet en faveur
des chasseurs : les crédits du F . I . D . A . R . pourraient en effet . réserver une
enveloppe en faveur de la Fédération de chasse et de l 'association de cc
secteur pour le repeuplement et le développement du gibier . II souligne la
nécessité de ces mesures pour créér une situation aussi favorable que celle
qui existait précédemment.

irnpôi sur le revenu /charges dédurtihle s 1.

36866 . - - 22 août 1983 . M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, sur
l' impossibilité pour un contribuable de déduire de son revenu imposable, au
titre des dépenses pour économiser l ' énergie. les frais engendrés par
l'installation d ' une double-porte d ' entrée, dont l 'efficacité dans ce domaine
est indéniable . La réglementation en vigueur permet la déduction des frais
liés n l 'achat ou l ' installation de double-vitrages . C'est ainsi que pour un
même procédé d ' économie d ' énergie . une dépense est déductible du revenu
imposable et une autre ne l ' est pas . En conséquencc, il lui demande s 'Il
n'estime pas opportun d'admettre au chapitre des dépenses déductibles
celles liées à l 'achat ou à l ' installation d ' une double-porte d 'entrée .

Santé publique' (politique de la santé).

36867 . — 22 août 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, s'il n'estime pas
indispensable d ' envisager ou d ' expérimenter une formule de carnet de santé,
pour éviter la multiplication des investigations préalables au diagnostic et
favoriser une meilleure liaison entre les structures hospitalières et la
médecine ambulatoire.

Entreprises (politique en lugeur des entreprises).

36868. — 22 août 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, sur les
conséquences désastreuses des nouvelles mesures grises par ses services dans
le domaine de l ' encadrement des crédits sur le plan national, et qui
aboutissent à une diminution du montant du crédit de droits et taxes alloués
aux entreprises françaises importatrices . Si l ' intérêt d ' une telle mesure
tendant à limiter le déficit de la balance commerciale est indéniable, il en
ressort néanmoins des conséquence ., pernicieuses pour les entreprises qui,
important des biens de l ' étranger . exportent après transformation et forte
valeur ajoutée . une part importante de leur production, contribuant ainsi à
une amélioration de notre balance commerciale . En conséquence, il lui
demande la possibilité d ' un examen ponctuel de la situation de certaines
entreprises décrites ci-dessus, pour lesquelles la diminution du montant de
crédit de droits et taxes entraîne corrélativement une diminution de leurs
exportations, avec le risque d ' une fragilisation de leur niveau d ' activité et
les conséquences que cela comporte au niveau de l ' emploi.

Boissons cl alcools Pans el rilteullure).
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M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la nécessité de promulguer
rapidement le décret portant application de la loi du 1 " août 1905 sur les
fraudes et falsifications en matière de produits ou de sers tees concernant les
vins, vins mousseux, vins pétillants et vins de liqueur . afin de mettre un
terme à une situation de concurrence déloyale préjudiciable à l ' ensemble des
producteurs de Crémant . Ce terme de « Crémant a . qui trouve son origine
en Champagne . continue d ' ailleurs de désigner des vins de Champagne de
faible pression . Au fil des années, les producteurs de sins mousseux se sont
Intéressés à ce terme . Ainsi il a etc et reste largement utilisé, tant en France
qu ' a l ' étranger, pour désigner des sins mousseux . La promulgation de la loi
n° 75-577 du 4 juillet I»75 a marqué la volonté de redonner au mot
.< Crémant °s son image de marque . Cette loi précise en effet dans son article
unique : e, est en outre interdit dans la dénontinatinn des vins . vins
mousseux et vins pétillants . n ' ayant pas droit à une appellation d ' origine.
l 'emploi du terme Crémant Pour les producteurs de ( ' reniant d'Alsace
(appellation définie par le décret du 2.4 juin 1976), de Crémant de
Bourgogne (appellation définie par le décret du 17 octobre 1975), de
Crémant de Loire (appellation définie par le décret du 17 octobre 1975) ce
texte ne constitue qu ' un premier pas, car il n ' impose pas de règles
particulières de production . Ces trois appel .tuons . dans un souci de qualité
conforme à l 'esprit de I I N . A .O , sont allées plus loin et reprennent un
certain nombre de règles communes qui sont par ailleurs en usage en
Champagne, dont les plus importantes sont !a vinification du raisin entier,
la limitation du taus d ' extraction du moût destiné à l'appellation (soit
11)11 litres pour 1511 kilogrammes de send :utges) et la deuxième fermentation
en bouteilles avec une durée minimale de conservation sur lie égale u
neuf mots . ( '' est donc avcc intéré( que la profession a accueilli le projet de
décret pris en ;tpphcaties ;, de la lui de 1905 . établi par le ministère de
l ' agriculture et de la consommation et soumis pour :Isis à l ' 1 . N . A .O. Il
comporte en effet un article Ili qui répond aux préoccupations ci-dessus
énoncées et qui a reçu l'avis favorable de l'I . N . A .O. II offre en outre une
garantie supplémentaire pour le consommateur et le producteur en
conduisant à la moralisation du marché des Crémants . Il est enfin le point
de départ de la définition internationale de ce type de produit . En
conséquence il lui demande de promulguer dans les meilleurs délais le dit
décret .

Ltablissentent.s il 'lis .spitalnatinn . de soins et de cure 'budget).

	

36870 .

	

22 août 1983 .

	

M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences qu 'entrainerait pour le service public
hospitalier. l'application d ' un projet de décret portant application des lois
du 3 décembre 1970 et 19 janvier 1983 relatif au financement et à la gestion
des établissements d ' hospitalisation . à savoir : le financement des
établissements en fonction des seules possibilités budgétaires de la sécurité



22 Août 1983

	

ASSEMB!_EE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

3573

sociale, au mépris des besoins sanitaires des populations : la substitution de
fait de la tutelle des caisses de sécurité sociale à celle des services extérieurs
de l ' Etat (D . D . A . S . S . ) : la disparition totale du peu de pouvoirs que
conservaient encore les Conseils d'administration ou Commissions
administratives des établissements : le transfert de clientèle des hôpitaux
publics ou participants au service public vers le secteur privé non soumis au
nouveau système de financement . A brève échéance, le principe d'égalité
d ' accès aux soins pour chaque citoyen mais également la qualité des soins et
de la médecine française seront mis en péril . Sans dénier le principe du
budget global, l ' on constate que la réforme projetée ne simplifie pas les
procédures administratives . De plus, le maintien de la journée
d ' hospitalisation comme critère de répartition des budgets hospitaliers entre
les régimes et les caisses d ' arsurance maladie, et donc, par voie de
conséquence corn ne critère de fixation des enveloppes financières, allouées
aux hôpitaux . pérennise un système inflationniste dénoncé par tous . En
conséquence, il lui demande de différer la parution du projet de décret ci-
dessus mentionné afin que le problème du financement des hôpitaux soit
préalablement débattu au parlement r l ' occasion de l ' examen du projet de
loi portant réforme hospitalière.

.4ssurunce maladie maternité ( pre .statiuns e n nature).

36871 . -- 22 août 1983 — M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sui l ' obligation pour les handicapés physiques et malades
mentaux hébergés dans les centres psychothérapiques de s ' acquitter du
forfait journalier tospitalier . Il lui demande s' il n'estime pas nécessaire
d ' exonérer cette catégorie de citoyens du paiement du forfait hospitalier, ou
à tout le moins de permettre la déductibilité des sommes ainsi versées de leur
resenu imposable.

Emploi et activité (agence ttutionale pour l 'emploi : Haut-Rhin).

36872, -- 22 août 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées par l'A .N .P .E . du Haut-Rhin
pour faire face au paiement des vacations des médecins chargés d 'examiner
les personnes handicapées qui doivent être reclassées ou obtenir une ca-'c
d ' invalidité. L'A .N .P .E . du Haut-Rhin comptait trois médecins jusqu 'à
présent . Ayant épuisé les crédits affectés à cette activité pour 1983 à la fin
du mois de juillet (crédits s' élevant à 95 000 francs) l'A .N.P .E . vient de
supprimer l ' emploi de ces trois médecins . Dans le passé, cette dépense était
prise en charge directement par la Direction générale de l ' A .N .P .E . La
mise en oeuvre de la décentralisation a entrainé une modification de la
procédure et des enveloppes départementales ont été définies, mais leur
estimation n ' a pu permettre de couvrir les dépenses engagées pour 1983 par
l ' A . N . P . E . à cet égard . En conséquence, il lui demande la possibilité
d ' accorder une rallonge de 150 000 francs à l'A .N .P .E . du Haut-Rhin de
façons ne pas pénaliser les personnes handicapées concernées.

impoli sur les sociétés (détermination du bénéfice intpo.suhle).

36873 . - 22 août 1983 . -- M . Jean Falala expose à M . le ministre
de l'économie, des finances et du budget, qu'une société avant une
activité industrielle (élevage et négoce des vins) et gérant un portefeuille de
participations, est amenée, pour des raisons d'efficacité de gestion, à
effectuer une opération de restructuration juridique et à confier, par voie
d ' apport, à une société nouvellement créée à cet effet, l ' ensemble des
éléments, et notamment ses stocks, relatifs à cette activité, par le canal d ' une
opération « d 'apport partiel d ' actif n bénéficiant du régime spécial des
fusions . Sachant que la société apporteuse a, compte tenu de la durée de
rotation de ses stocks, la possibilité de réintégrer ses provisions pour hausse
des prix sur une période supérieure à six années, il est demandé si la société
bénéficiaire de l ' apport partiel, exerçant son activité industrielle dans des
conditions absolument identiques à celles de la société apporteuse . pourra
conserver -- pour les provisions pour hausse de prix qu 'elle sera amenée à
constituer à compter de sa création -- la faculté de réintégrer lesdites
provisions dans le délai qui était applicable à la société apporteuse ou, au
contraire, devra retenir les éléments de ses trois premiers exercices pour
déterminer à nouveau une durée de rotation de ses stocks, et par conséquent
le délai de réintégration de ses provisions pour hausse de prix.

Enseignement supérieur et po .sthaccalauréat
(professions et activités paramédicales).

36874 . -- 22 août 1983 . -- M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l'éducation nationale si le diplôme d'infirmière polonais
est équivalent au diplôme d ' infirmier délivré en France .

Anciens combattant : secrétariat d ' Etai (structures administratives),

36875. - 22 août 1983 . - M. Jacques Godfrain expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, que son intention a été appelée sur la suppression
de 400 emplois du secrétariat d'Etat aux anciens combattants, qui serait
envisagée dans le cadre de la préparation du budget de 1984 . Si cette
information est exacte, ces suppressions sur un effectif global de
5 300 agents vont entrainer des difficultés sérieuses pour que soient
accomplies dans de bonnes conditions les missions confiées à ce personnel.
Depuis quelques années, était apparue la nécessité d ' un renforcement des
effectifs au niveau de l'administration centrale, des services départementaux
et de certains établissements de l'Office national . I .es mesures qui seraient
envisagées feraient évidemment obstacle à une amélioration de l'efficacité
de l ' administration au service de ressortissants qui, avec l 'âge, attendent
d ' elle une aide toujours plus importante . Elles entraveraient la
modernisation commencée des services de l ' appareillage, et rendraient plus
difficile la mise en place de nouvelles méthodes de gestion . Un bon
fonctionnement des services extérieurs du secrétariat d 'Etat aux anciens
combattants de la région Midi-Pyrénées (Direction interdépartementale,
services départementaux, école de rééducation, maison de retraite) est
conditionné par la compensation globale des départs et des autorisations de
travail à temps partiel au fur et à mesure qu ' ils interviennent . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions dans ce domaine.
Il insiste, si le projet en cause était en cours d 'examen, pour qu ' il soit
abandonné compte tenu des conséquences néfastes que ne manquerait pas
d 'avoir son adoption.

Etrangers (politique ù l 'égard des étrangers).

36876. - 22 août 1983 . - M. Pierre Micaux, interroge M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation afin de lui préciser
les situations de l ' immigration et de l ' émigration . Précisément, il lui
demande : 1° Quel était le nombre d' immigrés de toutes nations en mai
1981 . De quelles nations étaient-ils originaires et suivant quel nombre
respectif ? 2° Quel est le nombre d 'immigrés recensés à la date la plus proche
de la présente question et quelle est l ' évolution suivant les nations
d ' origine ? 3° Quel était en avril 1981 le nombre de Français qui.
manifestaient l ' intention d ' émigrer et vers quelles nations ? 4° Quel est le
nombre de Français recenses à la date la plus proche de la présente question
qui ont manifeaé l ' intention de quitter le territoire national pour émigrer
vers d ' autres nations et vers quelles nations et suivant quel pourcentage?
5° Quelle est la qualification professionnelle des émigrés pendant les
années 1981, 1982 et partie de 1983?

Etranger.s (politique ù l 'égard de.s étrangers).

36877. - 22 août 1983. M. Pierre Micaux, interroge M . le
ministre des relations extérieures afin de lui préciser les situations de
l ' immigration et de l ' émigration . Précisément, il lui demande : 1° Quel était
le nombre d ' immigrés de toutes nations en mai 1981 . De quelles nations
étaient-ils originaires et suivant quel nombre respectif? 2° Quel est le
nombre d ' immigrés recensés à la date la plus proche de la présente question
et quelle est l' évolution suivant les nations d ' origine? 3' Quel était en avril
1981 le nombre de Français qui, manifestaient l ' intention d 'émigrer et vers

quelles nations ? 4° Quel est le nombre de Français recensés à la date la plus
proche de la présente question qui ont manifesté l ' intention de quitter le
territoire national pour émigrer vers d ' autres nations et vers quelles nations et
suivant quel pourcentage ? 5° Quelle est la qualification professionnelle des
émigrés pendant les années 1981, 1982 et partie de 1983?

Assurance rieille.sse régimes autonomes et s"éciaux
collecNrités locales : calcul de .s pensions).

36878 . -- 22 août 1983 . - M . Maurice Adevah-Ptsuf attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur la prolongation, coûteuse pour la collectivité, de la carrière des
secrétaires de mairie . Nombreux sont ceux en effet, qui bien que n ' ayant pas
soixante ans, ont atteint les trente-sept annuités et demie prévues pour
l ' obtention d ' une retraite compléte . Ils continuent donc leur travail sans
que les cotisations à la C . N . R . A . C . L . ne leur donnent aucun avantage
supplémentaire . Il lui demande en conséquence, et dans la perspective de
libérer un notnbre d 'emplois important . de bien vouloir loi indiquer s ' il
entend prendre des mesures aptes à permettre le départ en retraite dés que
les annuités sont suffisantes .
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Emploi et activité 1 ugeni e nationale peur ! 'emploi : Ardrehi').

36879 . — 22 août 1983 . M. Jean-Marie Alaize signale à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi le problème important,
générateur d'un préjudice non moins important et ressenti de façon
symboliquement très désagréable par les demandeurs d'emploi de
l ' A . N P . E . d' Aubenas, qui consiste dans le cloisonnement ,r régional » des
données et offres d ' emplois proposées par cette agence . En effet,
l'A .N .P .E . d' Aubenas est située dans le département de l ' Ardèche, lui-
mène compris dans la région Rhône-Alpes . Et alors que les flux
économiques locaux, comme les traditions font de la petite région de Sud-
Ardèche une entité ouverte plutôt sur le Midi languedocien-occitan . le
rattachement administratif et les techniques informatiques qui en découlent
entrainent des offres d ' emplois situées souvent beaucoup plus au Nord
(région lyonnaise et Mâconnais). tandis que les emplois offerts au sud
(région d ' Alès-Nimes-Montpellier) demeurent inconnus de ceux à qui.
pourtant, ils conviendr.iiect mieux . II lui demande, en conséquence, quelles
dispositions il compte prendre rapidement pour faire cesser le préjudice et le
désagrément ressentis par les demandeurs d ' emplois de l ' Ardèche-Sud.

.entament le$i shii ionj

36880 . 22 août 1983. M . Jacques Badet attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les difficultés
rencontrées par les médecins installés à titre privé et spécialisés dans une
discipline autre que l ' obstétrique et la chirurgie• pour réaliser des I . V .G.
dans les établissements privés agréés . Bien que la loi leur donne la
possibilité de pratiquer ces interentions, ceux-ci se heurtent, aujourd ' hui
encore. à la décision de certaines Caisses de sécurité sociale et à l ' opposition
hostile de certains Conseils de l ' ordre pour le remboursement de ces actes . II
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour faire appliquer les
textes en vigueur et permettre ainsi à ces médecins de pratiquer . en accord
avec leurs patientes ce type d ' intersention.

nette publique (emprunts d ' Etut 1.

36881 . 22 aoét 1983 . M. Jean-Pierre Balligand appelle
l ' attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le droit e 1 , .onération du paiement de l'emprunt obligatoire
pour les demandeurs l ' emploi actuellement sous le régime dit de

Carence » . En effet . 'es employés de la Société générale de fonderie.
licenciés depuis le 15 novembre 1982 . ont perçu par erreur les allocations
Assedic en novembre et décembre de la même année . Leur allocation
chômage ne commence en fait à courir qu ' a compter du 25 mai 1983 . Par
suite de l ' erreur initiale . ils ne toucheront pas d ' indemnité avant le mois
d ' août . L ' article L 351 du code du travail précise que sont considérés
comme revenu de remplacement l ' indemnité de chômage versée . la garantie
de ressources et le Fonds national d ' aide à l'emploi . Le cas des employés
licenciés de cette entreprise ne rentre donc pas dans le cadre de cet article . II
lui demande si ces personnes peuvent être dispensées de l ' emprunt
obligatoire .

commissaires de la République de fixer le montant de l 'indemnité après avis
du Conseil départemental de l ' enseignement primaire et du Conseil
municipal . II se trouve que dans les départements d'Alsace et de Moselle, en
vertu du droit local, l'indemnité fixée par le commissaire de la Répubique
l 'est à titre indicatif. les communes restant libres de verser la somme qu'elles
désirent . Par ailleurs, l'article 4 du mime décret portant majoration d'un
quart pour les instituteurs mariés avec ou sans enfant à charge et pour les
instituteurs célibataires, veufs ou divorcés avec un enfant à charge, ne
s 'applique pas en Moselle où le commissaire de la République établit le
barème de l ' indemnité en fonction de la composition des familles . Enfin.
l 'article sus-visé qui ne fait mention que du terme « instituteur » semble
créer une disparité entre institutrices et instituteurs, par rapport à la notion
de chef de famille . En conséquence, il lui demande de lui faire savoir si
l 'article 3 du décret du 2 mai 1983 est applicable dans les départements
d'Alsace et de Moselle, quelle application est faite dans les départements
concernés de l ' article 4 de ce texte et, s ' agissant de celui-ci, si la disparité
mentionnée précédemment parait justifiée.

Assurance maladie nunentite (he nr/iriuiree l

36884 . - - 22 août 1983 . - M. Robert Cabé appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des chômeurs arrivés en fin de droits avant le 31 décembre
1979 qui ne peuvent bénéficier de la couverture sociale . Depuis l ' entrée en
vigueur de la loi 82-1 du 4 janvier 1982 venant modifier la loi 79-1130 du
28 décembre 1979 relative au maintien des droits en matière de sécurité
sociale de certaines catégories d 'assurés sociaux, les Caisses d'assurance
maladie avaient repris en charge les chômeurs ayant épuisé leur droits à
indemnisation depuis plus d ' un an . Une circulaire intérieure émanant de ta
Caisse nationale de l ' assurance maladie du 6 septembre 1982
(référence D .G .R . n° 1340) complétant une circulaire du 2 août 1982
;référence D . G . R . n " 1328) précise que „ pour les personnes qui ont cessé
d ' a r e imieinnisécs avant le 6 janvier 1982 (date d'application de la loi) le
sersic . des prestations est éventuellement repris à compter de cette date, si
l ' indemnisation pour perte d ' emploi a pris fin depuis le 30 décembre 1979 ».
Cette restriction si elle se confirme pénalise les personnes qui sont à la fois.
chômeurs de longue durée, et dépourvues de ressources . II lui demande en
conséquence si l ' interprétation de la loi du 4 janvier 1982 qui est fi: die par la
Caisse nationale d ' assurance maladie, correspond à la volonté du législateur
de maintenir le bénéfice des prestations de sécurité sociale à l ' ensemble des
personnes qui ont épuisé leur droit a une indemnisation depuis plus d ' en
an .

Postes n11n1 steel' r personnell.

36885 . 22 août 1983 . M. Daniel Chevallier attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le régime indemnitaire
dcs agents de brigade de réserve . ( ' e régime est codifié par la circulaire
26 48 de 1980 . II semblerait que ce système fasse l ' objet de nombreuses
contestations et qu ' un aménagement soit indispensable . En conséquence il
lui demande dans quels délais il pense améliorer les conditions
d'indemnisation des agents de brigade de réserve.

Funrtiunnuirrs et agents publies frrnumération .v.

lntpin sur le revenu (quotient /ainihal).

36882 . 22 août 1983 . M . Michel Berson attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur certaines dispositions
qui avaient été prise en faveur des anciens combattants victimes de guerre.
En effet, par un décret publié au Journal officiel du 31 décembre 1981 . le
bénéfice d'une demi-part supplémentaire prévu au paragraphe I de
l ' article 195 du code général des impôts était étendu aux titulaires de la
carte d ' ancien combattant, âgés de plis de soixante-quinze ans, ou
pensionnés, et aux veuves de ces personnes, âgées de plus de soixante-
quinze ans, ou pensionnés, et aux veuves de ces personnes. âgées de plus de
soixante-quinze ans . Or . il semblerait que ces dispositions n'ont pas été
reconduites pour l ' année 1983 . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
faire part des textes aujourd'hui en vigueur sur ce point, et s'il est envisagé
de rétablir les mesures prises fin 1981.

Enseignement préscolaire et élé mentaire r personnel s

36883. -- 22 août 1983 . - M. Paul Bladt appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les modalités d'application du
décret 83-367 du 2 mai 1983 relatif à l'indemnité de logement octroyée aux
instituteurs . Ledit décret dispose dans son article 3 qu'il appartient aux

36886 . 22 août 1983 M . Daniel Chevallier attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
montant des indemnités kilométriques payées at : .s fonctionnaires utilisant
leur véhicule personnel . (' es indemnités ont fait d ' une revalorisation
en 1982 (Journal u//ieiel du 2 mars) . Pour 1983 . ,c maniant de la revalori-
sation n 'a pas été connu . Par ailleur trois tram.': : ; de remboursement
rom actuellement prévues . Les conditions de détermination de ces tranches
et surtout les taux appliqués semblent ne reposer sur aucun critère
fonctionnel d ' utilisation du véhicule . En cossi•auence . il lui demande de lui
faire connaître : 1° la date de revalorisation du taux des indemnités
kilométriques pour 1983 : 2° les critères retenus pour la détermination des
tranches et s ' il est envisagé la mise en place de critères plus pratiques et
objectifs pour la définition de celles-ci.

Pruit il'enre,gistrenient et rte timbre
f erlregislrentenl ' sucecünnc et lihérulués 1.

36887. 22 août 1983. M. Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, sur les
droits de succession applicables lors de la transmission par legs de
l ' habitation principale à un concubin ou une concubine . II lui cite le cas
d ' une personne àgce de soixante-quatorze ans qui sient d ' hériter par
testament de la maison d'habitation qu'elle occupait depuis de longues
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années avec son compagnon et qui doit chercher maintenant à se reloger
dans la mesure où cette maison est mise en vente pour faire face aux
importants droits de succession (60 p . 10(11. II lui demande s ' il n 'est pas
possible d ' envisager une réforme de la loi fiscale prévoyant, dans la limite
d ' un certain plafond, une réduction de droit en faveur des personnes placées
dans une telle situation.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

36888 . 22 août 1983 . — M . Jean-Louis Dumont attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des veuves avec enfant à charge, au regard de l ' impôt sur le
revenu . Une veuve ayant un enfant à charge, issu du mariage avec le
conjoint décédé. a droit au titre de l'impôt sur le revenu à deux parts et demie
et une veuve ayant un enfant à charge, adopté lors du vivant de son mari.
n ' aurait droit qu ' a deux parts. En conséquence, il lui demande s ' il ne serait
pas plus logique d ' accorder les males droits dans les deux cas '!

Assurance riei!!esse : généralités (fiouls national di solidarité,.

36889 . 22 août 1983 . - M . Dominique Cupilet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
envisage en matière d ' allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité, le relèvement du plafond en deça duquel il n ' est pas procédé à la
récupération sur succession de l ' actif successoral.

fane sur ia raleur Moulée /mua»

36890 . --- 22 août 1983 . - M. Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget . s'il envisage un
abaissement du taux de la T . V . A . appliqué aux instruments de musique dés
lors qu ' ils restent la propriété d ' une harmonie municipale . lieu privilégié du
développement de la culture ntusaale populaire.

/landieupr .s r u!luruliuns et re ssource .s 1.

36891 . 22 août 1983 . M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, s'il
envisage d ' abaisser à dix-huit ans l 'age auquel un jeune handicapé pourrait
prétendre au bénéfice de l ' allocation aux adultes handicapés.

Pro/essiins et ac'lic'ilés sociales (puéricultrices).

36892. - 22 août 1983. M . Dominique Dupilet demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il entend faire droit à la
revendication exprimée par les puéricultrices de créches diplômées d ' état à
savoir le bénéfice d' un statut national.

Communes (fusions et groupements).

36893 . 22 août 1983 . - M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il envisage l'octroi
d ' une fiscalité propre aux S . I . V .O.M.

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du t erritoire Pas-de-Calais).

36894 . — 22 août 1983 . M. Dominique Dupilet demande à M . le
Premier ministre s'il envisage dans le cadre du décret n° 82-379 du 6 mai
1982 . relatif à la prime d ' aménagement du territoire d ' inclure dans le
cadre B (zones à taux maximum) le canton de Marquise, canton
particulièrement éprouvé par la crise économique.

Urbanisme (réglemrntution).

36895. -- 22 août 1983 . — M . Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème, suivant : Le Ccnseil d'Etat dans un arrêté rendu le 29 avril 1983
(Commune de Regny) a déclaré illégale une carte communale en annulant la

délibération de la commune ci-dessus désignée approuvant « le plan de
zonage délimitant les zones constructibles» . Afin de ne pas voir leur
territoire inconstructible, il lui demande quels types de documents devront
désormais étre élaborés par les petites communes ainsi que les moyens
financiers qui accompagneront la mise en place de ces nouveaux documents
d ' urbanisme .

Handicapé, (réinsertion professionnelle et sociale).

36896. -- i2 août 1983 . M. Dominique Dupilet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
mesures qu ' il compte prendre afin de favoriser la création de services
d 'accompagnement : structures légères et peu coûteuses permettant de
répondre aux demandes de personnes handicapées désireuses d'entreprendre
leur insertion sociale.

Decurations (médaille d 'honneur communale et départementale).

36897. -- 22 août 1983 . -- M . Alain Faugaret expose à M .le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'un décret du
6 mai 1955 relatif aux conditions d ' attribution de la Médaille d ' honneur
départementale et communale, a fixé à Ill francs pour la Médaille d 'argent.
2 0 francs pour la Médaille de vermeil . 30 francs pour la Médaille d ' or . la
gratification unique et forfaitaire 'susceptible d ' ètre allouée à ses
bénéficiaires par les eollectivites locales . Il lui demande s ' il entend
revaloriser le montant de cette allocation qui apparait aujourd ' hui dérisoire
aux nouveaux titulaires de ladite distinction.

4ssurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

36898 . 22 août 1983 . M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème posé par les litiges qui opposent aux
C . R . A . M . au moment de la validation des années d ' activité. les personnes
qui ne peuvent apporter la preuve des cotisations sociales, malgré la
production d ' un document attestant un travail à une époque donnée.
( ' impie-tenu du fait que la preuve de ce travail n 'équivaut pas à celle d ' un
versement effectif des cotisations . II lui demande quelles dispositions
pourraie-it être prises afin de permettre, dans le cas de production de
certificats de travail, d' établir une présomption de cotisa ions puisque en
effet, dans un bon nombre de cas, l ' employeur ayant disparu, il apparait très
difficile aux assurés d ' apporter une preuve tangible de cotisations de
sécurité secitle.

Chômage : indemnisation (allocation conrentionnelle de ,solidarité).

36899. -- 22 août 1983. M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le cas
d ' un salarié aujourd 'hui àgé de cinquante-huit ans . licencié par deux fois
pour des raisons économiques : une première lois, le l " juin 1963 par la
Société des mines de la T . E . T . en Pyrénées-orientales, la deuxième fois, le
29 décembre 1982 . par la Société chimique de la montagne noire à Castres,
avec contrat garantie F . N . E . L ' Assedie . antenne du Tarn, lui verse une
allocation conventionnelle F .N .E . de 54,43 francs par jour, qui prend en
compte dans son calcul la pension de retraite versée par la Société des mines
de la T . E . T . il lui demande si . dans ce cas précis, l ' allocation
conventionnelle F . N . E . ne devrait pas être calculée sur la période passée
dans la dernière entreprise sans tenir compte de la pension servie par la
mine .

Sécurité sociale (s eul i.aiinns l .

36900. — 2é août 1983 . - M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le paiement des cotisations arriérées actu'lisées
selon le décret n° 75-309 du 24 février 1975 . lI lui demande dans le cas où le
salarié accepte de payer la part des cotisations qui lui incombent sur les
trimestres validés, s ' il n ' y aurait pas lieu de réclamer auprès des •mployeurs
du moment la part patronale .

Titre ?.

36901 . — 2? août 1983. -- M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociale: et de la solidarité nationale, chargé de la
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santé, sur les conséquences de la loi n° 75-626 du I 1 juillet 1975 qui
interdit le cumul d 'activité : pharmacie et laboratoire de biologie . Cette loi
impose en effet le choix après une période transitoire de huit ans, entre l ' une
ou l ' autre de ces deux activités . La plupart du temps, ce choix entraine pour
les pharmaciens la perte de la compétence en matière de biologie et rend
ainsi caduques les diplômes nécessaires en ce domaine . Devant ce qui
semble èlre une injustice. il lui demande qu ' il soit permis aux pharmaciens
après le choix imposé par kt loi précitée, de conserver cette compétence en
biologie.

Relations extérieures : ministère (ambassades et consulats) .

Assurance maladie nialrniti' (preslations en nature).

36906, — 22 août 1983 . --- M . René. Olmeta attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité qui s' attache à permettre aux 2 500 000 Français qui
souffrent de déficience auditive, une meilleure intégration sociale . A cet
effet, l ' obstacle majeur est constitué par le coût très élevé des prothèses, et
leur faible remboursement par la sécurité sociale . 80000 seulement de ces
Français disposeraient d ' un tel équipement . En conséquence, il lui demande
s' il peut envisager d ' améliorer la couverture sociale de ces appareillages,
dont une plus large utilisation permettrait en outre d'obtenir des prix de
grande série, et d'encourager notre industrie à ne pas laisser les productions
étrangères dominer le marché en ce domaine.

36902. -- 22 août 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme sur les conséquences de la fermeture, k 1" juillet dernier . du
Consulat de France à Cardiff . II apparait en effet que ce Consulat, ouvert
en 1855 . couvrait tout le sud-ouest de la Grande-Bretagne, et que sa
fermeture a suscité une vive émotion outre-Manche . Cette mesure, qui
représente un handicap à la pénétration des entreprises françaises dans la
région, semble d ' autant plus paradoxale que la Commission des
Communautés européennes a récemment créé une représentatior
permanente à Cardiff. Compte tenu de l ' importance sans cesse croissante
des liens économiques, touristiques et culturels (jumelages et manifestations
culturelles communes) entre la Bretagne et le sud-ouest de la Grande-
Bretagne . il lui demande de bien couloir prendre les mesures nécessaires à
une implantation plus solide des entreprises françaises dans cette région .

Enseignement secondaire /personnel : Gironde).

36907. — 22 août 1983 . -- M . Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des maitres auxiliaires dans l ' Académie de Bordeaux . En effet, de
nombreux maitres auxiliaires ignorent actuellement leur affectation pour la
prochaine rentrée scolaire, tant dans l'Académie de Bordeaux que dans une
autre académie où ils peuvent être envoyés au dernier moment, sans être
assurés de trouvez un emploi . Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation.

lmpnls et ta .ce.s t'axe d'apprentissage : Isère).

-lssunutre ricdh•ssr Raguse des lancluinnaires

	

et Milliaire,
(pensions de rorer.don t.

36903 . - 22 août 1983. M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur la réglementation prévue en matière de
pension militaire de réversion . Sachant que des veuves de militaires, dont le
mariage n ' a duré que quelques années . ne peuvent bénéficier d ' une pension
de résersion . nletnc si elles peuvent attester de plus de dix années de
concubinage notoire . il lui demande de bien vouloir reconsidérer ces
dispositions . afin de permettre à ces veuves de bénéficier d ' une pension
militaire de rés ersion .

Jets e, Paris ~R~glrnienlalugl,.

36904. 22 août 1983 . M . Louis Moulinet attire l 'attention de
M .le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème des jeux asiatiques . L ' arrivée à Paris et plus particulièrement dans
le 13 ` de nombreux rcf ugies du Sud-Est asiatique a amené le développement
de ces jeux . fat on a obserse dans cet arrondissement depuis juin
l ' ouverture d ' un t :rue de jeux asiatiques, classés jeux de commerce et géré
par une Associa rein 1901 . Or. la réglenrentution des jeux . telle qu ' elle
résulte de> décrets de 1977 et 1947 . les classe en jeux de hasard et jeux de
commerce en se référant aux jeux européens et américains i irrtiques à cette
époque (bridge . échecs, boule. baccarat . etc . . . ) . Elle ne se réfère pas aux
jeux asiatiques qui n 'étaient pas pratiqués en France . En conséquence, il lui
demande que soit étudiée rapidement la réglementation des jeux asiatiques
et qu ' en attendant le résultat de cette étude• aucune autorisation ne soit
accordée, mérite à une Association loi de 1901• pour l ' oc ganisation de jeux
astatiques ss de commerce ,s, puisque cens-ci ne sont pas concernés par la
réglementation actuelle.

;tiquante muladir malernile a rpresl,/i,ms en saluref
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Mme Paulette Nevoux attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème suivant . Mme T . . qui demeure dans le Val de
Marne . a accouché le 16 juin dernier de deux enfants prématurés qui ont dû
étre hospitalisés pendant un mois au centre hospitalier intercommunal de
Villeneuve-Saint-Georges Mmc T . est à présent redevable de la somme de
1200 Francs correspondant au forfait journalier de 20 francs par jour et par
enfant . II est anormal que cette mère, qui a allaité les enfants dorant toute
la période de leur hospitalisation et qui n 'aurait pas acquitté le forfait si
ceux-ci étaient restés en maternité pendant la période post-natale du séjour
de Mmc T. en maternité, ait à payer cette somme Elle lui demande s ' il
compte :maintenir le forfait hospitalier journalier dans ce cas précis de
nouveaux-nés, nourris par leur mère .

36908 . — 22 août 1983 . Mme Odile Sicard demande à M. le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui faire connaître,
en ce qui concerne l ' Académie de Grenoble, les modalités de répartition de
la taxe d'apprentissage versée par les entreprises ainsi que la ventilation de
ces attributions pour les années 1980, 1981 et 1982, en distinguant celle
effectuée auprès d ' établissements publics et celle effectuée auprès
d 'établissements privés.

Pain . pâtisserie et confiserie l commerce ).

36909 . -- 22 août 1983 . -- Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
boulangers artisans . La réglementation en vigueur considère qu ' il y a vente
ai perte du pain seulement si le prix de vente est inférieur à celui de la farine.
()r les prix de pain proposé par les grandes surfaces n ' incluent pas les coûts
de fabrication qui sont imposés au boulanger artisan . Il en découle un
risque de disparition de ce commerce comme de ce mode de service
personnalisé en général . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de faire cesser une concurrence déloyale qui met en jeu la survie de
181( 18)0 actifs de la boulangerie-pâtisserie.

Agriculture (plans de drrelappe•nient).

36910 . 22 aoii) 1983 . Mme Odile Sicard demande à M . le
ministre de l ' agriculture s ' il ne juge pas utile de prendre en
ct .nsideration pour le calcul du revenu agricole des plans de développement,
les retentis des activités paratouristiques constituant le prolongement de
l ' activité agricole . Elle lui demande également s ' il n ' envisage pas de porter
en zone de montagne la durée des plans de développement ai huit ans.

Agriculture /structures iigricolesj-

36911 . - 22 août 1983 . Mme Odile Sicard demande à M . le
ministre de l ' agriculture à quel stade d'avancement en sont les schémas
directeurs départementaux des structures . notani nent pour l ' Isère, et dans
quels délais cet élément fondamental de la politique foncière agricole
pourrait étre mis en application.

Ln ,4enu'nl apolitique du logement . Lsrre 1.

36912 . 22 août 1983 . Mme Odile Sicard demande ai M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de bien vouloir lui indiquer
pour ' les années 1974, '1979 . 1980 et 1982 les chiffres définitifs de
construction de logements sociaux pour le département de l ' Isère .
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36913 . 22 août 1983. M . Yves Tavernier appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur la responsahihlc de l ' alcoolémie dans
le bilan tris loura des accidents de la route . Il rappelle que l ' alcoolisme sur
la route pratique à lui seul 8 018) décès et 200 000 accidents corporels par
an . Le renforcement de la lutte contre l 'alcoolisme est donc une action
prioritaire Il prend donc acte des mesure, proposées par le gouvernement
visant à modifier la lui sur l ' alcoolémie, ramenant ainsi le taux légal
admissible pour les conducteurs de 0 .8)) gramme :i 0,5)) gramme par litre de
sang . II pense toutefois . que le tragique accident survenu le 24 juillet sur la
R . N . 22 1) à Ballainsilliers en Essonne, qui n provoqué la mort de neuf
personnes, incite à s ' interroger sur la vente d ' alcool dans les stations
services . ( ' cci notamment de nuit, où elle peuvent suppléer à la fermeture
des cafés . En outre, certaines sociétés imposent nicnie la vente d ' alcool aux
gérants des stations . Aussi . il estime qu ' une législation extrémement
rigoureuse tendant :i interdire la vente d ' alcool dans les stations services,
que ce suit sur autoroute ou sur route . s ' impose . Il lui demande de préciser
l ' état des travauv en la matière . de lui indiquer si ce type de mesures est
susceptible d ' étre nus en application rapidement.

.i((ue inliill( et ntuireinen lx rtvnnpluhililu .

36914 . 22 août 1983 . M . Bernard Villette attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application du nouveau plan comptable pour les associations . Il
souhaiterait connaitre s ' il était possible d'obtenir une harmonisation ai
partir du plan comptable trasailleuses familiales tins en place par le
(' . I N O . T . F .

	

)Comité interfederal national des organismes de

pour les ,Lssociau j on,.

/orpin( lut mm ( ail) 's lune 1dr,

36915 . 11 août 1983 . M . Claude Wilquin appel l e l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, sur
I et .ihlissernent des bases de calcul de la taxation des inputs fonciers et de,
t :vcs annexes de, construction, :i desljnahon funéraire élevées sur des
terrain, demeure, prapneles prisée, Celles-cl (qu ' il s 'agisse de chapelles ou
d ' autre, constructions) sont totalement exonerces si elle, sont halles :i
Ilntcneur de cimeuire, (terrains communaux) . minée s'il s'agit de
« concession, :i perpetune i)ans le cas contraire . la pratique semble
varier d' une région a l 'autre - la non imposition dan, le N; .di et la Corse, la
taxation dam le Nord de la France i)an, ce thonier ca, iinr « valeur
localise

	

cadastrale est attribuée a ces construction, pourtant non
susceptibles, par définition . d ' étre louée, et qui ne sont pas non plus
producanes de it jouissance

	

puisque leurs propnetaires ne les occuperodt
qu 'après leur décès . Elles sont classées tt locaux divers ce yin entrefine
leur imposition au foncier hait et aussi .i la tt taxe sur les ordures
ménagères it (dont elles ne sont bien es idenunent pas productives) . ( ' es
impositions . étant dorme à la fois leur faible montant et les frais
d 'etahhssenient et de recouvrement de, rôles . ne sont certainement pas
rentables mais, par contre . présentent un ruaclere choquant . En
conséquence . il lui demande s ' il n ' est pas possible de prévoir un régime
uniforme d 'exonération pour de telles constructions sur l 'ensemble du
territoire national.

Loir et pridtlil, /ailier( ilall

	

.-ire Prut+

36916 . 22 août 1983. M. Jean Rigal attire l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation des petit, producteurs de lait
de l'Aveyron dont la situation est fondalementalement différente de celles
des usines à lait implantées dans certaines régions, cette production
représentant en Aveyron une activité essentielle à la survie d ' exploitation
situées dans une zone défavorisée par le relief et le morcellement . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour
que, lors de la fixation ides quotas de production cette situation soit pris en
compte tant au niveau des conséquences économiques que sociales .

baccalauréat adressés aux candidats aurait été n égaré », Cl que de
nombreux élèves ont dû ainsi vainement attendre l 'attestation de leurs notes
pour établir leur dossier d 'inscription dans l ' enseignement supérieur . Certains
méme ont vu leur admission refusée en raison de ce retard . Il lui demande si
un tel fait est exact et si une enquête a été menée pour éclaircir les
responsabilités dans cette alaire.

('humage indemnisation iuHneurlun de garantie de ressources).

36918 . - 22 août 1983 . M . Jean Proriol appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences de l ' article 3 du décret n° 82-991 du 24 novembre 1982
portant application de l 'article L 351-18 du code du travail qui prévoit que
les allocataires de la garantie de ressources . :figés de soixante ans et justifiant
de 150 trimestre, validés de cotisations au titre de l ' assurance vieillesse,
doivent obligatoirement opter pour leur mise en retraite . Cette mesure a
pour effet de pénaliser de tris nombreux titulaires de la garantie de
ressources dont le montant des droits, calculés par les Assedic, à l ' issue de
leur licenciement économique, s' avérerait étre souvent plus avantageux que
le montant de leur avantage vieillesse . Cette situation ti aserc d' autant plus
surprenante : que d ' une part, ces allocataires, qui peuvent encore avoir des
charges de famille et de remboursements d 'emprunts . sont mis devant le fait
accompli et qu ' ils n ' ont comme autre ressource que de se voir pousser par
les Assedie, qui interrompent d ' autorité tout paiement de prestations, ai
faire saloir leurs droits auprès de leur Caisse de retraite, alors que dans
l ' esprit du législateur . la retraite a toujours constitué un droit ouvert
facultativement à partir de lige l é gal, précisément pour tenir compte de
chaque situation personnelle . ce droit se trouvant donc transformé à travers
ce décret, en une astreinte : que d ' autre part . ce brusque passage de la
garantie de ressources en pension vieillesse contredit des notifications de
décision émises par les Assedic, confirmant, à litre d ' exemple . en janvier

un dossier référencé u Clermont-Fernand sous le
1430 89007 . que la garantie de ressources sera bien
u ' au soixante-cinquième anniversaire de son bénéficiaire.

Citil,gt'( et rti- insu rs

	

t lu'qur+ tait n e .i t

	

36919 .

	

2 2 août 1983 .

	

M . Joseph-Henri Maujouan-du-
Gasset expose à M . le Premier ministre que l ' an dentier- en 1982, a été
croc la formule des t, chèques sacances en s ue de mettre les s ici ens à la
partie du plus grand nombre . Il lui demande s ' il est possible de faire le
point sur les résultat, obtenus . et plus précisément d ' indiquer le nombre de
personnes gant demandé ai en bénéficier.

	

.lu(Irtr

	

/ontrinwrrnrc'nr.

36920 . 22 août 1983. M . Jean-Pierre Soisson demande ii
M . le ministre de la justice . quelles sont les conclusion, \tue le
gouvernement entend tirer des protestations couse, avec raison . aprés la
tuerie d'Avignon, contre !e projet de loi relatif à l ' exécution des peines. En
effet . ce teste parait aux magistrats connue aux policier, de nature à

encourager les actes \ie delinquance ci accroit re l ' insécurité tu . Il lui
demande : l ' s ' il n 'estime pas nécessaire de modifier le projet arrété par le
Conseil des ministres le 3 août dernier : 2° s ' il ne compte pas inllcchir la
politique pénale conduite depuis 1981 : 3° s ' il n ' entend pas tirer les
conséquences des événements malheureux et répétés qui se sont produits
depuis cette date . Un débat sur la sécurité parait devoir être organisé à
l'Assemblée nationale lors de la prochaine session parlementaire . L 'été 1983
est marqué par la conjonction de l ' insécurité et du désordre de l ' économie
une majorité de Français rejette l ' une et l ' autre.

Ir : x :ulleuses familiales) et qui pourrait étre appliqué aux autres professions 1983,

	

pour
luuxihaires de sic . soins . aides ménagères . . . f

	

Il désire également savoir si n ' 345769 2230
l 'obligation d ' appliquer le nouveau plan comptable au I" janvier existe bien maintenue jus

( - elle mesure s ' oppose aux jnlurm at ions apportées par le tt Guide de la
retraite collection Vous et l ' Administration service d ' information et de
documentation du Premier ministre » qui stipule que tourte personne qui
aura été admise en garantie de ressources jusqu ' au 31 mars 1983 pourra, si
elle le souhaite. en consenrr le bénéfice jusqu ' à ce qu ' elle atteigne soixante-
cinq ans . Il souhaiterait cunnaitrc la nature des mesures qu ' il entend
rapidement prendre pour panier ce manque à gagner, parfois important, des
anciens titulaires de la garantie de ressources et plus particulierenient au
profil de celles et ceux qui ont intégré tri, jeunes . la vie actjse dans des
emplois ai faible progressante de salaire.

indice ' ll'tllmlttttn d(' i oniniel'rt'r

Postes et Irlrrunini uururions 'courrier R/liilu').

36917 . 22 août 1983 . M. Francis Perrut appelle d ' attention de
M. le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le fait que dans
l ' académie de Lyon un sac postal contenant des résultats des notes du

36921 . 12 août 198'.. M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les observations des
Chambres de eomnierce et de l ' industrie . concernant le projet de réforme
des tribunaux de commerce . II lui rappelle qu ' elles souhaitent que Va
composition de ces tribunaux suit maintenue et que les juges consulaires
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restent élus par leurs pairs, car ils connaissent mieux les usages
commerciaux et sont portés à contribuer a l ' évolution du droit en fonction
des besoins de la vie des affaires . La qualité de ces juridictions est attestée
par le grand nombre d 'affaires qui y sont traitées et par la faible proportion
des jugements réformés en appel . De plus . la procédure est plus rapide . plus
simple et moins coûteuse.

.1 ssaranee vieilles si' rt' ,gbne de.s loir liminaires ruila Cl milirairrs
calcul des pensions 1.

36922 . 22 août 1983 M . Raymond Marcellin rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, les deux questions écrites qu ' il avait
posées, le 12 avril 1982 . a propos des pensions de militaires de carrière et qui
asaient . le 9 août 1982, fait l ' objet d ' une réponse commune du ministre
délégué chargé du budget Celui-si prenait en considération les demandes
ainsi formulées . niais souhaitait les faire étudier par ses services . Un an
s ' étant écoulé depuis cette date . ces études ont-elles abouti a une
conclusion

( 'muunrri e et annal .! . dures' du travail).

36923 . 22 août 1983 . M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la
question écrite n ' 7 209, qu ' il avait posée le 21 décembre 1981, à propos des
répercussions de l 'ordonnance n ' 82-41 du 16 janvier 1982, relative :i la
durée du travail sur les secteurs du commerce, de l ' artisanat et des
entreprises prestataires de sersn:c . Le 17 niai 1982, celte question avait fait
l'objet d ' une réponse de son prédécesseur qui souhaitait alors faire examiner
par ses sers ces l ' impact économique de ces mesures et leurs incidences
sociales sur les charges des entreprises et l ' emploi . Plus d ' un an s 'étant
écoulé depuis cette date, cette étude a-t-elle abouti à une conclusion.

Impies Cl laves politique lisi-ah'

36924 . 22 août 1983. M . André Audinot demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, s ' il ne lui semble pas injuste que les
mensuels généralement considères comme a politiques » ne puissent
prétendre au bénéfice de la loi du 27 décembre 1977 relative au régime fiscal
de certaines publications périodiques pour peu qu ' ils paraissent au moins
once fois par an.

axe sur la ralrur ajmrair (ilnprinieri' e! presse»

36925 . 22 août 19143 . M . André Audinot demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, s ' il envisage d 'étendre aux
hebdomadaires dont la périodicité est de 48 partitions par an . le bénéfice des
dispositions de la loi du 27 décembre 1977 prévoyant un taux de 2,1 p . 1110

de T. V . A . applicable aujourd ' hui aux quotidiens et assimilés, pour peu que
ces hebdomadaires consacrent plus du tiers de leur surface rédactionnelle à
des informations et commentaires a caractère politique .

dévouement des donneurs de sang. Si le diplôme créé en 195(1 a gardé sa
valeur, il n 'en va pas moins que la générosité et la discrétion apportées par
des gens particulièrement méritants pour sauver de nombreuses vies
humaines, méritent d'être soulignées. S ' il n ' est pas possible de décerner une
médaille rappelant les grades des ordres officiels, cette solution est très
attendue par les Associations de donneurs de sang.

Pétrole s : produits raffinés /carburants Cl litel domestiqueI.

36928 . 22 août 1983 . - M . André Audinot demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget, de bien vouloir
prendre en compte le fait que les échéances électorales municipales passées.
le prix des hydrocarbures (essence, super . gazole) a cessé de baisser : le
I 1 mai . le litre de super a augmenté de 24 centimes, et le IO août de
7 centimes . Dans le même temps, du fait de la diminution importante du
prix du pétrole brut sur les marchés internationaux, le prix de revient du
litre de super a diminué entre mars et avril de 6 centimes par litre . II lui
demande de bien vouloir expliquer pourquoi lorsqu' un produit diminue de
6 centimes à la production, il coûte 24 centimes plus cher à la
consommation.

	

h/lapelnrnls industriels Cl machines-oulils

	

Soutine ,.

36929 . 22 août 1983 . M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le retard
apporté i la mise en oeuvre du plan machine-outil concernant les entreprises
Line et Arno d ' Albert . Il lui rappelle que les élus s' inquiètent du caractère
apparemment improvisé des plans de restructuration evuques
périodiquement . II lui demande quand il sera en mesure d'annoncer un
projet cohérent d ' investissenrent et de relance de ce secteur, permettant de
maintenir le niveau de l ' emploi.

lluhillrnn•n! . cuirs el texlilc.s (entreprises).

36930 . 22 août 1983. M. André Audinot rappelle à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche les licenciements annonces
par la Compagnie Iloussac-Saint-Frères, dont l ' Eau est actionnaire à
51 p . 11)0 . II lui rappelle que cette partie du département de la Somme déjà
lourdement touchée au niveau de l ' emploi se trouve clams une situation
particulièrement dramatique . II lui demande quand ii sera en mesure de
proposer un plan de restrucurution susceptible d ' apporter des apaisements
aux employés de ces établissements.

Bmrs.sm s t•t alcools ( ab mils I.

36931 . 22 août 1983 . M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, sur les
inquiétudes des milieux betteraviers de la Somme sur la possible remise en
cause du caractère législatif du contingent d ' alcool de betteraves . institué
par la loi du 31 mars 1933 . II lui demande de bien vouloir lui faire savoir s ' il
est en mesure de préciser les intentions du gousenienient à cc sujet.

/labillrnu•n!, cuirs et tes-fi/es /entreprises

	

.Vont)

Ta .vs' sur lu valeur ajuuli'e• )imprimerie Cl presse)

36926 . 22 août 1983 . M . André Audinot signale à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que sur la quarantaine de
publications hebdomadaires, seules 22 peuvent remplir aujourd ' hui les
conditions exigées par la loi du 27 décembre 1977 relative au régime fiscal
de certaines publications périodiques, de consacrer en moyenne plus du tiers
de leur surface rédactionnelle à l'actualité politique pour bénéficier des
dispositions fiscales prévues par cette loi . II lui demande s ' il ne serait pas
possible de ramener cette exigence au 1 5 de la surface rédactionnelle . Ce
qui aurait pour conséquence de conforter le pluralisme d ' opinion dans notre
pays.

Sang e! organes humains (politique et niglemenlalion1.

38927. - 22 août 1983. M . André Audinot demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
envisage de remplacer la décoration du Mérite du sang, interdite depuis un
décret du 4décembre 1981, par une médaille susceptible d ' encourager le

36932 . 22 août 1983 . M. Alain Bocquet attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche au sujet des
Etablissements Desurmont à Tourcoing (Nord) . Fin prononçant à la fin du
mois de juillet la liquidation de biens immédiate des Etablissements
Desurmont, le tribunal de commerce de cette ville a pris . en relation avec les
milieux patronaux, une décision aussi brutale qu ' inacceptable . Cette
liquidation s ' ajoute aux centaines d ' emplois remis en cause ces dernières
semaines dans notre région, notamment cher Massez-Fergusson, Peugeot,
Pennel-el-Flipo . Cockerill-Sambre, aux Gables-de-Jeumont et à la
Faiencerie de Saint-Amand . Elle s ' intègre dans une nouvelle et violente
offensive patronale contre le Nord-Pas-de-Calais qui risque d'étre lourde de
conséquences si elle demeure sans riposte . La fermeture précipitée de cette
usine textile dont les 420 salariés se retrouvent du jour au lendemain dans la
situation angoissante du chômage est d ' autant moins admissible que le
Groupe Le-Klan qui en assure le contrôle a perçu 4 milliards d ' aides
publiques . Ces fonds étaient destinées à renforcer l'industrie textile
française . Il apparait que le patronat ait littéralement entrepris de les
détourner . II s ' en est enrichi tout en poursuivant sa politique de
démantèlement et de chômage . Le recours à une procédure inhabituelle
la liquidation immédiate - juste au moment du départ en congés, le refus
de discuter avec les représentants des salariés, ainsi qu ' une gestion, comme
l ' a montré le syndicat C .G .T ., visant au cours des mois à saborder
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l ' entreprise, ne laissant aucun doute sur le caractère prémédité de
l ' opération et sur les responsabilités patronales . Malgré les aides perçues, le
Groupe Le-Blin a délibérément et froidement inscrit dans ses visées la
liquidation des Etablissements Desurmont et de tous les emplois y
afférents . Aussi . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
soit réexaminée la grave décision du tribunal de commerce de Tourcoing et
que l ' avenir des Etablissements Desurmont soit envisagé avec la volonté de
préserver l ' emploi.

Assurance maladie mutx'rniti' Iprrslutiuns en e.splee.$).

36933. - 22 août 1983 . M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les divergences d ' interprétation du texte récent concernant le forfait
journalier . notamment pour les mineurs handicapés . II lui signale le cas
d ' une clinique psychothérapique de l ' Ariège recevant des mineurs
handicapés, qui réclame aux parents le paiement journalier, contrairement
aux dispositions de l 'article 4 de la loi n ' 83 .25 du 19 janvier 1983 . Il lui
demande par conséquent quelles mesures il compte prendre pour préciser la
réglementation et mettre fin ai la situat ; .m de ces familles qui . outre la peine
d ' avoir un enfant handicapé, voient par ce paiement obligatoire leur budget
restreint .

Equipenients indu tirais et machines-outils tt'ntreprisest.

36934 . 22 août 1983 . - M . Lucien Dutard expose à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche les graves retards dans
l n application des droits nouveaux des trasaillcurs dans l ' entreprise
nationalisée de Pont-à-Mousson à Fumel . Alors que le P . D . G . de
l ' entreprise Pont-ai-Mouson annonce aux salariés de Fumel . un plan de
restructuration de l ' entreprise " parce que celle-ci va comptabiliser un
déficit de 130 millions en 1983 " il refuse au Comité d ' entreprise la
possibilité de vérifier ce chiffre à partir de la comptabilité analytique de
l 'entreprise Pont-ai-Mousson de Fumel . II lui demande en conséquence les
dispositions qu ' il entend prendre pour qu ' une véritable concertation soit
établie entre la direction et le personnel . en particulier en donnant
connaissance au Comité d 'entreprise de toutes les données financières et
économiques sur lesquelles la direction maintien un secret inacceptable, tout
en les utilisant pour justifier ses choix.

Sang el i'sgau('s lltnmliii 'rentres dl' transfusion sanguine).

36935 . 22 août 1983 Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur la situation des quelques 160 agents des centres de transfusion sanguine.
aides-techniques (le laboratoire . Ces personnels tentent de se faire classer
comme infirmiers diplômés d ' Etat . en service actif catégorie B . car ils
effectuent les mêmes tâches . Cette classification aurait pour conséquence de
les faire bénéficier de la retraite à cinquante-cinq ans au lieu de la retraite ai
soixante ans à laquelle ils peuvent seulement prétendre au vu de leur
classification actuelle . La justification essentielle de leur demande réside
dans le fait que leur corps est un corps d ' extinction, étant peu à peu
remplacé par des infirmiers D E . Ainsi à Poitiers, les qua'-e personnes
concernées font des démarches en ce sens depuis 1975 et ont .0 leur rôle
reconnu par le Comité technique paritaire du R H . R . par un voeu en date
du U r décembre 1978 . exprimant la nécessité de régulariser cette situation.
Depuis cette date . les interventions réalisées auprès des différents ministères
Intéressés (santé. finances, fonction publique) n ' ont pas permis de débloquer
l'affaire . Elle lui demande s ' il entend faire droit à la légitime revendication
de ces 160 agents.

Enseignement supérieur et posthaeeulaurear I t, tahli.ssemerits : Nord)

36936 . — 22 août 1983. M . Jean Jarosz attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la suppression envisagée d ' un
poste de professeur de mathématiques appliquées (probabilités et
statistiques) à l ' université des sciences et techniques de Lille . C'e poste,
rendu libré par un départ en retraite, ne serait pas plus pourvu alors que le
taux d ' encadrement dans cette université est de un enseignant pour quinze
étudiants, tandis que le taux moyen national est de un enseignant pour neuf
étudiants. De plus, sur les six professeurs recensés en probabilités et
statistiques, l ' un est pris à plein temps par ses activités au C . U . E . E . P.
(formation continue) dont il est le directeur . Un autre est en fait un
spécialiste de théorie des graphes inscrit anormalement en probabilités
statistiques. si bien que le potentici en professeurs dans cette discipline est
en fait de quatre et serait réduit à trois si ce poste n 'était pas pourvu.
D ' autre part . certains enseignements nécessitent de gros moyens qui ne sont

pas prix en compte, telle la préparation au C . A . P . E . S . qui correspond à un
besoin criant dans la région du Nord . De nombreux enseignants du
secondaire ne sont pas certifiés et suivent la préparation au C . A . P. E . S . à
l ' Université . En décembre 1982, une session spéciale du C .A .P . E . S . en
mathématiques et physique a été organisée pour combler les déficits de
certaines académies, dont celui du Nord, en enseignants . De gros efforts ont
été consentis a Lille dont l ' académie a obtenu un succès puisqu ' elle s'est
classée deuxième, après celle de Paris . II est à noter qu ' un quart des reçus
sont de la région Nord/Pas-de-Calais . La préparation à l ' agrégation n 'est
pas non plus comptée et elle comporte une épreuve de probabilités
statistiques . Cette mesure est d ' autant plus grave qu ' il s ' agit d ' un poste de
mathématiques appliquées et que cette université a fourni un gros effort
pour développer des filières mathématiques qui ne soient pas tournées vers
l ' enseignement, mais vers le monde industriel . Un atelier d ' analyse des
données a été mis sur pied à Lille, animé par des probabilistes, des
statisticiens, des informaticiens, qui est largement ouvert sur l 'extérieur et
qui dispense de la formation continue . Sur le plan de la recherche, le
laboratoire de probabilité et statistiques a une excellente réputation
nationale et internationale . II est reconnu comme associable au C .N .R .S.
par le ministère de l 'éducation nationale . La suppression de ce poste irait à
l 'encontre du développement de la recherche dans la région du Nord . En
conséquence . Il lui demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour que
le maintien de ce poste soit assuré ; 2° quelles solutions il préco n ise pour que
l ' université des sciences et techniques de Lille puisse bénéficier de moyens
lui permettant de fonctionner pleinement.

Elrari ,iers (ré/ugier .$).

36937 . — 22 août 1983 . – M . Robert Montdargent fait part à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de l ' incertitude dans laquelle sont tenus les réfugiés politiques au regard des
droits sociaux et plus particulièrement du droit à la retraite . La France a
accueilli généreusement des centaines de réfugiés, chassés des pays
d ' Amérique latine, en leur accordant l ' asile politique . Ces personnes n ' ont.
la plupart du temps, aucune trace de leurs activités professionnelles dans
leurs pays, compte tenu des conditions de l 'exil . Beaucoup furent
responsables syndicaux ou politiques avant que de se voir contraindre à
l ' expatriation . Ceux, qui aujourd ' hui atteignent un âge où il est
manifestement impossible d 'espérer trouver un emploi dans notre pays.
compte tenu de la conjoncture, se voient réduits à solliciter d ' infimes aides
de secours auprès des D . A . S . S . Il lui demande de lui faire part des
réflexions du gouvernement sur cette question et des éventuelles mesures
qu ' il entend prendre à l ' égard de ces personnes.

Départements et territoires d 'outre-nier
Guadeloune tourisme et loisirs).

36938. - 22 août 1983. M . Ernest Moutoussamy rappelle à
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports que le tourisme constitue une activité importante dans l 'économie
de la Guadeloupe qu' il convient d ' appréhender avec le plus de sérieux
possible . Pour ce faire, il est indispensable de maintenir le Centre régional
d ' observation de l ' activité touristique (C . R . O . A . T . ) et même d ' augmenter
ses moyens si l ' on veut obtenir une politique rationnelle du tourisme dans la
région . Or, tenu à bout de bras par deux employés dont il faut saluer le
dévouement pour le travail d ' information et de diffusion qu ' ils fournissent
sur la totalité de l 'archipel guadeloupéen, le flou est entretenu actuellement
quant à l ' avenir de cet organisme au niveau de sa tutelle administrative et de
son budget . Il lui . :emande ce qu 'elle compte faire pour maintenir le
C . R .O . A .T . et lui permettre de remplir pleinement sa mission en
Guadeloupe .

Politique esiérieure (Tchad).

36939. -- 22 août 1983 . M. Ernest Moutoussamy s'étonne auprès
de M . le ministre de la défense de l ' envoi de troupes françaises au
Tchad . S 'agissant d 'une guerre intérieure entre tchadiens, il craint que
l ' intervention de la France après celle d'autres Filais ne précipite
l ' internationalisation du conflit et ne débouche sur une guerre coloniale où
des puissances impérialistes dicteraient leur volonté au peuple tchadien . II
lui demande de lui préciser les raisons et les limites de la participation de la
France au conflit et ce qu ' il entend faire pour permettre aux Tchadiens de
régler eux-mêmes leurs problèmes.

( ' rimes, délits et contraventions (assassinats).

36940 . — 22 août 1983 . --- M . Louis Odru attire l'attention de M . le
ministre de fa justice sur le récent communiqué publié par l ' Association
Henri Curiel constatant que le déroulement de l ' instruction du meurtre
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d ' Henri Curiel se heurte de nouveau à des difficultés . Depuis le mois
d ' octobre 1982, époque à laquelle le juge chargé de l ' affaire a changé, aucun
acte d ' instruction n ' a été accompli . L'Association Henri Curiel tient à cet
égard à rappeler les faits suivants : 1° en janvier 1 9 83, les avocats de la
partie civile ont remis au juge une note demandant que soient effectuées un
certain nombre de démarches ; à ce jour, aucune suite n ' a esé donnée à cette
note ; 2° début mars 1983, la D . G . S. E . , obtempérant enfin aux instructions
données par le Premier ministre dans sa lettre du 19 mars 1982, a mis à la
disposition du magistrat chargé de l ' affaire des dossiers sur Henri Curiel
détenus par ce service ; à ce jour, aucune étude de ces dossiers n ' a été
entreprise ; 3° fin mai 1983, la D .S .T . a versé à l ' instruction les pièces
réclamées par le juge Guy Joly en juillet 1982 après qu ' il ail consulté les
dossiers de cc service concernant Henri Curiel : à ce jour, le successeur du
juge Joly n ' a pas encore pris connaissance desdites pièces . La raison
avancée pour expliquer ces carences est l ' impossibilité pour le juge, faute de
temps . de s ' occuper de l ' affaire dont il est chargé . L ' Assu,tation Henri
Curiel ne méconnait pas la réalité des difficultés invoquées et ne met pas en
cause la bonne foi du juge concerné . Elle ne peut néanmoins que dénoncer
ce qui revient à un nouveau blocage de l ' instruction . Cc n 'est en effet pas de
cette manière que sera appliquée la volonté du gouvernement, exprimée par
Pierre Mauroy le 19 mars 1982, de mettre tout en oeuvre pour contribuer à
la manifestation de la vérité » sur l ' assassinat d ' Henri Curiel . Bien au
contraire, la prolongation d ' une telle situation ne peut mener qu ' à un
enterrement définitif de l ' affaire. Prenant en compte tous ces faits, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cet état
de fait particulièrement regrettable.

Pollution e! nuisances
(lutte contre la pollution et les nuisances)

36941 . — 22 août 1583. -- M . Louis Odru attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur les problèmes de
nuisances qui se trouvent posés dans les agglomérations urbaines où
l ' habitat est étroitement juxtaposé à des entreprises industrielles et
commerciales de toutes natures . Il est bien connu que cette situation
e'traine, pour les habitants de certains quartiers, des conditions de vie qui
deviennent vite insupportables . Le bruit, notamment, la pollution de l ' air,
sont des facteurs de dégradation de la santé physique et morale des
personnes qui les subissent à longueur de journée . Rappelant qu' il a déjà
évoqué cette grave question en mars 1979 auprès du ministre de l ' environ
nemenr de l ' époque mais avec des résultats médiocres —, il lui demande
I " quels sont les droits et recours possibles de ces habitants confrontés à de
telles nuisances ou inquiets des conséquences pour l 'environnement, que
peut entrainer l 'implantation d 'activités nouvelles dans le centre des villes;
2° quelles sont les mesures prévues par ie gouvernement pour aider les
administrations locales à résoudre ces problèmes, tout en préservant
l ' intéré : des salariés de ces entreprises ainsi que le potentiel économique des
communes .

Informatique tenIrepr : .ses 6ironde).

36942 . — 22 août 1983 . M . André Soury attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
pratiques de la direction de l 'entreprise 1 . B . M . dans les usines de Pessac et
de Canejan en Gironde . De nombreuses sanctions, telles que mutation,
avertissement, retenue sur salaire, ont été infligées aux représentants du
personnel . (C . F . . D . P . . D . S .) membres de la section syndicale C . G .T.
Ces pratiques sont manifestement contraires aux droits nouveaux des
travailleurs, tant les justifications et les motifs invoqués par la direction
sont dérisoires . Aussi . il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
que le droit du travail soit respecté par la direction dl . B . M . dans sa lettre
et dans son esprit .

Politique extérieure (Tchad).

36943 . — 22 août 1983 . — M . André Tourné rappelle à M. le
Premier ministre que, des Pyrénées-Orientales, dont il est l'élu depuis
1946, il a rédigé le 1 `r août une question écrite destinée au ministre de la
défense pour lui faire part de ses inqui P tudes personnelles et de celles de ses
concitoyens face au développement des événements dits du Tchad . Il s'agit
d ' un pays africain aux prises depuis toujours à mille difficultés internes
aussi bien politiques, qu ' économiques qu ' il n ' a jamais su régler . Hier,
c ' était des armes ! A présent, ce sont des soldats français qui se trouvent sur
le terrain . . . L 'escalade jusqu ' où ira-t 'elle ? et où s 'arrêtera-telle ? Le mois
d ' août dans l ' histoire de France a été souvent vn mois de sang et de larmes
versés . Comment, est-ce possible que des solde ts français, avec l'uniforme
français et sous les couleurs du drapeau français, puissent cotoyer voire
oeuvrer en commun, avec ceux envoyés par le d i ctateur du Zaïre . Et puis
comment se fait-il qu'un pays comme le nôtre, puisse se laisser entraîner,

vers une aventure militaire dont personne ne peut dire où elle s 'arrêtera, à la
suite de la pression des Américains . dont le souci a été, et est toujours, de
porter la guerre le plus loin possible de chez eux et, ainsi continuer à
s ' enrichir des malheurs des autres peuples . En conséquence, il lui demande
si le moment n 'est pas arrivé d 'arreter toutes opérations militaires françaises
au Tchad . Il k lui demande en tant que citoyen français qui a connu la
guerre et les désastres qu ' elle provoque . Il le lui demande aussi sans avoir
subi d' encouragement ou d ' indication politique particulière . Il n 'écoute,
dans cette avantureuse affaire, que sa conscience d ' homme et de militant
dont toute la vie est et restera au service d ' autrui.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

36944 . — 22 août 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture que la politique agricole ne se fait plus
directement en France mais à Bruxelles . En effet, la France est tributaire
des décisions prises à Bruxelles au sein de la Communauté économique
européenne et cela pour toutes les productions agricoles et viticoles
françaises . En conséquence . Il lui demande : 1° dans quelles conditions
l ' Office du vin pourra intervenir en matière viticole quand la Commission
agricole de Bruxelles aura pris une décision sans tenir compte des intérêts
légitimes des agriculteurs et des viticulteurs français ; 2° si de son côté la
Communauté économique européenne sera tenue de respecter les
propositions, les suggestions ou les critiques avancées par l'Office du vin
français .

Régions (conseils régionaux Basse-Normandie) ..

36945 . — 22 août 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que, progressive-
ment, chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent, à la s ; :ite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu ' en qualification . En conséquence, il lui demande : I ° de
combien d ' employés disposait le Conseil régional de la région Basse-
Normandie avant la mise en route de la décentralisation ; 2° combien
d ' employés sont à la disposition de la région Basse-Normandie après la mise
en place de la décentralisation ; 3° dans le nombre d'employés en place après
la décentralisation, quel est le nombre des nouveaux fonctionnaires en
provenance des services préfectoraux et de d ' autres organismes qui ont été
cooptés par la région précitée . Il lui demande en outre quelle est, en
pourcentage . la part des dépenses en personnels dans le budget 1983 voté
par le Conseil régional de la région Basse-Normandie.

Régions (conseils régionaux Pars-de-la-Loire).

36^46 . — 22 août 1983 . — M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentre!isation que, progressive-
ment, chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent, à la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu 'en qualification . En conséquence, il lui demande : 1° de
combien d ' employés disposait le Conseil régional du Pays-de-la-Loire avant
la mise en route de la décentralisation ; 2° combien d ' employés sont à la
disposition de la région Pays-de-la-Loire après la mise en place de la
décentralisation ; 3° dans le nombre d'employés en place après la.
décentralisation, quel est le nombre des nouveaux fonctionnaires en
provenance des services préfectoraux et de d ' autres organismes qui ont été
cooptés par la région précitée . Il lui demande en outre quelle est, en
pourcentage, la part des dépenses en personnels dans le budget 1983 voté
par le Conseil régional de la région Pays-de-la-Loire.

Régions (conseils rigionaux : Picardie).

36947. -- 22 août 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que, progressive-
ment, chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent, à la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu 'en qualification . En conséquence, il lui demande : 1° de
combien d'employés disposait le Conseil régional de Picardie avant la mise
en route de la décentralisation ; 2° combien d 'employés sont à la disposition
de la région Picardie après la mise en place de la décentralisation ; 3° dans le
nombre d ' employés en place après la décentralisation, quel est le nombre
des nouveaux fonctionnaires en provenance des services préfectoraux et de
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d ' autres organismes qui ont été cooptés par la région précitée . Il lui
demande en outre quelle est, en pourcentage, la part des dépenses en
personnels dans le budget 1983 voté par le Conseil régional de Picardie.

Régions l conseils régionaux : Poitou-Charentes).

36948 . -- 22 août 1983. M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que, progressive-
ment, chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvel :es responsabilités qui
leur incombent, à la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu 'en qualification En conséquence, il lui demande : 1° de
combien d ' employés disposait le Conseil régional de la région Poitou-
Charentes avant la mise en route de la décentralisation ; 2° combien
d ' employés sont à la disposition de la région Poitou-Charentes après la mise
en place de la décentralisation ; 3' dans le nombre d ' employés en place après
la décentralisation, quel est le nombre des nouveaux fonctionnaires en
provenance des services préfectoraux et de d ' autres organismes qui ont été
cooptés par la région précitée . II lui demande en outre quelle est, en
pourcentage, la part des dépenses en personnels dans le budget 1983 voté
par le Conseil régional de Poitou-Charentes.

Régions (conseils régionaux : R(;ne-Alpesl.

36949 . — 22 août 1983. M. André Tourné expose ai M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que, progressive-
ment . chaque Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux
et les personnels nécessaires imposés par les nouvelles responsabilités qui
leur incombent . à la suite de la loi sur la décentralisation . Toutefois, le
problème des personnels est de beaucoup le plus important, cela aussi bien
en nombre qu ' en qualification . En conséquence . il lui demande : 1° de
combien d ' employés disposait le Conseil régional de la région Rhône-Alpes
avant la mise en route de la décentralisation ; 2° combien d 'employés sont à
la disposition de la région Rhône-Alpes après la mise en place de la
décentralisation : 3° dans le nombre d 'employés en place après la
décentralisation, quel est le nombre des nouveaux fonctionnaires en
provenance des services préfectoraux et de d ' autres organismes qui ont été
cooptés par la région précitée . Il lui demande en outre quelle est, en
pourcentage, la part des dépenses en personnels dans le budget 1983 voté
par le Conseil régional Rhône-Alpes.

Santé publique (produits dangereux

36950. -- 22 aoôt 1983. M. André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que parmi les trafics clandestins en
tout genre qui existent dans le pays . figure celui de I 'anéthol, produit de
synthèse destiné, en particulier, à la fabrication des apéritifs anisés . Ce
trafic clandestin d ' anéthol a deux conséquences : 1 Ce la santé est en cause
car les conditions d ' hygiène de ce produit hautement chimique ne sont pas
toujours respectées : 2` sur le Trésor vu que le produit échappe à :ous les
droits et à toutes les taxes qui frappent les apéritifs anisés . à forte
proportion alcoolique, commercialisés normalement . En conséquence . il lui

demande : u) si lui-même et ses services sont au courant du trafic clandestin
d'anéthol : h) dans quelles conditions le produit est frauduleusement fabriqué
en France et dans quels pays étrangers on arrive à se le procurer
clandestinement ; et quelles sont les mesures qui ont été arrétées pour mettre
un terme aux trafics clandestins d 'anéthol.

Boissons et alcools I tins et ririeulnne i.

36951 . - 22 août 1983 . -- M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture que parmi les moyens utilisés pour assainir le
marché du vin la production aussi bien en quantité qu'en qualité, dans
certains cas, la Communauté économique européenne a prévu une
distillation préventive . Mais cette distillation, pour être efficace. devrait
surtout avoir un caractère incitatif. Mais la Commission de Bruxelles, sur ce
point, persiste à tourner le dos à la réalité . En effet . Bruxelles pour financer
la distillation préventive a fixé à 65 p . 100 du prix d ' orientation et à
60 p . 100 si la distillation est imposée . De tels prix ne peuvent avoir d 'effet
sur le marché des vins à la production . En conséquence, il lui demande :
1° s'il partage ce point de vue ; 2° quelles sont les propositions qu ' il a faites
ou qu'il compte faire au nom du gouvernement français à Bruxelles pour
obtenir que les pri a en matière de distillation préventive puissent avoir un
véritable caractère incitatif .

Boissons et alcools (tans et raieulturet.

36952 . — 22 août 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture que depuis des décades la viticulture française.
notamment celle du pourtour méditerranéen et à prépondérance familiale,
subit des crises . A plusieurs reprises, ces dernières, ont donné lieu à des
explosions de mécontentement voire de colère . L ' origine des crises passées
avaient deux causes essentielles : 1° les importations non complémentaires
en quantité accompagnées souvent de vins de forts degrés et colorés d ' une
façon dont la chimie n'était pas toujours exempte : 2° le non respect des prix
fixés à Bruxelles . En conséquence . il lui demande : quelles seront les
possibilités de l ' Office du vin pour arrêter ou limiter les importations non
complémentaires de vins de l ' étranger de quelque pays que ce soit, aussi
bien en quantité qu ' en qualité : degré alcoolique, couleur, etc . . . II lui
demande aussi de préciser si les autorités françaises seront tenues de
respecter les porpositions de l ' Office du vin.

Bois'son .s el alcools I tins e•! rHieulture 1.

36953 . — 22 août 1983 . - M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture que l ' Office du vin u été définitivement mis en
place . Cet organisme fait naitre de grands espoirs chez les viticulteurs,
notamment chez les viticulteurs familiaux qui cultivent la vigne en famille
ou aves l ' aide d ' un ou deux ouvriers agricoles . En conséquence, il lui
demande quelles sont les prérogatives essentielles de l ' Office du vin . Le dit
organisme aura-t ' il seulement un caractère consultatif et de propositions ou
est-ce que ses décisions seront retenues et appliquées par le gouvernement.

BoiNSOIIs' et ale Dols I tins et rifeullnre,.

36954. -- 22 août 1983 . M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'agriculture que l ' Office du sin vient d 'être mis en place . II
lui demande de préciser : I°quelles sont les personnalités nommément
désignées qui en font partie : 2 ° quelles sont les qualités professionnelles des
divers membres de l'Office du vin : 3 " quelles sont les données essentielles
qui ont prévalues pour étre désigné membre de l ' Office du vin.

Enirepri ses Sreprésrnlonlc du per ve,/mell.

36955 . -- 22 août 1983. - M . Roland Renard fait part à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
l ' important contentieux qui se crée dans le cadre de l ' application des droits
nouveaux des travailleurs, relativement au paiement par le patronat des heures
de délégation attribuées aux représentants du personnel . Aux termes des
articles L 424-I . L 434-1 et L 412-21) du code du travail . l ' employeur est tenu
d ' assurer le paiement des heures de délégation . quitte ai en contester l ' usage
auprés de la juridiction compétente . S ' agissant de dépassements justifiés
par des circonstances exceptionnelles et donc prés us par la loi . l 'employeur
procède u priori. par une interprétation restrictive. à la rétention du
paiement . provoquant ainsi pour les représentants des retenues sur salaire
pouvant être substancielles . II appartient alors à ces représentants de faire
reconnaitre u paVeriori le bien fondé du motif de dépassement et le

caractère exceptionnel „devant la juridiction compétente . ren versant ainsi
complètement la charge de la preuve . Cette pratique provoque un juste
mécontentement parmi les travailleurs qui voient leurs représentants élus
soupçonnés à chaque instant de malversation . De la même façon, des
employeurs modifient unilatéralement les décomptes d ' heures de délégation
en décidant d ' imputer ou de ne pas imputer telle ou telle activité du
représentant . Les travailleurs sont d 'autant plus inquiets . que certaines
directives et instructions données par le ministère semblent confirmer
l ' interprétation du patronat . et contredire l ' interprétation fournie par le
gouvernement (lors du débat parlementaire) . II lui demande en conséquence
de bien vouloir éclaircir cette situation qui doit s ' imprégner du souffle des
droits nouveaux ouverts aux travailleurs et donc a leurs représentants, qui
en tout état de cause sont avant tout des gens responsables, comme l ' a
souligné le large débat parlementaire lors de la discussion de cette question.

Assurantes otologie Inulerniri' eprex/alies .s en natures/

36956 . 22 août 1983 . M . Vincent Porelli attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les problèmes
que ,loulcve le remboursement des frais de transport individuel (vacances et
fins de semaines) occasionné par un enfant handicapé placé dans un institut
médical pédagogique et agréé par l 'aide sociale . En effet, à l 'occasion de
demandes de remboursement de frais de transport individuel, les intéressés
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se heurtent à des fins non-recevoir de ia part de la D . D . A . S . S . (Direction
départementale de l ' action sanitaire et sociale) et de la sécurité sociale.
Dans la plupart des cas, les parents dont les enfants sont placés dans ces
centres ne peuvent recourir aux transports collectifs (établissements médico-
éducatifs éloignés du centre urbain, incompatibilité des horaires entre les
différents moyens de déplacement (train et autobus . . .) . Les intéressés qui
peuvent prétendre au bénéfice du transport médical préfèrent utiliser leur
véhicule personnel afin d'éviter le coin que ce moyen de déplacement
entraîne pour la sécurité sociale et également dans l ' intérêt de l 'enfant . C ' est
pourquoi, il lui demande les dispositions qu ' il compte prendre pour régler
durablement ce problème, à savoir : la détermination de l ' organisme qui
doit prendre en charge le remboursement du transport individuel.

Assurances maladie nuuernite (prestations en natures).

36957. — 22 août 1983. M. Vincent Porelli attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes que soulève le remboursement des frais de transport
individuel (vacances et fins de semaines) occasionné par un enfant
handicapé placé dans un Institut médical pédagogique et agréé par l 'aide
sociale . En effet, à l ' occasion de demandes de remboursement de frais de
transport individuel, les intéressés se heurtent à des fins non-recevoir de la
part de la D . D . A . S . S . (Direction départementale de l 'action sanitaire et
sociale) et de la sécurité sociale . Dans la plupart des cas, les parents dont les
enfants sont placés dans ces centres ne peuvent recourir aux transports
collectifs (établissements médico-éducatifs éloignés du centre urbain,
incompatibilité des horaires entre les différents moyens de déplacement
(train et autobus . . . ) . Les intéressés qui péuvent prétendre au bénéfice du
transport médical préfèrent utiliser leur véhicule personnel afin d 'éviter le
coût que ce moyen de déplacement entraîne pour la sécurité sociale et
également dans l ' intérèt de l 'enfant . C ' est pourquoi, il lui demande les
dispositions qu ' il compte prendre pour régler durablement ce problème, à
savoir : la détermination de l 'organisme qui doit prendre en charge le
remboursement du transport individuel.

Prufe.s.sions et ai tirilé.s sociales (aides familiales : Manche).

36958. -- 22 août 1983 . - M. René André attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur le problème qui se pose
aux travailleuses familiales dans le département de la Manche . Du fait
d ' une réduction du budget d ' action sociale de la Caisse d ' action familiale et
de la D . A .S .S . . les heures de service rendues aux familles par les
travailleuses familiales subissent une diminution considérable . II en résulte
que de nombreuses familles, qui font appel aux travailleuses familiales, ne
peuvent être aidées et il est à craindre environ deux mois de chômage pour
les travailleuses familiales à la fin de cette année . II attire son attention sur
l ' urgence d'envisager un autre mode de financement pour certaines
interventions des r .tvailleuses familiales (longue maladie, grossesse
pathologique. etc .) . II serait désireux de connaître les mesures qu ' elle
entend prendre pour pallier cette situation en tous points insupportable.

lmpdi sur le retenu /charges déductihles).

36959 . 22 août 1983 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget . chargé du budget, que les frais effectués à l'occasion
d ' une activité syndicale ont le caractère de frais professionnels pour les
salaries Les responsables des syndicats des tra,ailleurs indépendants n ' ont
pas droit à cette déduction . II lui demande s ' il ne lui apparaît pas que cette
discrimination est contraire à l 'équité .

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

36961 . — 22 août 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
médecins désireux de prescrire de la phénoxymethyl-pénicilline sous forme
de comprimés ont le choix entre deux produits . L 'un, fabriqué par un
laboratoire français a un prix légèrement supérieur à celui fabriqué par un
laboratoire étranger ; dans L premier cas, le médecin contribue à aggraver le
déficit de la sécurité sociale, dans le deuxième cas, il contribue à aggraver le
déficit du commerce extérieur . Il lui demande ruelle est, à son avis, la
solution la plus conforme à l' intérêt national.

Collectivités locales (arrondissements et cantons).

36962 . — 22 août 1983 . -- M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait
qu ' à la suite des mesures de décentralisation, le Conseil général de chaque
département détient des pouvoirs de plus en plus importants . Afin que les
décisions prises par chaque Conseil général prennent en compte dans les
meilleures conditions possibles les contraintes locales, il pourrait être utile
de rétablir les anciens conseils d ' arrondissement qui ont été supprimés par le
gouvernement de Vichy, étant entendu que leur composition pourrait être
limitée aux conseillers généraux représentant les différents cantons de
chaque arrondissement . il souhaiterait donc qu'il lui indique quelles sont
ses intentions en la matière.

Retraites complémentaires (conseillers municipaux).

36963 . — 22 août 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que la loi 72-201 du
23 décembre 1972 ne prévoit pas, pour les conseillers municipaux percevant
une

	

indemnité de

	

fonction,

	

la possibilité

	

de s ' affilier à
l'1 . R . C . A . N . T . E . C . Or, les maires et adjoints bénéficient de la validation
des services des élus . II souhaiterait donc qu'il lui indique les mesures qu'il
envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

36964 . — 22 août 1983 . — M . Jean Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la remarque effectuée par le Conseil d'administration de la
Caisse mutuelle régionale de Lorraine des travailleurs non salariés des
professions non agricoles . il s'avère en effet que le problème de
remboursement des frais de transport se pose de manière permanente en cas
de traitement ambulatoire . Ces frais de transport ne peuvent être pris en
charge que moyennant deux conditions' 1° le malade transporté doit être
admis au bénéfice de la réduction de la participation aux frais de traitement
(maladie longue et coûteuse) ; 2° le traitement ambulatoire doit éviter une
hospitalisation . Or . il est établi que le coût cumulé du traitement
ambulatoire et des frais de transport est inférieur au coût d'une
hospitalisation du malade dans l ' établissement où est suivi le traitement
ambulatoire . L'économie ainsi réalisée justifie amplement le rembourse-
ment des frais de transport . Refuser ce remboursement aboutit à
sanctionner les assurés peu dépensiers par rapport à ceux qui se feraient
hospitaliser pour suivre un traitement identique . Le refus de
remboursement des frais de transport pourrait même conduire certains
assurés à privilégier les traitements en hospitalisation plus onéreux mais pris
en charge au détriment des traitements ambulatoires moins chers et moins
bien remboursés. Ainsi, le souci d'économie, qui se trouve à l'origine de la
réglementation restrictive en vigueur, risque de produire un effet inverse au
but poursuivi . En conséquence, il souhaiterait connaître quelles sont les
mesures qu ' il envisage de prendre pour rationnaliser la situation actuelle.

Profe.s.sion.s er actirité.s sociales (aides ménagères).

Tabacs et allumettes (lahagisnte).

36960. - 22 aôut 1983 . M . Jean-Louis Masson demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche si la S .E .I . T . A . participe.
comme la presse l'a affirmé récemment, à la promotion du tabagisme dans
les pays en voie de développement . Cette promotion qui viserait ri
compenser la dimin•ttion de la consommation du tabac dans les pays
occidentaux vient d'être dénoncée par FO . M . S . au cours de la conférence
mondiale sur le tabac et la santé de Winnipeg du 15 juillet 1983 .

36965 . — 22 août 1983 . -- M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des « aides ménagères » employées dans les collectivités locales.
L ' importance du rôle joué par les « aides ménagères » auprès des personnes
àgées est en effet incontestable . Or, le salaire de cette catégorie de
personnels est salement de 20 p . 100 supérieur au S .M.I .C. alors que la
plus faible rémunération des personnels titulaires des collectivités locales est
fixée à l 'indice 210 . En outre, L ' indemnité de déplacement des «aides
ménagères » est très faible (0,30 francs par kilomètre) . II lui rappelle que le
gouvernement envisageait de prendre des mesures en vue du maintien des
personnes âgées à domicile et il souhaiterait donc qu ' il lui indique quelles
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sont ses intentions en ce qui co n cerne la formation des « aides ménagères ».
leur promotion sociale (comme aides soignantes par exemple) et leurs
rémunérations.

Postes : ministère ( .structures administratire.s : Rhône).

36966 . — 22 août 1983 . — M . Emmanuel Hamel demande à M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . quel a été, sur les 21 500 emplois
crées aux P .T .T . de 1981 à 1983, le nombre de ceux crées dans le
département du Rhône et notamment dans chacun des cantons de
l ' Arhresle . Condrieu . Givors . Mornant, Vaugneray et Saint Symphorien sur
Coise et le pourcentage de ces emplois crées pour compenser les
conséquences sur le service de la diminution de la durée légale du travail et
de la cinquième semaine de congés payés.

Postes e! tèlèrummnnie'utiun .s (courrier : Rhône).

36967 . — 22 août 1983 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T.T . que selon les statistiques
de son administration la poste a acheminé en 1982 14 .8 milliards d ' objets.
soit une augmentation de trafic de 3,i p . 100 par rapport à 1981 . Il lui
demande : 1° le nombre et le pourcentage de variation du nombre des objets
affranchis dans le Rhône et notamment dans chacun des six cantons de
l ' Arbresle, Condrieu, Givors, Mornant, Saint Symporien sur Coise et
Vaugneray ainsi que des objets parvenus dans ce département et ces cantons
en provenance des départements et cantons extérieurs à cette jonc du Rhône
et notamment dans l ' Ouest lyonnais ; 2° si pour le Rhône et les cantons
précités . les variations du trafic ont été accompagnées ou suivies d ' une
modification des effectifs et des moyens de la poste au moins équivalente à
celle enregistrée en moyenne sur le plan national.

Banquer el établissements hnanciers
triasse ries députa' et consignations).

36968. - 12 août 1983 M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que le
rapport adressé au parlement par le président de la Commission de
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations pour l ' année 1982 fait
apparaitre page 108 . qu 'au cours de cette année le compte courant ordinaire
au Trésor est passé de 747 à 4 341 millions, les prêts aux entreprises
nationales de 15 664 à 20 4(16 millions, les rentes et Fonds d'Ftat détenus
par la Caisse des dépôts de 12 546 millions a 13 388 et les bons du Trésor de
67 412 à 97 883 millions de francs . II lui demande : l ' quel était.
comparativement à 198.2 . le montant total en fin d ' année et la variation en
cours d'année de chacun des quatre emplois précités pour 1980 . 1981 et le
premier semestre 1983 ; 2 ' quelle a été au cours de ces mêmes années 1980.
1981 . 1982 et au cours du 1 " semestre 1983 le montant total en cours
d ' année et !es variations d ' une année sur l ' autre des prêts aux collectivités
locales et à leurs groupements passés de 142 582 à 165 107 millions du
31 décembre 1981 au 31 décembre 1982 et des prêts aux organismes publics
et semi-publics locaux.

Pactes et teleeuntntunu'ations (bureau .s de poste : Rhône)

36969 . -- 22 août 1981 . - M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . que selon la revue
trimestrielle de son ministère, 1111)3 page 13) de juillet 1983 . un bureau de
poste sur dix sera rénové en 1983 1I lui demande : I ' quels sont dans le
département du Rhône . les bureaux de poste des six cantons de l ' Arhresle,
Condrieu, Givors . Mornant, Saint Symphorien sur Coise et Vaugneray qui
seront rénovés et quel aura été en fin d ' année pour chacun des bureaux
rénovés le coût et la nature de ces rénovations ; 2° quel est le programme de
rénovation des bureaux de poste de ces six cantons en 1984 et lesquels
seront rénovés l 'an prochain ; 3° quels sont les critères du choix des bureaux
rénovés 7

Automobiles et cycles (pollution et nuisances).

36970. -- 22 août 1983 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre des transports le récent rapport du chef de service de
l ' hygiène hospitalière de l ' Assistance publique de Paris soulignant le
caractère mutagène et cancérigène des particules rejetées par la combustion
des moteurs diesel . Selon ce rapport les pouvoirs publics devraient faire
respecter une norme minimale de teneur en pion-th dans le carburant de
0,15 grammes par litre, donc très inférieure au taux de 0,40 grammes par

litre actuellement autorisé . 11 lui demande s ' il va Mtre tenu compte des
conclusions de ce rapport et si elles vont être imposées à l ' industrie
automobile nationale et aux importations.

Santé publique (politique de la .santé).

36971 . — 22 août 1983 . - M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, le récent
rapport du chef de service de l ' hygiène hospitalière de l ' Assistance publique
de Paris soulignant le caractère mutagène et cancérigène des particules
rejetées par la combustion des moteurs diesel . Selon ce rapport les pouvoirs
publics devraient faire respecter une norme minimale de teneur en plomb
dans le carburant de 0,15 grammes per litre, donc très inférieure au taux de
0,40 grammes par litre actuellement autorisé . Il lui demande s' il va être tenu
compte des conclusions de ce rapport pour la défense de la santé et la
prévention contre le cancer et par quelles dispositions, dans quel délai.

Automobiles et cycles (pièces el équipements).

36972 . — 22 août 1983 . M . Emmanuel Hamel signale à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche l ' intérêt suscité par le
rapport remis le mois dernier à Mme le secrétaire d ' Etat chargé de
l 'environnement par le chef du service de l ' hygiène hospitalière de
l ' Assistance publique de Paris sur les consequenccs médicales de la pollution
par les moteurs diesel . Il lui demande quelles conclusions concrètes son
ministère va tirer de ce rapport où il est notamment affirmé que
l ' accroissement du parc automobile équipé en moteur diesel n ' est pas
souhaitable étant donné le caractère mutagène et cancérigène des particules
rejetées par la combustion de ce type de moteur . Quels vont en être à terme
les conséquences pour l ' industrie automobile et la répartition du parc
automobile et des véhicules lourds en moteurs diesel et moteurs a essence.

.4utotnuhiles t! e_ttles tpiires Cl rtuipemente!.

36973 . -- 22 août 1983 . M . Emmanuel Hamel signale a l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l ' environnement et de la qualité de la vie, l ' intérêt suscité par le
rapport qui lui a été remis le mois dernier par le chef du service de l ' hygiène
hospitalière de l ' Assistance publique de Paris sur les conséquences
médicales de la pollution par les moteurs diesel . II lui demande quelles
conclusions concrètes vont ère tirées de ce rapport où il est notamment
affirmé que l'accroissement du parc automobile équipé en moteur diesel
n 'est pas souhaitable étant donné le caractère mutagène et cancérigène des
particules rejetées par la combustion de ce type de moteur.

Pain . peitis,Trie ut (ua/irrrtr rrumnte•rre

36974 . --- 22 août 1983 . M . Roland Bernard s 'étonne auprès de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat de ne pas avoir obtenu
de réponse à la question écrite n ' 30076 parue au Journal n//ieiel du
I l avril 1983 . II lui en renouvelle donc les termes,

1. 1,1 ;1, mettras' 'tale pl 'Il/C.1 .ruinnene ).

36975 . -- 22 août 1983 . M . Henri de Gastines s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n°27669 publiée au Journal
officiel A . N . Questions n° 7 du 14 février 1983 (p 740) relative aux
conditions de calcul de la taxe professionnelle frappant les entrepreneurs de
travaux agricoles et ruraux . Il lui en renouvelle dont les termes.

impôts /ocras r tisse prides .sionnelle).

36976 . 22 août 1983 . M . Henri de Gastines s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 27671 publiée au Journal officiel A . N.
Questions n° 7 du 14 février 1983 (p 741) relative au calcul de la 'axe
professionnelle des entrepreneurs de travaux agricoles et ruraux . II lut en
renouvelle donc les ternies .
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Commerce et artisanat (emploi et uetirité)

36977 . — 22 août 1983 . -- M . Jean-Charles Cavaillé s'étonne

auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 17605 publiée au

Journal officiel A . N . Questions n° 29 du 19 juillet 1982, question ayant déjà
fait l ' objet d ' un rappel sous n° 30709 au Journal officiel A . N . Questions
n° 17 du 25 avril 1983, relative aux difficultés rencontrées par les entreprises
artisanales . il lui en renouvelle donc les termes.

Elerage (ro/ailles : Bretagne/.

36978 . -- 72 août 1983 -- M . Jean-Charles Cavaillé s'étonne
auprès de M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 25204 publiée au Journal officiel AN
Questions n° I du 3 janvier 1983 (p . 10) question ayant déjà fait l ' objet d'ut
rappel sous n° 30707 au Journal officiel AN Questions n° 17 du 25 a i
1983 (p . 1854) et relative à l ' aviculture . II lui en renouvelle donc les te-- .es.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

36979 . — 22 août 1983 . -- M . Jean-Charles Cavaillé s'étonne
auprès de M . le ministre de l ' éducation nationale de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 30291 publiée au Journal officiel
AN Questions n° 16 du 18 avril 1983 (p . 1762) relative à l ' indemnité
représentative de logement des conseillers pédagogiques adjoints aux
inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale . il lui en renouvelle
donc les termes .

//undicupé.s /carte d 'invalidité).

36980. -- 22 août 1983 . M . Jean-Charles Cavaillé s'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 30292 publiée au
Journal officiel AN Questions n° 16 du 18 avril 1983 (p . 1762) relative aux
conditions d ' attribution de l ' insigne G I . C . II lui en renouvelle donc les
ternies

/ntpiets et taxes , coniràle et i onien lieux/

36981 . -- 22 août 1983. M . Edmond Alphandery rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget les termes de sa
question écrite n° 31229 parue au Journal officiel . Questions du 2 mai 1983
et pour laquelle il n 'a pas reçu de réponse

Papiers et carrons remploi et actiritél.

36982 . -- 22 août 1983 . - M. Dominique Dupilet rappelle à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche, que sa question n° 25787
parue au Journal officiel du 17 janvier 1983, relative à la situation de
l ' industrie papetière . est restée sans réponse . II lui en renouvelle donc !es
termes .

Radiodiffusion et télévision
chaines de télévi.sion et stations de radio Loire).

36983 . -- 22 août 1983 . — M . Henri Bayard s 'étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication,, de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question n' 25329 parue au Journal officie/ du 3 janvier 1983, et relative
aux demandes d ' agrément déposées par les radios locales d ' initiative privée.
Il lui demande de bien vouloir lui fournir les éléments de réponse.

Dette publique (bons du trésor).

36984 . — 22 août 1983 . -- M . Henri Bayard s' étonne auprès de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de ne pas avoir
reçu de réponse à sa question n° 25983 parue au Journal officiel du
17 janvier 1983, et relative aux émissions de bons du Trésor . 11 lui demande
de bien vouloir lai fournir les éléments de réponse .

Radiodiffusion et télévision (programmes).

36985 . — 22 août 1983 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication„ de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question n° 26195 parue au Journal officiel du 24 janvier 1983 et relative au
temps d ' antenne consacré au poète Louis Aragon . Il lui demande de bien
vouloir lui fournir les éléments de réponse.

Impôts et taxes (taxes parafiscales).

36986 . — 22 août 1983 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de ne pas avoir reçu de réponse à sa
question n° 26505 parue au Journal officiel du 31 janvier 1983 et relative
aux modalités d 'application de la taxe sur les magnétoscopes . II lui
demande de bien vouloir lui fournir les éléments de réponse.

Impie sur le revenu /définition du revenu imposable).

36987 . — 22 août 1983 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question n° 26628 parue au Journal officiel
du 31 janvier 1983 et relative au projet de fiscalisation des allocations
familiales . Il lui demande de bien vouloir lui fournir les éléments de
réponse .

Intpàl .s et taxes (taxe d 'apprentissage : Rhône-Alpes).

36938 . -- 22 août 1983 . -- M . Henri Bayard s ' étonne auprès de. M . le
ministre de l'agriculture de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
n° 27011 parue au Journal officiel du 7 février 1983, et relative aux
modalités de répartition de la taxe d ' apprentissage entre établissements
publics et privés. il lui demande de bien vouloir lui fournir les éléments de
réponse .

Eléctricité et gaz (centrales d ' E. D . F. ).

36989 . — 22 août 1983 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie de ne pas avoir reçu de réponse à sa
question n° 27015 parue au Journal officre/ du 7 février 1983 et relative aux
contrôles des barrages . Il lui demande de bien vouloir lui fournir les
éléments de réponse.

Chômage . indemnisation (préretraite).

36990 . — 22 août 1983 . -- M . Henri Bayard s ' étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas reçu de réponse à
sa question n° 27479 (parue au Journal officiel du 7 février 1983) et relative
à la situation des personnes en àge de partir en préretraite . II lui demande
de bien vouloir lui fournir les éléments de réponse

Tourisme et loisirs (établissements d 'hébergement).

36991 . — 22 août 1983 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question n° 27666 (parue au Journal officiel du
14 février 1983) et relative aux Centres familiaux de vacances . II lui
demande de bien vouloir lui fournir les éléments de réponse.

Licenciement ( indemnisation ).

36992 . -- 22 août 1983 . ---- M . Henri Bayard s'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' avoir pas reçu de réponse à
sa question n° 27905 (parue au Journal officiel du 14 février 1983) et
relative aux conditions d ' attribution des allocations de chômage . Il lui
demande de bien vouloir lui fournir les éléments de réponse .
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Entreprises (aides et prêts).

36993 . — 22 août 1983 . — M . Henri Bayard s ' étonne auprès de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question n° 28219 (parue au Journal officiel du 28 février
1983) et relative à l ' information des petites entreprises sur les primes et
aides . il lui demande de bien vouloir lui fournir tes éléments de réponse .

Etrangers (immigration).

37001 . — 22 août 1983 . -- M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de n ' avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 30169 publiée au Journal officiel
du I I avril 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Etranger.s (immigration).

Comnrunes (finances locales).

36994 . — 22 août 1983 . M. Henri Bayard s 'étonne auprès de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir pas reçu
de réponse à sa question n° 28903 (parue au Journal officiel du 14 mars
1983) et relative aux travaux des communes inscrits en section de
fonctionnement ou d ' investissement . II lui demande de bien vouloir lui
fournir les éléments de réponse.

Pollution et nuissmrces (lutte contre la pollution et les nuissances).

36995. -- 22 août 1983 . - - M . Henri Bayard s'étonne auprès de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l 'environnement et de la qualité de la vie . de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question n° 28905 (parue au Journal officiel du 14 mars 1983)
et relative à la campagne contre le bruit . II lui demande de bien vouloir lui
fournir les éléments de réponse.

Politique êeonornique et sociale (politique industrielle).

36996. - 22 août 1983 . - M . Henri Bayard s ' étonne auprès de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question n° 29121 (parue au Journal officiel du 21 mars 1983)
et relative aux résultats en 1982 des établissements industriels
nationalisés .11 lui demande de bien vouloir lui fournir . les cléments de
réponse .

Je'u.r et paris (loto).

36997 . — 22 août 1983. M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n " 29524 publiée au Journal officie!
du 28 mars 1983 . Il lui en renouvelle les termes.

Jeux et paris (loterie nationale).

36998 . — 22 août 1983 . -- M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas reçu Je réponse à sa question écrite n° 29525 publiée au Journal officiel
du 28 mars 1983 . II lui en renouvelle les ternies.

Anciens comhattusix et rictimes de guerre
(retraite du combattant ).

36999 . — 22 août 1983 . --- M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 29535 publiée au Journal officiel
du 28 mars 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (bénéficiaires).

37000 . — 22 août 1983 . - M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 29668 publiée au Journal officiel
du 4 avril 1983 . lI lui en renouvelle les termes .

37002 . — 22 août 1983 . — M . André Tourné s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 30170 publiée au
Journal officiel du il avril 1983 . 11 lui en renouvelle les termes.

Étrangers (immigration 1.

37003 . — 22 août 1983 . -- M . André Tourné s 'étonne auprès de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 30171 publiée au
Journal officiel du I I avril 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Drogue ( lutte et préreru :on )

37004. -- 22 août 1983. M. André Tourné s' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 30174 publiée au Journal officiel du I I avril
1983 . II lui en renouvelle les termes.

&rriits et Ié.Xurne's (pnnnmes de ferle).

37005 . -- 22 août 1983. M. Tourné s'étonne auprès de M . le
ministre de l 'agriculture de n'avoir pas reçu de réponse :i sa question
écrite n° 30338 publiée au Journal officiel du 18 avril 1983 . Il lui en
renouvelle les termes.

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer (pèche nmritinu'l.

37006. -- 22 août 1983 . - M . André Tourné rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports, chargé de la
merde n'avoir pas reçu de réponse :i sa question écrite n° 30339 publiée au
Journal officie/ du 18 avril 1983 . Il lui en renouvelle les ternies.

Feuils et légumes (inmute•ç , .

37007. - 22 août 1983 . M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 30340 publiée au Journal officiel du 18 avril 1983 . II lui
en renouvelle les termes

Drogue (lutte et prére'ntlon).

37008. - 22 août 1983. M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n°30345 publiée au Journal officiel du
18 avril 1983 . il lui en renouvelle les termes.

Fornuaion professionnelle et 'monodie: sociale
ênuhli .csernenls : Pvrc'ni'es-orientales).

37009 . - - 22 août 1983 . - M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n°30500 publiée au Journal officiel du
18 avril 1983 . il lui en renouvelle les termes .
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Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires.

37010 . — 22 août 1983 . — M . Georges Sarre s ' étonne auprès de M . le
ministre de l'économie, des financos et du budget de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 31944 parue au Journal officiel A . N.
Questions du 16 mai 1983 relative (la mensualisation des pensions de retraite
de son administration . II lui en renouvelle donc les termes.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

37011 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°29280 publiée au Journal officiel A . N.
Questions n° 12 du 21 mars 1983 (p . 1267) sur la politique en faveur des
handicapés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

37012 . — 22 août 1983 . - M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M. le ministre de l'économie, des ! :nonces et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 30141 publiée au Journal
officiel A . N . Questions n° 15 du 11 avril (p. 1709) relative à la taxe
professionnelle . II lui en renouvelle donc les termes.

Minéraux (entreprises).

37013. — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 30420 publiée au Journal officiel
A . N . Questions n° 16 du 18 avril 1983 (p . 1774) relative aux entreprises
minières et chimiques . Il lui en renouvelle donc les termes.

Minéraux (entreprises : Alsoce).

37014. -- 22 aoùt 1983 . -- M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 30421 publiée au Journal officiel
A . N . Qeestions n° 16 du 18 avril 1983 (p . 1774) relative aux personnels des
mines domaniales de potasses d ' Alsace . II lui en renouvelle donc les termes.

Transports routiers (emploi et activité : Haut-Rhin).

37015 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 30422 publiée au
Journal officiel A . N . Questions n° 16 du 18 avril 1983 (p . 1774) relative à la
situation des transporteurs routiers de voyageurs . II lui en renouvelle donc
les termes .

Enseignement secondaire (fonctionnement).

37016 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 30423 publiée, au Journal officiel A . N.
Questions n° 16 du 18 avril 1983 relative aux heures de cours non assurées
dans l'enseignement secondaire . II lui en renouvelle donc les termes.

Permis de conduire (examen).

37017 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre des transports de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 30425 publiée au Journal officiel A .N . Questions n ' 16
du 18 avril 1983 (p. 1776) relative à la réforme du permis de conduire . II lui
en renouvelle donc les termes .

Enseignement préscolaire et élémentaire (programmes).

37018. — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 30461 publiée au Journal officiel A . N.
Questions n° 16 du 18 avril 1983 (p . 1778) relative au statut scolaire local en
Alsace et Lorraine . Il lui en renouvelle donc les termes.

Drogue (lutte et prév. ..tton).

37019 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s'étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n' 30802 publiée au Journal officiel
A . N . Questions n° 17 du 25 avril 1983 (p . 1863) relative à la réglementation
du commerce des seringues et aiguilles destinées aux injections . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

37020 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 31228 publiée au Journal
officiel A . N . Questions n° 18 du 2 mai 1983 (p . 1960) relative au taux de
T . V . A . applicable aux véhicules concus pour les personnes handicapées . il
lui en renouvelle donc les termes.

Voirie (politique de la voirie).

37021 . — 22 août 1983 . — M . Pierre Weisenhorn s 'étonne auprès d..
M . le ministre de l'éconzrooie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 31652 publiée au Journal
officiel A . N . Questions n° 19 du 9 mai 1983 (p . 2079) relative aux travaux
concernant les axes fluviaux . II lui en renouvelles donc les termes.

Poissons et produits d 'eau douce et de la ruer ( .saumon).

37022 . — 22 août 1983 . — M . Michel Suchod s'étonne auprès de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 32180 (parue au Journal officiel du 23 mai
1983) relative à l ' urgence d 'équiper en échelles ou passes à poissons
l 'ensemble des barrages situés sur la Dordogne en général, et sur le barrage
de hergerac, en particulier . II lui en renouvelle donc les termes.

Postes et télécommunications (téléphone).

37023. — 22 août 1983 . — M . Michel Suchod s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 32182 (parue au Journal officiel du 23 mai
1983) relative à la situation des personnes qui gèrent un poste d 'abonnement
public . II lui en renouvelle donc les termes.

Taxe sur la saleur ajoutée (champ d 'application).

37024 . — 22 août 1983. -- M . Guy-Michel Chauveau s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie. des finances et du budget
de n 'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 30731 publiée au
Journal officiel du 25 avril 1983, et lui en renouvelle les termes .
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Logement /participation des employeurs à l 'effort de construction).

37025 . — 22 août 1983 . — M . Claude Germon s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question n° 21291 (publiée au Journal officiel n° 41 du
18 octobre 1982) relative au problème du contrôle de la situation financière
des collecteurs de I p . 100 ; il lui en renouvelle donc les termes.

Impôts locaux rtaxe d 'habitation et taxe professionnelle).

37026 . 22 août 1983 . — M . Pierre Prouvost s ' tonne de ne pas avoir
reçu la réponse de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, à sa
question écrite n ' 25284, parue au Journal officiel A . N . Questions du
3 janvier 1983 dont il lui rappelle les termes : « M . Pierre Prouvost attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la loi n° 82-540 du
28 juin 1982 qui, dans son article 17 . plafonne la variation relative du taux de
la taxe professionnelle dans la limite de l 'augmentation du taux de la taxe
d ' habitation . Cette disposition a pour objet d 'éviter que la structure des
recettes fiscales locales n 'évolue au détriment des entreprises. Les communes
qui . pour la taxe d ' habitation, avaient institué des abattements supérieurs à
15 p . 100 de la valeur locative moyenne, et qui . en application de l ' article 21-11

de la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité 'irecte locale.
ont décidé de réduire ces abattements, soit par parts égales sur ci . 3 ans, soit à
un rythme différent, ne peuvent à partir de 1983 maintenir la stria tare fiscale
antérieure, celle-ci évoluant forcément au détriment des ménages . La
réduction de l ' abattement à la base accroit en effet la contribution de taxe
d ' habitation sans qu ' il y ait une augmentation du taux . Dès lors toute
évolution parallèle des taux de taxe d ' habitation et de taxe professionnelle est
défavorable aux ménages . I l lui demande si, pour permettre aux communes de
maintenir la répartition fiscale antérieure, il est envisagé d ' intégrer la

taxe d ' habitation et de la taxe professionnelle. A base constante, le produit de
la taxe professionnelle devrait pouvoir évoluer aussi vite que celui de la taxe
d ' habitation . La loi du 28 juin 1982 a voulu qu ' il s ' agisse d ' un plafond, mais
ce plafond ne peut même pas être atteint par les villes qui ont décidé de réduire
progressivement leur abattement à la base . ».

Marchés publics (réglementation).

37027 . — 22 août 198'• . — M . Pierre Prouvost s' étonne de ne pas avoir
.eçu la réponse de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, à sa
question écrite n° 27195, parue au Journal officiel A .14 . Questions du
7 février 1983 dont il rappelle les termes : « M . Pierre Prouvost appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la loi n° 81-1 du
2 janvier 1981, parue au tourna/officie/du 3 janvier 1981, qui tend à assouplir
et facilite, le crédit aux entreprises, de la part de toutes personnes physiques
ou morales, de droit privé ou de droit public . Elle autorise, notamment, la
cession de créances professionnelles d ' un client d' un établissement de crédit, à
ce mime établissement de crédit et constitue un acte opposable aux tiers . Il
semble, pour les marchés publics, que le ministère ait indiqué qu les
comptables du Trésor doivent s ' en tenir strictement aux dispositions du code
des marchés publics, n 'autorisant que le nantissement . Dans ce cas parti-
culier, la loi du 2janvier 1981 n ' est donc que partiellement appliquée, au motif
de la discordance partielle de deux textes législatifs . Celte application
partielle pose de sérieux problèmes aux entreprises du bàtiment et des travaux
publics en difficultés de trésorerie . Leur banque ne se satisfait pas d ' un simple
nantissement vidé des garanties qu ' il est censé offrir par la demande
privilégiée d ' un créancier public . Enfin, il apparais que la position des services
extérieurs du ministères ne soit pas uniforme sur ce point . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui préciser les modalités exactes d ' application de
la loi n° 81-1 du 2 janvier 1981, dans le cadre des marchés publics et de bien
vouloir en informer ses services extérieurs » .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Aménagement du territoire dermes rurales)

31847 . — 16 mat 1983 . -- M. André Tourné rappelle à M . le
Premier ministre que si les problèmes économiques . sociaux et humains
de la France font l ' objet de ses préoccupations soulignées périodiquement
par lui-même . Il est un domaine qui éclaire les zones d 'ombres existant en
France. Il s' agit des disparités démographiques qui ne cessent de

s ' intensifier . Ces disparités se précisent en partant du nombre d ' habitants
qui vivent dans les estés urbaines et de ceux qui vivent dans les contrées
rurales. Le nombre de régions classées en « Z. F . D . » ou « zones de faible
densité explique cc phénomène . Entre 1962 et 1975, la superficie de ces
réglons a augmenté de 25 p . 100 A quoi s ' ajoute . d ' après une étude
effectuée par la D A . T A . R . ou « délégation à l ' aménagement du
territoire •• . de nouvelles zones considérées à évolution préoccupante.
L' exode rural les trappe durement . le vieillissement de leur population
des lent chronique et les revenus des actifs y sont deux fois moins élevés que
la moyenne nationale . Ces zones a évolution préoccupante. s' étendent sur
quarante-neuf départements et concernent 50 p . 1110 de la population
rurale . ( "est dire combien les problèmes qu 'elles posent sont devenus d ' une
eu.eptionnelle gravité Aussi . c ' est dans ces départements que des emplois
des raient être créés en pilotait : L ' agro-alimentaire, un artisanat moderne et
la mise en route de nous elles entreprises industrielles petites et moyennes.
peuvent les revitaliser S ' tl en etait aarrement . c'est tout k tissu rural qui, à
la longue, se desagregerait Des déserts humains se creeratent au point de
devenir irréversibles En conséquence . Il lut demande quelles dispositions
le gouvernement a mises en place ou compte-i-il mettre en place - I ' pour
aider au repeuplement des Z F D . ou « zones a faible densité » . 2 ' pour
revitaliser les zones a évoluiion préoccupante

AmenuKenienl du renrrove , _noten multi

31848 . 16 mai 1483 M. André Tourné rappelle a M . le
Premier ministre qu ' en presision du IX` Pla- se pays a été divise en
Z F . D . ou zones de faible densité » de population . Pour cela . on a retenu
le seuil de vingt habitants au kilomètre carré pour la partie rurale et de
vingt-cinq habitants pour la densité totale . Ces définitions font apparaitie
l ' une densité de 3 .5 p 1110 de la population dans 479 cantons : 2 ° une
superficie représentant presque un quart du territoire national : 3 ' un
nombre de 5 517 communes qui sont concernées . Ainsi, la densité moyenne
de la population dans la zone à faible densité tourne autour de 14 habitants
au kilomètre carré alors que la densité totale de la France rurale compte
24 habitants au kilomètre carré Les statistiques ainsi arrêtées représentent
une photographie de ce qu ' est devenue la France rurale sans sec parties les
plus déshéritées et progressivement abandonnées par l ' homme . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions sont envisagées pour
revitalisez en potentiel humain les zones à faible densité de population et
hélas . en majorité d ' un âge avancé.

Aménagement du territoire (_nues rurales).

31849 . — 16 mai 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
Premier ministre qu ' il n ' est pas possible d ' élaborer un plan s'il n 'est pas
tenu compte en priorité des phénomènes qui découlent des déséquilibres
démographiques qui sévissent dans le pays . En effet, la moitié des Français
sont concentrés sur 2 p . 100 seulement du territoire, cependant qu ' un
dixième de Français vivent sur 50 p . 100 du territoire . Ces disparités ont
commencé à se manifester dès 1960 . En effet, l ' exode rural a pris, année
après année, des proportions inexorables . Par contre, plusieurs cités
urbaines ont grandi d ' une façon démesurée . Dans le cadre de l 'élaboration
du IX` Plan, il lui demande s'il sera tenu compte de la détérioration
démographique qui s' enracine en France en frappant surtout les parties du
territoire à économie agricole prépondérante .

.4griculrure (politique agricole).

31850. -- 16 mai 1983 . — M . André Tourné rappelle a M. le
Premier ministre qu'une étude effectuée par les services de la
D . A . T . A. R . (Délégation à l 'aménagement du territoire) a fait apparaitre
que vingt-deux départements . dont dix-sept d'entre eux sont situés dans
l ' Ouest du pays, sont à la veille d ' atteindre dans le domaine agricole, un
seuil critique avec une pointe de gravité de ncn retour vers 1910 . Dans ces
vingt départements on risque d ' y trouver en 1990, 30 p . 100 seulement des
exploitations agricoles qui seront rentables . L ' étude de la D . A .T . A . R . va
plus loin . Elle laisse entendre qu'en 1990, il existera quarante-neuf
départements qui . sur le plan agricole, seront considérés comme fragiles,
voire très fragiles . En conséquence, il lui demande : 1° si son ministère et
tous les services qui en dépendent ont bien pris au sérieux l ' étude effectuée
par la D . A . T . A R . 2° si oui, il lui demande quelles mesures sont
envisagées pour redresser la tendance et faire en sorte que les perspectives
inquiétantes qui s' en dégagent pour 1990 puissent étre . sinon totalement
écartées, du moins atténuées . Il y va de l ' intérêt national.

Réponse. -- :,onorable parlementaire évoque en quatre questions les pro-
blêmes du repeur,icment et de la revitalisation des « zones à faible densité »
dont la solution représente un objectif prioritaire, dans les préoccupations
actuelles du gouvernement, que ce soit dans le domaine de a poli' ique agricole
proprement dite ou dans le cadre plus large du développement rural. A cet
égard, le Conseil des ministre, du 23 avril 1983 redéfinissant les grandes orien-
tations de la politique d ' aménagement du territoire, a souligné la nécessité de
conforter le développement de l ' agriculture et des industries agro-alimentaires
notamment dans les régions de l 'Ouest, du Sud-Ouest et du Massif Central en
spécifiant l'effort à entreprendre « en faveur des zones rurales fragiles et plus
particulièrement de la montagne » . Le projet de loi sur le IX' Plan, tout récem-
ment adopté par le parlement souligne, dans le cadre du rééquilibrage des acti-
sités sur le territoire, la nécessité de « permettre le développement des zones
rurales fragiles », en se fondant, gràc: aux nouvelles données de la décentrali-
sation, sur une meilleure coordination des moyen :. nationaux et locaux . L' étude
de la D .A .T.A .R . à laquelle se réfère à plusieurs reprises l' honorable parlemen-
taire a fourni des informations et donné des éclairages dont il a été tenu compte
pour la définition de ces principes et des mesures qu ' ils doivent appeler. Pour la
poursuite de cette politiqué qui représente d .mc une priorité nationale, il est
nécessaire d ' encourager toute initiative locale créatrice d'activité économique et
donc d ' emploi . Parmi les moyens mis en œuvre, on rappellera tout d'abord
l ' action du F .I .D .A .R . qui à la différence du Fonds de rénovation rurale, n 'est
pas réservé aux seules zones de rénovation rurale, mais à toutes les zones fra-
giles : il est consacré au développement économique et vise particulièrement la
valorisation sur place des productions locales . Doivent être citées également les
aides aux entreprises et notamment : « l' aide spéciale aux petites industries agro-
alimentaires « (mini prime d ' orientation agricole ») des zones uéfavorisées ; la
prime régionale à l ' emploi dont le taux maximum est porté à 40 000 francs par
emploi dans les zones de montagne et les zones de faible densité bénéficiant
anciennement de l'aide spéciale rurale . li y a enfin et surtout la politique des
contrats de plan Etat-Région qui lorsque les régions le demanderont, pourra
comporter des contrats particuliers en faveur du développement des zones
rurales fragiles . il convient de souligner, en effet, que l 'encouragement aux ini-
tiatives locales ne saurait relever de l'Etat seul, mais doit mobiliser en priorité
les partenaires élus confrontés aux difficultés du « terrain » . Ceci est d'autant
plus important que la loi du 7 janvier 1983 portant répartition des compétences
a donné aux départements et aux communes des moyens nouveaux (dotation
globale d 'équipement) dont ils maitrisent pleinement l ' utilisation . C'est donc à
eux qu ' il appartient d 'en faire le meilleur usage . L' Etat apportera son appui, au
nom de la solidarité nationale, dans le cadre des contrats de Plan cités plus haut,
d ' une part : il s'emploiera d 'autre part à renforcer l ' appareil législatif en faveur
de la montagne.

SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DU PREMIER MINISTRE

Villes nouvelles (législation).

21227. — 11 octobre 1982 . — M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
sur le devenir des agglomérations nouvelles . En effet, à

	

leure où le
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gouvernement a présenté devant notre Assemblée un projet de loi portant
modification du statut des villes nouvelles, leur population s ' interroge sur
l'avenir de ces agglomérations . il apparais donc nécessaire d'entreprendre
une véritable action d ' information, non seulement des élus, mais aussi de la
population. II lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette lacune .

Villes

	

n'relies (législation).

28312 . — 28 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat ax•iprès du Premier ministre de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 21227 publiée au Journal
o f f i c i e l A . N . (Q) n ' 40 du I l octobre 1982 sur le devenir des agglomérations
nouvelles . il lui en renouvelle donc les termes.

Villes nouve/les r i, g%'tauon t.

32718 . — 30 mai 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre de n'avoir pas
obtenu de réponse :i sa question écrite n° 21227 (Journal officiel du
I 1 octobre 1982) déjà rappelée sous le n° 28312 (Journal officiel du
28 février 1983) relative au devenir des agglomérations nouvelles . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . - Le devenir institutionnel des villes nouvelles est maintenant régi
par la loi n" 83.636 du 13 juillet 1983 . Le gouvernement souhaite par la mise en
place de cette réforme du statut des agglomérations nouvelles, faciliter leur réa-
lisation et faire en sorte que leur développement comme leur aménagement s ' ef-
tcctue de la façon la phis démocratique possible . La loi devrait conduire à des
ensembles intercommunaux . organisés de manière à distinguer les compétences
et les ressources de l'agelomcration, et celles relevant de chaque commune de
manière homogére . afin de permettre aux villes nouvelles de continuer à évoluer
de façon dynamuq te et harmonieuse . II est à noter que l ' aménagement de l ' une
d ' entre elle . la ville nouvelle de Lille-Est sur le territoire de la commune de
Villeneuve-d ' Ascq prendra fin cette année à la demande des élus concernés . La
politique des villes nouvelles en taret qu'instrument privilégié de planification
urbaine a été réaffirmée par le gouvernement dans le rapport annexé à la loi sur
le IN' Plan du 13 juillet 1983 : les modalités de leur croissance pourront être
précisées dans le cadre des contrats de Plais passés entre l ' Etat, les régions et
chacune des agglomérations nouvelles . L ' information des élus locaux sur ces
différents problèmes a lita tout naturellement et très largement, puisqu ' ils sont
directement impliqués dans la réforme du statut des agglomérations nouvelles
et par le fair qu 'ils vont être appellés à se prononcer sur les modifications ter-
ritoriales et institutionnelles . C'est à cette occasion notamment et à la faveur de
la décentralisation que la population de chacune des villes nouvelles sera infor-
mée sur l ' avenir de l 'agglomération dans laquelle elle vit.

Politique économique et sociale (plans).

29408 . — 28 mars 1983 . --- M. Christian Bergelin demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre si le rapport de :a
Commission nationale de planification est conforme aux dispositions de la
loi portant réforme de la planification . Ce document, qui devait faire des
recommandations au gouvernement, n ' est qu ' une compilation des avis
présentés par les différents partenaires sociaux . il apparait que la
Commission s'est dessaisie de ses prérogatives légales et a laissé au
gouvernement le soin de faire les choix de synthèse . '.I lui demande
également quelles mesures le gouvernement compte prendre pour améliorer
la qualité, la publicité et la cohésion des travaux préparatoires du plan.

Réponse . La loi n" 82 . 653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la plani-
fication précise dans ses articles 6 et 8 que la Commission nationale de planifi-
cation créée pour chaque plan a un caractère consultatif qu 'elle est notamment
chargée de conduire les _onsultations nécessaires à la préparation du plan, et
qu'elle doit remettre au gouvernement un rapport sur la hase duquel celui-ci
élabore le projet de première loi de plan . Par ailleurs il est précisé par cette
même loi que la Commission susvisée organise ses travaux, et que ses rapports,
avis et recommandations sont rendus publics . Il en résulte que le rapport établi
par la Commission nationale de planification et rendu public au mois de février
1983 ne saurait constituer une préfiguration du IX' Plan et ne lie en aucune
manière le gouvernement, même si celui-ci l 'a très attentivement étudié avant
de rédiger le projet de loi définissant les choix stratégiques, les objectifs et les
grandes actions du développement de la nation pour le IX' Plan (première loi
de plan) pour les années 1984-1988 . Son objet est de restituer de la manière la
plus fidèle les rés' :ions émises et les positions exprimées par la commission au
cours de la première phase du processus de consultation engagé pour la prépa-
ration du IX' Plan . L'institution de la Commission nationale de planification
procède en effet du souci de favoriser et d' améliorer, là où elles existent déjà
comme c'est le cas du Plan -- les procédures de concertation des partenaires
sociaux . Ses débats ont bien démontré tout l'intérêt économique et politique qui
s 'attache à l 'exercice de la planification . Ils ont non seulement donné au gou-
vernement une meilleure information pour les choix qu ' il a à effectuer, mais
permis à la société française de mieux prendre conscience des points d'accords

et des conflits . En ce qui concerne enfin la publicité des travaux d ' élaboration
du Plan, cette question importante est explicitement trcitée dans la grande
action de la première loi de plan intitulée « faire du Plan l ' affaire de tous les
citoyens o, qui indique les moyens de divers ordres qui paraissent nécessaires
pour que le IX" Plit puisse être connu, diffusé et mis à la portée de tous.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Commerce et artisanat (conrrnerce de détail ).

4660 . — 2 novembre 1981 . — M . Jean Giovannelli attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarit,3 nationale sur
les problèmes posés dans le secteur de l 'alimentation et de la distribetion . En
effet, prés de 70 p . 100 du personnel de cette profession touche le S .M .I .C . pour
une moyenne de 174 heures de travail . A ce problème des revenus s ' ajoute celui
des conditions dans lesquelles s 'effectue le travail : de nombreux problèmes
d ' hygiène et de santé ne cessent de surgir . Par ailleurs, une récente commission
d 'enquète a démontré que prés de 70 p . 100 du personnel n 'a pas deux jours de
repos consécutifs . En conséquence. il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour faire appliquer et respecter les lois sociales, afin que cette protes-
sion ne soit pas en retard sur les autres catégories.

Réponse . -- Les conditions de travail des salariés évoquées ;,ar l ' honorable
parlementaire étaient pour l 'essentiel définies par les décrets du 27 avril 1937
modifiés. provisoirement maintenus en vigueur, déterminant les modalités d 'ap-
plication de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante hures . Ces textes
prévoyaient notamment que le personnel occupé à la vente dans les commerces
dont il s'agit était soumis à une équivalence selon laquelle quarante-quatre
heures de présence étaient réputées correspondre à quarante heures de travail
effectif, en raison du caractère intermittent du travail, et autorisaient la répar-
tition sur six jours de la semaine de travail . Cependant l ' ordonnance n° 82-41
du 16 janvier a réduit, à compter du I' février, la durée hebdomadaire du tra-
vail à trente-neuf heures et limité la durée quotidienne maximale de travail
effectif à dix heures. Comme tout autre, le secteur commercial est évidemment
concerné par ces mesures générales . Un nouveau décret, appelé à se substituer
au :: divers décrets intervenus dans le cadre de la loi du 21 juin 1936, est actuel-
lement en cours de préparation en consultation avec les organisations d 'em-
ployeurs et de salariés intéressés . Ce texte déterminera les modalités d 'applica-
tion des dispositions précitées pour chaque branche d 'activitc . C 'est dans ce
cadre que les problèmes relatifs à l 'aménagement et à la répartition des horaires,
notamment au régime d 'équivalence, recevront une solution qui ne sera d ' ail-
leurs pas exclusive de stipulations conventionnelles portant sur ces mêmes sujets.
A cet égard, il y a lieu de signaler que la loi n° 82-357 du 13 novembre 1982,
relative à la négociation collective et aux règlements des conflits collectifs de
travail, crée dans les entreprises où sort constituées une ou plusieurs sections
syndicales d ' organisations représentatives, l ' obligation d ' une négociation
annuelle sur les salaires effectifs, la durée effective et l ' organisation du temps de
travail . Enfin, il est précisé qu ' un accord a été signé le 25 mai 1983, entre, d ' une
part, la t'onfédération générale de l'alimentation de détail et, d'autre part, fer-
semble des organisations syndicales de travailleurs concernées, réunies à l 'initia-
tive du ministre des affaires sociales et de lu solidarité nationale et du ministre
du commerce et de l ' artisanat, visant à poursuivre ou à engager, selon le cas,
des négociations dans l'ensemble des branches de ce secteur d'activité écono-
mique . C ' est dans ce cadre conventionnel que l ' ensemble des problèmes évoqués
par l' honorable parlementaire pourra trouver une solution.

Accidents du travail et maladies prof èssionnulles
(indemnisation).

24644. — 20 décembre 1982 . — M . Jacques Floch appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des salariés victimes d 'accidents du travail, qui
ne perçoivent plus d ' indemnisation et dont le contrat de travail est suspendu
conformément aux termes de la loi n ' 81-3 du 7janvier 1981 . En effet, si la
loi prévoit la suspension du contrat de travail d'une pari, et l'obligation
pour l ' employeur de reprendre le salarié soit au poste qu 'il occupait, soit à
un poste similaire d'autre part, celle-ci est muette en ce qui concerne
l ' indemnisation des salariés ne pouvant plus occuper leur poste initial et
ainsi dirigés de manière prioritaire vers un stage de formation
professionnelle . Pour ces salariés, il s'écoule une période non indemnisée,
entre le moment où, déclarés aptes par le médecin du travail, ils cessent de
percevoir les indemnités de la sécurité sociale, et le moment de leur
admission dans un stage de formation professionnelle . II lui rappelle que de
nombreux salariés victimes d 'accidents du travail sont, ainsi, sans ressource
pendant une période pouvant aller jusqu 'à une année et plus, les admissions
aux stages étant fonction du nombre de places proposées Il lui demande
donc s ' il ne serait pas souhaitable que la loi soit modifiée ,fans ce sens afin
de remédier à ce genre de situaticn très préjudiciable pour ces salariés déjà
éprouvés physiquement et moralement .
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Réponse . — Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale rap-
pelle à l ' honorable parlementaire qu ' un salarié victime d ' un accident du travail
ou d ' une maladie professionnelle peut en attente d ' un stage se trouver dans des
situations différentes sur le plan de l ' indemnisation . Un tel salarié doit percevoir
de la sécurité sociale pendant une durée variable des allocations qui peuvent
prendre différentes formes . II doit, aussi, bénéficier d ' une indemnisation de la
part de son employeur soit en application de la loi du 19 janvier relative à la
mensualisation soit en vertu d ' une convention collective applicable dans l 'entre-
prise . Par ailleurs . ce salarié dont le contrat de travail est suspendu ne peut
prétendre au bénéfice des allocations au titre de demandeur d ' emploi . A l ' égard
de la sécurité sociale. le salarié après avoir bénéficié des indemnités journalières
peut soit être consolidé et percevoir une rente pour incapacité soit être considéré
comme guéri et ne plus percevoir aucune indemnité . Il est précisé à l' honorable
parlementaire que le versement de, indemnités journalières ou éventuellement
d ' une rente résulte d 'une décision prise par un médecin de la sécurité sociale
après examen de l ' état de santé du salarié . Les médecins du travail ne se pro-
noncent que sur l'aptitude de ce salarié à reprendre un emploi dans l 'entreprise.
Au titre de la loi du 19 janvier 1978 . cc salarié qui justifie de trois ans d 'ancien-
neté dans l ' entreprise doit percevoir dès le premier jour de son absence et pen-
dant trente jours 90 p . 100 de rémunération brute qu ' il aurait gagné s ' il avait
continué à travailler . Pendant les trente jours suivants, il doit percevoir les deux
tiers de cette même rémunération . Ces temps d' indemnisation sont augmentés
de dix jours par période entière de cinq ans d ' ancienneté en sus des trois ans
susvisés sans que chacun d 'eus puisse dépasser quatre-vingt-dix jours . II faut
noter que de nombreuses conventions collec t ives améliorent cette indemnisation
de diverses façons, soit par un abaissement de la condition d ' ancienneté, soit
par une augmentation des temps d ' indemnisation et par un relèvement de leur
taux . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale n ' ignore pas
toutefois les difficultés qui subsistent dans ce domaine et procédera à une étude
des moyens susceptibles de les résoudre.

Tourisme et loisirs (établissements d 'hébergement).

26372 . — 24 janvier 1983 . -- M . Jean Proriol attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la menace qui se précise de supprimer toute aide de la C . N . A . F . aux
Centres familiàux de vacances . Cet abandon concernerait plus
particulièrement l'aide aux investissements et l'aide au fonctionnement . En
outre, il n ' y aurait plus de distinction entre les bons de vacances destinés
aux vacances collectives et ceux destinés aux vacances individuelles . Cette
situation aurait pour conséquence de priver de loisirs de nombreuses
familles de condition modeste, ayant le plus fréquemment besoin d ' un
accueil personnalisé . En effet, la fonction première des équipements de
vacances familiaux est l ' épano' r issement, l ' aide à la promotion culturelle et
l ' ouverture à la sociabilité des personnes accueillies . Il lui demande donc de
maintenir toutes les formes d ' aides consenties antérieurement afin de
continuer à faire bénéficier au plus grand nombre possible de ces familles,
des maisons familiales de vacances.

Rép'mse. La question des budgets d'action sanitaire et sociale est de la
responsabilité des partenaires sociaux qui composent les Conseils d ' administra-
tion de la Caisse nationale d ' allocations familiales (C .N .A .F .) et des Caisses
d ' allocations familiales (C .A .F .) . Les orientations générales de la politique d ' ac-
tion sociale de la Caisse nationale ont été définies pour la période 1981-1985 ;
s 'agissant de l' aide aux vacances, l ' accent est mis sur le soutien aux familles les
plus défavorisées, et aussi sur une plus grande liberté de choix des modes de
vacances . Si une réflexion est en cours, aucune décision n ' a été prise r'_lativement
aux nouvelles modalités à retenir.

Handicapés /politique en fureur des handicapés!.

29286 . — 21 mars 1983 . ---- M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les quarante mesures annoncées par ses services en direction
des personnes handicapées . Il est regrettable que l ' intitulé de ce document,
ainsi que l ' annonce faite dans les médias des décisions du gouvernement
soient : « quarante mesures en direction des personnes handicapées s, car à
l'exception des points 14 et 16 qui sont des mesures (rés précises, les autres
points sont des projets peu ébauchés ou des déclarations d ' intention dont il
est impossible de savoir quels seront les effets concrets . La notion
d ' « orientation » reprise dès le début de ce document est donc plus
conforme à la réalité . Concernant justement ces orientations, il lui signale
que l ' orientation Il ne lui parait pas pouvoir être atteinte avec les solutions
envisagées . L ' orientation III l ' inquiète beaucoup, car elle semble aboutir ai
une solution de: redistribution s ans augmentation des dépenses d 'aide
sociale, c ' est-à-dire à une pénalisation des citoyens, dont la situation
nécessite déjà le versement d'aides diverses . Enfin, les autres orientations ne
seront atteintes que si des mesures vraiment concrètes en assurent la mise en
oeuvre . il lui demande en conséquence de bien vouloir tenir compte de ces
critiques, et souhaiterait connaître les corrections qu ' il entend apporter à ce
document dans le cadre de ces réflexions générales .

Réponse. --- Bilan des mesures adoptées en Cnmseil de.s mini.clrc's le 8 décembre
1982. On rappellera ci-après les mesures et orientations adoptées par le Conseil
des ministres du 8 i, eccmbre 198 2_ et ayant fait l'objet d ' un texte ou d ' une ini-
tiative ministérielle . 1" Prénotion du handicap. information sur les accidents des
entants sur lu noie publique I.e ministère des transports (Direction des trans-
ports terrestres) a décidé d ' intensifier les actions d ' information, de prévention
et d ' éducation auprès des enfants d ' âge scolaire . des familles et des établisse-
ments d 'enseignement . Par ailleurs, le Premier ministre et le ministre des trans-
ports ont respectivement adressé le 9 mai 1983 et le 20 avril 1983 deux circu-
laires retraçant les objectifs et les mesures envisagées afin d ' améliorer la sécurité
routière (circulaire du 9 mai 1983 relative à la sécurité routière programme
R .E .A .G .I .R . ; circulaire du 20 avril 1983 relative ti l ' action des collectvites
locales en matière de sécurité routière) . Rée.vunu'n des eondinon., de travail des
/e'nta's enceintes . Un groupe de travail interministériel doit élaborer des pro-
positions avant la fin du mois d 'octobre. 2" Fum'lionnern 'n t des C',O .T.O .R .E.P.
Ré/orme des C.O .T.O .R .E.P . . tin inspecteur des finances a été désigné pour
engager une réflexion à cet effet en liaison avec tous les partenaires concernés.
Campagne de résorption vies retards des dossiers Un inspecteur général de l ' ad-
ministration a été désigne pour suivre l'exécution de cette mesure en 1983 et en
1984 . Amélioration de l 'cvganis alinln adminis trett ire et technique des
('.O .T .O.R .E .P . : Une instruction technique sera prochainement adressée aux
Directions départementales du travail et de l ' emploi et aux Directions départe-
mentales des affaires sanitaires et sociales . C'oupérulion des C.P .E .S. et des
C.O .T.U .R .E .P . . Une circulaire a été adressée le 17 février 1983 en ce qui
concerne la continuité des droits des adolescents handicapés entre le régime des
prestations familiales et le régime adultes . Une instruction, portant sur l ' orien-
tation professionnelle et le suivi des adolescents handicapés . sera prochainement
adressée aux services extérieurs . Aménagement du harènu• d 'évaluation de la .sur-
dité Un projet de décret est en cours de signature . 3" Mieux distribuer les
russuurceu . uI un groupe de travail interministériel a été mis en place sous la
présidence d ' un inspecteur des finances et d ' un inspecteur des affaires sociales.
Ce groupe devra faire des propositions, en octobre prochain- relatives aux
conditions d 'attribution et d la finalité des prestations . h) harmonisation des
conditions de versement de l ' allocation aux adultes handicapés . en établissement
médico-éducatif : un décret a été pris en ce sens le 31 janvier 1983.
4° Encourager le maintien ei domicile et mué/ions- lu rie quotidienne . Création de

/ lalll emplois supplénmentaires d 'auxiliaires de rie tin crédit de 81 millions de
francs a été inscrit au chapitre 47-21, article 30, paragraphe I(1 du budget du
ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale . ( 'e crédit est destiné.
d ' une part, à assurer le financement des 770 emplois créés en 1981 et 1982,
d ' autre part . à financer la création des 1 000 emplois supplémentaires . Au
311 mai 1983, environ 700 emplois supplémentaires ont été mis en place. Re/é-
reenent du premier cnmplémeru de l 'a/loeunnn d 'éducation .spéciale : Le décret du
31 janvier 1983 a majoré de 50 p . 100 le complément de première catégorie de
l'allocation d 'éducation spéciale à compter de 1`" r février 1983 . La prestation
dont bénéficient les familles ayant à charge un enfant lourdement handicapé est
ainsi passée de 11)58.4(1 francs au 31 décembre 1982 à 1478,88 francs au

février 1983 . prestation à laquelle ajoutent éventuellement les allocations
familiales . Par ailleurs. la circulaire du 24 décembre 1982 a assoupli sensible-
ment les conditions d ' attribution et de versement de l ' allocation déduction
spéciale Suppression de la condition de manque ei gagner requise pair utlrihuer
l 'allocution uunryu'nsertrire• utr user plein . t i n projet de décret est en cours de
signature. S'nus-ntruges des émissions télévisées pour les persmmne, ntulenrrn-
dames : Un comité interministériel .e arrêté en février dernier les mesures sui-
vantes : fabrication et diffusion d ' un décodeur, mise en place d ' un service de
sous-titrage sur les chaînes de télévision . sous-titrage de trois heures d 'émission
de grande écoute sur Antenne 2 ai partir de septembre 1983 . D ' ores et délai, le
service de sous-titrage est testé auprès d ' un groupe de personnes malenten-
dantes . 5" lnléeruliun scolairm a) Une circulaire signée conjointement par les
ministéres des affaires sociales et de la solidarité nationale . de l 'éducation natio-
nale et de la santé le 29 janvier 1983 a précisé les modalités de coopération entre
les établissements spécialisés et les etahlissentents de l ' éducation nationale et de
mise en uruvre des actions de soins et (le soutien ainsi que l 'organisation des
moyens nécessaires. h) Un document d 'information sur les esperiences en cours
a été diffusé en juin par le ministère des affaires sociales et le ministère de l ' édu-
cation nationale c) (lne subvention escepnonnelle de 310 000 francs a été
accordée au Centre de production de braille de l ' Institut national des jeunes
aveugles afin d ' acquérir un matériel informatique permettant de développer la
production et la diffusion des ouvrages scolaires en braille . 6" Insertion prntes-
siunnel/e . Les difficultés relatives à la prise en charge des frais des stagiaires de
rééducation professionnelle ont conduit ai demander aux services extérieurs
régionaux, chargés de la tutelle des organismes d' assurance maladie de procéder
ai l 'inscription d 'office en cas de refus de prise en charge . Les projets de loi relatifs
à l'accès des travailleurs handicapés ai la fonction publique et aux établissements
publics relevant du livre IX du code de la santé publique approuvés par le
Conseil des ministres du 8 décembre 1982 ont été votés par le parlemem (sup-
pression de toutes conditions d'âge, assouplissement des conditions d'aptitude,
assouplissement des modalités de reclassement des agents devenus handicapés
en cours de carrière) . Par ailleurs, des mesures spécifiques ont été arrêtées pour
faciliter l'embauche des travailleurs handicapés :a) mise en place d'une conven-
tion type Etat-entreprise fixant des objectifs en matière d'embauche et de for-
mation ; h) création d'un contrat individuel d'adaptation professionnelle pris
en charge par le Fonds national de l'emploi - 250 emplois seront financés en
1983 ; e) assouplissement des procédures d'attribution des aides à l'embauche
aux entreprises ; un projet de décret en cours d'examen au Conseil d'Etat allège
sensiblement les procédures . Enfin, le groupe de travail protégé chargé d'exa-
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miner la situation et les perspectives du travail protégé qui s ' est mis en place le
31 mai dernier devrait remettre ses conclusions en octobre 1983 . Le bilan des
mesures ou des initiatives prises conformément aux objectifs approuvés par le
Conseil des ministres du 8 décembre 1982 ne saurait toutefois être dressé dans
l'immédiat de manière exhaustive . Il comprend — outre des mesures à effet
immédiat et qui ont été pour la plupart mises en oeuvre — des orientations dont
l ' application exige une étude et une concertation préalables en liaison avec les
partenaires concernés .

Logement rprros i

30427 . 18 avril 1983 . M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
pourquoi les pouvoirs publics ont-ils décidé de ne plus autoriser à compter
du I rr janvier 1983 les Caisses d 'allocations familiales à faire bénéficier les
familles des prêts complémentaires d ' accession à la pronriété qu ' elles
accordaient au titre de l ' action sociale notamment . Il lui demande s' il
entend revoir ces mesures afin de remettre en cause une décision qui frappe
exclusivement les familles modestes et méritantes et entraine en outre des
effet, négatifs sur le secteur du hàtiment déjà lourdement touché par la crise
de notre économie.

Réponse . Les prêts a l ' accession à la propriét é senaient compléter la poli-
tique nationale en faneur de l'accession a la propriété . Les aides ainsi consenties
étaient, en faut, des bonifications d ' interét qui s ' ajoutaient aux aides personnelles
au logement (allocation logement et aide personnalisée au logement) et aux
dillerents prés, envisageable, dans ce cadre . Or, préoccupé des difficultés des
familles modestes . le gousernement a pris dés 1981 plusieurs mesures pour leur
permettre d ' acquérir un logement en premier lieu . les aides personnelles au
logement ont etc revdonsees de 511 p . I(t) en masse en 1981 . Cette mesure a
bénéficié en pnonte aux ménages a faibles ressources puisque ces aides sont
d ' autant plu, Importantes que le revenu est plus bas . Elles permettent donc de
solsahih,er bien davantage ces familles En second lieu, l ' apport personnel obli-
gatoire a été diminué de moitié pour les bénéficiaires des prêts conventionnés.
Ces mesures s 'appliquent à tous les logements, qu ' il s' agisse d ' habitat collectif
ou d ' habitat indu'duel . Par ailleurs . les familles peuvent s ' adresser aux A .D .I .L.
(Associations d ' information sur le logement) pour obtenir des conseils néces-
saire, pour eclairer leur chois Des modalités pratiques d 'incitation à cette
consultation vont étre élaborées ;nec les professionnels concernés . Il s ' agit en
effet d ' ésiter que les ménages ne soient ahusnement :ntrainés à des acquisitions
sans rapport esee leurs moyen, concerne, . La situation nouvelle proposée aux
candidat, ,a l' accession semble ne plus justifier. comme par le passé, que les
( ' musses dallocanon Iamihalr„nteruenr.ent dans ce domaine . Aussi l'arrêté du
2 " octobre 1971) qui définit le programme d 'action sociale des caisses sera-t-il
prochainement modifié dans ce sens . en excluant les prêts d ' accession à la pro-
pnete de leur champ de c mnpetence Il convent de préciser enfin . que les Caisses
d ' allocation familiales auront . en 1983 . la possibilité de financer, sur leurs fonds
propre, . les prêts d ' accession a la propriété restés en Instance en 1982 faute de
crédits

/tom/tapés reonernon pro/es'.mnnelIe rr sueiulei.

30658 . 18 asril 1983 . M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale l ' étonnement des orthophonistes . et notamment ceux de la
région Rhône-Alpes . a la publication de la circulaire interministérielle du
4 mars 1983 relative a la mise en place d ' actions de soins et de soutien
spécialisés en sue de l'intégration dans les établissements scolaires
ordinaires des enfants et adolescents handicapés ou en difficulté . Il lui
demande' l' pourquoi les organisations professionnelles concernées par
cette circulaire n 'ont pas été consultées : 2 ' quels sont les critères permettant
de considérer un enfant ou un adolescent comme étant io enfant ou
adolescent en difficulté „ rentrant dans le champ d ' application des actions
de soins et de soutien spécialisés devant être mises en place dans les
établissements scolaires ordinaires : 3° quelle est son évaluation de
l ' incidence de cette circulaire sur l ' activité des orthophonistes du secteur
privé . notamment dans ta région Rhône-Alpes.

Réponse. Faisant suite à la circulaire du 29 janvier 1 0 82 qui avait fixé les
grandes lignes d ' une politique d ' intégration, la circulaire du 29 janvier 1983 est
venue préciser les modalité, de coopération entre l 'école et les établissements et
ervaces spécialisés, les règles de répartition des charges financières et les pro-

cédures d ' autorisation des projets de mise en place d ' actions de soins et de
soutien spécialisés en milieu scolaire ordinaire . Préparée conjointement par trois
ministères qui ont chacun largement consulté les principales associations de
parents d ' enfants handicapés, les organisations syndicales représentatives des
enseignants et des personnels du secteur médico-éducatif, les organismes
employeurs et toutes les personnalités compétentes en matière d'intégration, la
circulaire du 29 janvier 1983 tient compte de l ' ensemble des remarques qui ont
pu être exprimées tout au long de son élaboration . Eloignée de tout dogmatisme .
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elle reste avant tout incitative, ouverte, grâce au dispositif conventionnel, à une
large variété de formules nées des besoins et des moyens repérés sur le terrain.
L ' étroite collaboration instaurée au niveau national entre les différentes admi-
nistrations concernées et la concertation établie avec tous les partenaires inté-
ressés doivent se poursuivre au niveau local et faciliter la naissance de projets
iaisant appel à tous les moyens disponibles et s 'appuyant sur des initiatives
conjuguées . La collaboration nécessaire entre les enseignants et les personnels
spécialisés ne doit pas porter atteinte aux responsabilités et aux compétences
respectives des uns et des autres . S' il est souhaitable que leur action s 'inscrive
dans le cadre d ' un projet comportant à la fois une dimension scolaire . éducative
et thérapeutique, il ne peut y avoir confusion entre acte thérapeutique et action
pédagogique . La circulaire précise d' ailleurs qu ' une prise en charge spécifique
dans des lieux distincts de l' école s'avère parfois préférable même si en règle
générale le soutien spécialisé doit, dans la mesure du possible, intervenir au sein
méme de l 'école . La population concernée par ces instructions est définie comme
s' agissant d 'enfants et d 'adolescents handicapés ou en difficulté en raison d ' une
maladie, de troubles de la personnalisé ou de troubles graves du comportemer t .
Cette définition permet de ne pas priver à priori des mesures de soutien prévues,
les enfants qui ne répondent pas exactement aux termes de la loi d 'orientation
du 3(1 juin 1975 . Elle ne nie pas pour autant la spécificité de la prise en charge
de certaines catégories d ' enfants, en particulier les enfants présentant des
troubles mentaux . C 'est pourquoi la circulaire rappelle qu ' il peut être souhai-
table dans certains cas de distingueur nettement le lieu où sont apportés les
soins de l ' école . La mise en place d 'actions de soins et de soutien spécialisés
auprès des cléves handicapés ne doit pas aboutir a la création de moyens nou-
veau ., qui viendraient se superposer à des moyens déjà existants et négligés . Il
convient en particulier de faire appel en priorité aux personnels et spécialistes
offrant par leurs compétences et leur expérience dans le domaine de l ' enfance
handicapée toutes garanties quant à la qualité du soutien apporté aux élèves . Il
est souhaitable qu 'ils exercent leurs acti,ités dans le cadre d ' un service de soins
et d 'éducation spécialisés rattaché à une structure agréée et intervenant au sein
de l ' école de façon à permettre une bonne cohérence entre les activités scolaires
et les actions de soins et de soutien . La circulaire du 29 janvier 1983 prévoit
cependant que la résolution des difficultés rencontrées par certains enfants peut
appeler une prise en charge spécifique dans des lieux distincts de l 'école . La
famille . qui garde le libre choix du thérapeute et de la structure de soins, peut
également faire appel au spécialiste auquel elle a eu recours . jusque là . ('e spé-
cialiste intervient dans l ' école avec l 'accord du chef d' établissement après qu 'ont
été précisées les conditions de sa participation au projet éducatif individualisé.
Les orthophonistes du secteur privé de la région Rhône-Alpes, auxquels rait
allusion l ' honorable parlementaire . pourront ainsi, au même titre que d 'autres
intervenants spécialisés, concourir à la mise en place d 'actions d ' Intégration
scolaire dont le succès dépend en grande partie de la qualité des soutiens qui
seront ollerts aux cléves handicapés.

Noniheopés (réinsertion pro/essi(nuielle et sociale).

30856. - 25 avril 1983 . M. Jacques Floch attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les nouvelles dispositions prises pour le secteur enfants dans les sersices
spécialisés pour l ' accompagnement à la vie scolaire . Ces nouvelles
dispositions restrictives (pas de création de postes) sont en contradiction
asec les circulaires émanant des ministères de l 'éducation nationale et des
affaires sociales et de la solidarité nationale . favorisant l ' insertion des
enfants déficients, dans le secteur scolaire ordinaire . Il lui demande donc ce
qu ' il compte faire, afin de remédier à ce problème.

Réponse. Les circulaires des 29 janvier 1982 et 1983 relatives à l ' intégration
scolaire de, enfants handicapés ont défini dans quel cadre et selon quelles moda-
lités des personnels n 'appartenant pas à l ' éducation nationale pouvaient inter-
senir au sein de l ' école pour apporter à ces élèves un soutien et des soins spé-
cialisés . Elles précisent qu ' Il doit étre !ait appel en priorité aux personnels des
établissements et sers ices médicaux et médico-éducatifs déjà existants . Par ail-
leurs . il est rappelé que la mise en place de ce type d ' actions doit obéir d 'une
part auv disposition, législatives et réglementaires applicables en matière de
création ou d ' extension d'établissements médico-sociaux . d 'autre part aux ins-
tructions ministérielles données chaque année pour la création d ' emplois dans
ce secteur . L' utilisation optimale des moyens offerts par les structures déjà en
place répond non seulement à la nécessité impérieuse de ne pas alourdir indû-
ment les dépenses u la charge de l ' assurance maladie. mais également au souci
d ' offrir aux enfants concernés un soutien de qualité apporté par des spécialistes
compétents et déjà expérimentés . Il appartient aux directeurs départementaux
des affaires sanitaires et sociales, lorsqu ' ils sont saisis d ' un projet de constitution
de service de soins, d 'en apprécier l ' intérêt en fonction des besoins et en tenant
compte imperati\ement des équipements déjà à mime de répondre à ces besoins
ou d ' onenter leur actisné sers cette nouvelle demande . Ils peuvent ainsi recher-
cher en liaison avec l ' ensemble des partenaires concernés, les ajustements,
compensations et transferts permettant de réaliser ces nouvelles opérations.
Dans l ' hypothèse où les moyens nécessaires à la réalisation d ' un projet ne pour-
raient étre dégagés dans le seul cadre du département, des solutions seront éga-
lement recherchées au niveau régional ou national en fonction du caractère
prioritaire des actions proposées et des postes disponibles .
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Handicapés (réinsertion professionnelle et social').

30932 . — 25 avril 1983 . — M . Ala .n Madelin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de l ' intégration de l 'enfant handicapé en milieu scolaire.
Une première circulaire, en date du 29 janvier 1982, a défini les principes de
cette politique d ' intégration . Aussi i1 lui demande si son ministère envisage
une deuxième circulaire et de bien vouloir lui préciser les formes diverses
envisagées que pourront revêtir cette intégration scolaire, les formes de
collaboration nécessaire entre le personnel enseignant et le personnel
spécialisé . II convient en effet de conduire des expériences avec prudence et
de tirer des bilans objectifs des résultats, notamment dans le cadre des
C . A . T.

Réponse. — Faisant suite à la circulaire du 29 janvier 1982 qui avait fixé les
grandes lignes d ' une politique d ' intégration, la circulaire du 29 janvier 1983 est
venue préciser les modalités de coopération entre l ' école et les établissements et
services spécialisés . les règles de répartition des charges financières et les pro-
cédures d 'autorisation des projets de mise en place d ' actions de soins et de
soutien spécialisés en milieu scolaire ordinaire . Elle apporte également des pré-
cisions sur chacun des peints évoqués par l ' honorable parlementaire :
1" L ' intégration ne doit pas porter atteinte à la qualité du soutien médico-édu-
catif réclamé par les enfants handicapés . Au contraire, elle la renforce dans la
mesure où toutes les instructions données rappellent avec insistance la nécessité
d 'apporter à l ' enfant tout le soutien et les soins nécessaires, les autorités admi-
nistratives. les commissions d ' orientation et les équipes pluridisciplinaires se
portant garantes de la qualité de ce soutien nécessairement souple et adapté à
chaque ces . 2" Les enseignants et les personnels spécialisés doivent collaborer
arottement dans le respect des responsabilités et des compétences de chacun.
S' il est souhaitable que leur action s'inscrive dans le cadre d ' un projet compor-
tant à la fois une dimension scolaire, éducative et thérapeutique, il ne peut y
avoir confusion entre acte thérapeutique et action pédagogique . La circulaire
précise d'ailleurs qu'une prise en charge spécifique dans des lieux distincts de
l'école s'avère parfois préférable même si en règle générale le soutien spécialisé
doit, dans la mesure du possible . intervenir au sein même de l ' école.3" Préparée
conjointement par trois ministères qui ont chacun largement consulté les prin-
cipales associations de parents d ' enfants handicapés, les organisations syndi-
cales représentatives des enseignants et des personnels du secteur médico-édu-
catif, les organismes employeurs et toutes les personnalités compétentes en
matière d ' intégration, la circulaire du 29 janvier 1983 tient compte de l ' ensemble
des remarques qui ont pu être exprimées tout au long de son élaboration . Eloi-
gnée de tout dogmatisme. elle reste avant tout incitative, ouverte, grâce au dis-
positif conventionnel, à une large variété de formules nées des besoins et des
moyens repérés sur le terrain . L ' étroite collaboration instaurée au niveau natio-
nal entre les différentes administrations concernées et la concertation établie
;nec tous les partenaires intéressés doivent se poursuivre au niveau local et
faciliter la naissance de projets faisant appel à tous les moyens disponibles et
s' appuyant sur des initiatives conjuguées .

Travail (durée du travail).

31852 . — 16 mai 1983 . -- M . Michel Debré demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
estime conforme à sa politique d ' effort national et de rigueur dans les
dépenses publiques, et d ' une manière générale, compatible avec l 'état de la
France face à la guerre économique, de laisser négocier et signer des
conventions collectives où il est prévu, dans un délai de deux à trois ans . la
semaine de trente-cinq heures et une sixième semaine de congés payés.

Ré éponse . - L' amélioration de la compétitivité des entreprises constitue clfec-
tivenrent . dans le contexte de concurrence internationale particulièrement sévère
que nous connaissons actuellement l ' un des éléments essentiels de la politique
de développement économique et de sauvegarde de l ' emploi poursuivie par le
gouvernement . Mais cet impératif n 'est nullement contradictoire avec la mise
en oeuvre de mesures visant . gnice notamment à une réduction et un aménage-
ment du temps de travail, à améliorer les conditions d 'exercice des emplois pour
permettre aux salariés de mieux maitriser l ' utilisation de leur temps . En effet,
de nombreuses études menées à partir d 'expériences concrètes ont permis de
constater que réduction du temps de travail et compétitivité n 'étaient pas incom-
patibles, dans la mesure, notamment, où la diminution de la durée du travail
peut se trouver compensée par des gains de productivité induits . ('e phénomène
se vérifie d'ailleurs d 'autant mieux qu ' une telle diminution se trouve assortie de
dispositions propres à assurer une meilleure utilisation de l ' outil de travail et,
de ce fait . à préserver, voire à accroitre, la capacité de production des entre-
prises . Or c ' est précisenient dans cette voie que s ' est engagé le gouvernement
lorsque, par l ' ordonnance n" 82-41 du 16 janvier 1982, il a ramené de quarante
à trente-neuf heures la durée légale du travail et institué une cinquième semaine
de congés payés . Ce texte comporte, en effet de substantielles mesures d 'accom-
pagnement qui ouvrent aux entreprises de nouvelles possibilités en matière
d' aménagement du travail et d 'organisation de la production . C' est ainsi qu ' ont
été prévus, notamment, l 'institution d ' un contingent annuel d ' heures supplé-
mentaires utilisables sans autorisation préalable de l ' inspecteur du travail, la
possibilité de moduler les borai .es en fonction des charges de travail prévisibles
au cours des différentes périodes de l ' année, le recours à des équipes dites " de
suppléance » destinées à se substituer aux travailleurs réguliers pendant les jours
de repos hebdomadaire de ceux-ci et l 'assouplissement de certaines interdic-
tions telles que celles affectant le travail de nuit des femmes . De plus, il convient
également de rappeler que, dans le souci de permettre aux partenaires sociaux
de tirer le meilleur parti des possibilités ainsi ouvertes, compte tenu des spécifi-
cités propres aux diverses branches d ' activité et . à l 'intérieur de celles-ci, ai
chaque entreprise, l'ordonnance dont il s ' agit a ménagé . pour leur mise en
oeuvre, une large place à la négociation collective . Enfin, et dans la même pers-
pective, le gouvernement estime souhaitable de laisser à ces partenaires sociaux
(initiative de prévoir par la voie contractuelle les étapes ultérieures d ' une réduc-
tion de la durée du travail et n ' envisage pas . du moins pour le moment, l 'inter-
vention de mesures autoritaires en ce domaine.

Professions et activités médicales (nu sdecine scolaire : Lot).

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

31037 . --- 25 avril 1983 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences de la circulaire interministérielle du 4 mars
1983 relative à la mise en place d 'actions de soins et de soutien spécialisés en
vue de l ' intégration dans les établissements scolaires ordinaires des enfants
et adolescents handicapés ou en difficulté . Il lui demande s' il ne juge pas
opportun qu ' une véritable concertation s'établisse entre les ministères et les
organisations professionnelles concernés, dont les propositions tiennent
compte de la réalité des difficultés de cette catégorie d ' enfants handicapés,
alors que des mesures prises hâtivement risquent d ' être préjudiciables aux
intéressés auxquels on souhaite apporter une aide.

Réponse. -- Faisant suite à la circulaire du 29 janvier 1982 qui avait fixé les
grandes lignes d ' une politique d ' intégration, la circulaire du 29 janvier 1983 est
venue préciser les modalités de c. opération entre l ' école et les établissements et
services spécialisés, les règles de répartition des charges financières et les pro-
cédures d ' autorisation des projets de mise en place d ' actions de soins et de
soutien spécialisés en milieu scolaire ordinaire. Préparée conjointement par trois
ministères qui ont chacun largement consulté les principales associations de
parents d'enfants handicapés, les organisations syndicales représentatives des
enseignants et des personnels du secteur médico-éducatif, les organismes
employeurs et toutes les personnalités compétentes en matière d ' intégration . la
circulaire du 29 janvier 1983 tient compte de l ' ensemble des remarques qui ont
pu être exprimées tout au long de son élaboration . Eloignée de tout dogmatisme,
elle reste avant tout incitative, ouverte, grâce au dispositif conventionnel . à une
large variété de formules nées des besoins et des moyens repérés sur le terrain.
L'étroite collaboration instaurée au niveau national entre les différentes admi-
nistrations concernées et la concertation établie avec tous les partenaires inté-
ressés doivent se poursuivre au niveau local et faciliter ta naissance de projets
faisant appel à tous les moyens disponibles et s 'appuyant sur des initiatives
conjuguées .

31921 . -- 16 mai 1983 . - M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème de l ' effectif des assistantes sociales
scolaires en Lot-et-Garonne . La ville d ' Agen n ' a, pour couvrir ces
quatre établissements, qu ' une seule assistante sociale titulaire, la seconde,
vacataire à mi-temps, assure le service dans un internat avec un très
important effectif . De plus, dans la partie sud du département, à population
rurale, limite des Landes et du Gers, on trouve essentiellement de petites
exploitations familiales, il en découle des cas sociaux souvent difficiles à
résoudre. Trois postes seraient donc nécessaires immédiatement pour
assurer un déblocage sur Agen et le secteur sud du département . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir intervenir de sorte que ces
postes soient créés.

Rrpunse . Deux postes d ' assistantes sociales scolaires sont actuellement
vacants dans le Lot-et-Garonne . A la suite du dernier rnousement de mutation.
une seule assistante sociale a sollicité et obtenu son affectation dans ce depar-
tenent . Le poste restant vacant sera propose aux candidats admises au concours
ousert le 5 niai 1983 pour le recrutement d 'assistantes sociales du ministère . Les
candidatures esentuelles seront étudiées avec la plus grande attention.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

32030. 16 mai 1983 . - M. Charles Haby attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le projet de circulaire n° IO relatif à es la mise en place d ' actions, de
soins, et de soutien spécialisés en vue de l'intégration dans les établissements
scolaires ordinaires des enfants et adolescents handicapés ou en
difficultés » . En effet, il souligne la dévalorisation du rôle et de la fonction
du corps médical au profit du directeur d ' école, la confusion de par le lieu
et de par le rythme entre acte thérapeutique et action pédagogique, le risque
de déresponsabilisation des familles dans la prise en charge médicale et/ou
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paramédicale . la disparition engendrée par ce projet du libre choix par les
familles du thérapeute ou de la structure de soins . En conséquence, il lui
demande s ' il lui serait possible de réexaminer le projet précité afin qu ' à la
qualité et la souplesse thérapeutique existantes ne soient substituées des
mesures qui pourraient être préjudiciables à l 'enfant . A cela s ' ajoute le désir
qu ' une véritable concertation s ' établisse entre les ministères et les
organisations professionnelles concernées dans un souci d ' aboutir à une
meilleure coordination.

Répons e. Faisant suite à la circulaire du 29 janvier 1982 qui avait fixé les
grandes lignes d ' une politique d ' intégration, hi circulaire du 29 janvier 1983 est
senne préciser les modalités de coopération entre l 'école et les établissements et
services spécialisés. les régies de répartition des charges financières et les pro-
cédures d ' autorisation des projets de mise en place d 'actions de soins et de
soutien spécialisés en milieu scolaire ordinaire . Elle apporte également des pré-
cisions sur chacun des points évoqués par l ' honorable parlementaire : 1° Dés
lors que des personnels spécialisés interviennent ai l ' intérieur de son établisse-
ment . le directeur d 'école doit assurer un rôle indispensable de coordination en
veillant à la bonne cohérence entre les acttsites scolaires et les actions de soins
et de soutien spécialisés qui y sont pratiquées . II lui appartient également de
s'assurer de la mise en eruore etïeciise du projet global élaboré conjointement
par les enseignants, les personnels spatialisés et les familles poux chaque enfant
faisant l' objet d ' un soutien adapté . II exerce ses responsabilités dans le respect
des compétences techniques de chacun et ne détient d 'ailleurs aucune autorité
hiérarchique sur les personnels spécialises qui interviennent ti partir d 'établis-
sements ou de services distincts de l ' école . Loin de remettre en cause le rôle
spécifique du médecin et des mtersenants spécialisés, la circulaire du 29 janvier
1983 reallirme clairement leur indépendance technique et rappelle que le méde-

cin prend seul la responsahilte des actes thérapeutiques pratiqués par les ser-
sices intervenant dans l ' école, 2" La coltabor,ttion nécessaire entre les ensei-
gnants et les personnels spécialisés ne doit pas porter atteinte aux responsabilités
et aux compétences respectnes des uns et des autres . S' il est souhaitable que
leur action s'inscrive dans le cadre d ' un projet comportant à la fois une dimen-
sion scolaire . éducative et thérapeutique, il ne peut avoir confusion entre acte
thérapeutique et action pédagogique . La circulaire précise d 'ailleurs qu' une prise
en charge spécifique dans des lieus distincts de l ' école s 'avère parfois préférable
mémo si en règle générale le soutien spécialisé doit . dans la mesure du possible.
intervenir au sein méme de l 'école . 3" Décidée arec leur accord et les associant
etroticment à la définition du projet éducatif et thérapeutique de leur enfant.
Vintegra lion ne saurait déresponsabiliser les lanilles niais réclame d ' elles au
contraire une large participation . C ' est pourquoi les services spécialisés inter-
venant aupres des enfants scolarisés ne limitent pas leur action au seul milieu
scolaire . Il convient en effet d ' informer et d 'aider les familles sans la participa-
tion dense desquelles le projet éducatifserait remis en cause . L ' intégration sco-
laire ne constitue en effet qu ' un des aspects d ' une démarche plus générale visant
l ' insertion la plus complété et harmonieuse possible du jeune handicapé dans
son environnement social à la nécessité de laquelle la famille peut conlihuer de
Iàçon essentielle . 4" Les parents d 'enfants handicapés gardent le libre choix du
thérapeute et la structure de soins . la mesure d ' Intégration ne pouvant éire prise
qu ' avec leur accord %lais les soutiens speciadises mis progressivement en place
au sein de l 'école élargissent davantage encore les possibilités de choix en ce qui
concerne féducanon de leurs entants . De plus les enfants peuvent continuer à
bénéficier dans l ' école des soins et du soutien apportés par les services et les
spécialistes qui les suis aient jusque là . ceci dans le cadre de consentions passées
entre l 'école et ces services ou simplement avec l ' autorisation donnée par un
chef d ' établissement scolaire à un praticien d ' intervenir auprès de l ' élève.
5" L ' intégration ne doit pas porter atteinte à la qualité du soutien médico-édu-
c,Wf réclamé par les enl`in i s handicapés . Au contraire . elle la renforce dans la
mesure où toutes les instruction•, données rappellent avec insistance la nécessité
d ' appor t er à l'enfant tout le soutien et les soins nécessaires, les autorités admi-
nistratives . les commissions d ' orientation et les équipes pluridisciplinaires se
portant garantes de la qualité de ce soutien nécessairement souple et adapté à
chaque cas. 6" Préparée conjointement par trois ministères qui ont chacun lar-
gement consulté les principales associations de parents d ' enfants handicapés, les
organisations syndicales représentatives des enseignants et des personnels du
secteur médico-éducatif . les organismes employeurs et toutes les personnalités
compétentes en matière d ' intégration . la circulaire du 29 janvier 1983 tient
compte de l 'ensemble des remarques qui ont pu être exprimées tout au long de
son élaboration . Éloignée de tout dogmatisme . elle reste avant tout incitative.
ouverte . grâce au dispositif conventionnel, à une large variété de formules nées
des besoins et des moyens repérés sur le terrain . L 'étroite collaboration instaurée
au niveau national entre les différentes administrations concernées et la concer-
tation établie avec tous les partenaires intéressés doivent se poursuivre au niveau
local et faciliter la naissance de projets faisant appel à tous les moyens dispo-
nibles et s 'appuyant sur des initiatives conjuguées.

Professions et activités sociales (con.reillire.v en économie ménagère).

32272 . — 23 mai 1983 . - M . Jacques Rimbault demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il est
envisagé, dans le cadre du nouveau statut des fonctionnaires de l'Etat et des
collectivités territoriales d'y intégrer pleinement les conseillers en économie
sociale et familiale . Aujourd' hui, alors que leur rôle et leur fonction sont
directement liés à l'action sanitaire et sociale en milieu ouvert, ces
personnels ne peuvent notamment pas particper au concours interne
d'inspecteur des affaires sanitaires et sociales .

Professions et aetiritity sociales (conseillères en économie ménagère)

32273. -- 23 mai 1983 . - M . Jacques Rimbault attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l 'arrêté du 23 mars 1978 fixant la liste des emplois prévue à l'article 3 du
décret 77-538 du 27 mai 1977 relatif au statut particulier du corps du
personnel supérieur des Directions régionales et départementales des
affaires sanitaires et sociales . En effet, sont exclus de cette liste les
conseillers en économie sociale et familiale, alors que cet emploi ayant
connu une certaine évolution s ' insère maintenant et directement dans le
secteur de l'action et notamment en milieu ouvert . II lui demande s'il est
envisagé de remédier à cette carence qui porte préjudice à ces personnels,
notamment pour se présenter au concours interne d 'inspecteur des affaires
sanitaires et sociales.

Réponse. L'ouverture, aux agents des collectivites locales, du concours
unerne d ' inspecteur des affaires sanitaires et sociales a permis à ces agents
d 'avoir accès par la soie de la promotion interne à un corps de l ' Etat . Cette
disposition novatrice impliquait pour son application conformément à
l' article 3 2 '̀ du décret n" 77-538 du 27 mai !977 relatif au statut particulier du
corps du personnel supérieur des directions régionales et départementales des
affaires sanitaires et sociales, la définition préalable du niveau des emplois des
agents des collectivités locales devant permettre à leur titulaire de se présenter
ii ce concours . ( ' ettc définition s 'est avérée particulièrement délicate et de nom-
breuses mises au point ont été nécessaires pour arrêter la liste définitive fixée
par l 'arrêté du 23 mars 1978, dont l ' un des critères d ' appréciation a été l ' ins-
cription sur la nomenclature des emplois des agents des collectivités locales
résultant des dispositions des arrêtés des 3 novembre 1958, 5 novembre 1959 et
23 juillet 1963 . Ce critère, ainsi que la position de la Direction générale des
collectivités locales en ce domaine, d ' ailleurs suivie sur ce point par la Direction
du budget et la Direction générale de l' administration et de la fonction publique,
a conduit à écarter un certain nombre d' emplois d ' agents départementaux cor-
respondant à des dénominations fonctionnelles différentes comme l ' illustre le
cas des conseillers en économie sociale et familiale . Cependant, il est apparu
particulièrement souhaitable . pour des raisons d ' équité, que tous les agents
départementaux employés dans les services extérieurs qui justifient des condi-
tions d 'âge et d 'ancienneté de service requis, puissent se présenter au concours
interne de recrutement d'inspecteur des affaires sanitaires et sociales . En consé-
quence . pour éviter que certains agents ne soient écartés des possibilités ainsi
offertes d ' accéder à un corps d ' État au titre de la promotion interne, il a déjà
été indiqué . dans des cas similaires- que, pour les emplois non inscrits à la
nomenclature . soit posé, à défaut de leur mention dans la liste dont il s ' agit, le
principe de leur assimi lation à ceux figurant à ladite nomenclature . C 'est la
raison pour laquelle d semble équitable d 'ouvrir aux conseillers en économie
sociale et familiale dont les fonctions sont comparables à celles des assistantes
sociales . l ' accès au concours interne.

Handicapes 1 réinsertion pro/essionnelle et .sociale).

32404 . 23 mai 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le projet de circulaire n° IO relatif à la mise en place d ' actions, de soins,
et de soutien spécialisés en vue de l ' intégration dans les établissements
scolaires ordinaires des enfants et adolescents handicapés ou en difficultés.
II sInterroge sur la signification de la mention «enfant et adolescent en
difficulté >i qui constitue véritablement une extrapolation du texte de la loi
d ' orientation du 30 juin 1975 en faveur des handicapés . Il lui demande
pourquoi les organisations professionnelles concernées par ce projet de
circulaire (Fédération nationale des orthophonistes par exemple) n'ont pas
été consultées . Estimant que les difficultés sus-mentionnées ne sont pas
uniquement le résultat d ' une carence d 'équipe thérapeutique et éducative et
qu 'elles ne se résolvent pas nécessairement dans le cadre de structures
i,itégrées à l ' école, il lui rappelle quatre problèmes sur lesquels il
souhaiterait connaitre sa position : 1° la dévalorisation du rôle et de la
fonction du médecin responsable des équipes actuelles de soins au profit du
directeur d ' école, qui ne présente pas la compétence thérapeutique
nécessaire ; 2° la confusion de par le lieu et de par le rythme entre acte
thérapeutique et action pédagogique, l ' école demeurant un lieu d ' éducation
ouvert sur la vie ; 3° le risque de déresponsabilisation des familles dans la
prise en charge médicale et/ou paramédicale ; 4° la disparition engendrée
parce projet du libre choix par les familles du thérapeute ou de la structure
de soins.

Repense. - - Faisant suite à la circulaire du 29 janvier 1982 qui avait fixé les
grandes lignes d'une politique d'intégration . la circulaire du 29 janvier 1983 est
venue préciser les modalités de coopération entre l'école et les établissements et
services spécialisés, les règles de répartition des charges financières et les pro-
cédures d'autorisation des projets de mise en place d'actions de soins et de
soutien spécialisés en milieu scolaire ordinaire . Elle apporte également des pré-
cisions sur chacun des points évoques par l'honorable parlementaire : I" La
population concernée par ces instructions est définie comme s'agissant d'enfants
et d'adolescents handicapés ou en difficulté en raison d'une maladie . de troubles
de la personnalité ou de troubles graves du comportement . Cette définition
permet de ne pas priver à priori des mesures de soutien prévues, les enfants qui
ne répondent pas exactement aux ternies de la loi d'orientation du 30 juin 1975 .
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Elle ne raie pas pour autant la spécificité de la prise en charge de certaines
categories d 'enfants, en particulier les enfants présentant des troubles mentaux.
C 'est pourquoi la circulaire rappelle qu'Il peut être souhaitable dans certains cas
de distinguer nettement le lieu où sont apportés les soins de l ' école 2° Préparée
conjointement par trois ministères qui ont chacun largement consulté les prin-
cipales associations de parents d 'enfants handicapés. les organisations syndi-
cales représentatives des enseignants et des personnels du secteur médico-édu-
catif. les organismes employeurs et toutes les personnalités compétentes en
matière d intégration, la circulaire du 29 janvier 1983 tient compte de l ' ensemble
des remarques qui ont pu être exprimées tout au long de son élaboration . Eloi
gnée de tout dogmatisme, elle reste avant tout incitative, ouverte. gràce au dis-
positif conventionnel . à une large variété de formules nées des besoins et des
moyens repérés sur le terrain . L ' étroite collaboration instaurée au niveau natio-
nal entre les différentes administrations concernées et la concertation établie
avec tous les partenaires intéressés doivent se poursuivre au niveau focal et
faciliter la naissance de projets faisant appel à tous les moyens disponibles et
s'appuyant sur des initiatives conjuguées . 3° Dés lors que des personnels spécia-
lisés interviennent à l ' intérieur de son établissement, le directeur d ' école doit
assurer un rôle indispensable de coordination en veillant à la bonne cohérence
entre les activités scolaires et les actions de soins et de soutien spécialisés qui y
sont pratiquées . Il lui appartient également de s ' assurer de la mise en couvre
effective du projet global élaboré conjointement par les enseignants . les person-
nels spécialisés et les familles pour chaque enfant faisant l ' objet d ' un soutien
adapté . Il exerce ses responsabilités dans le respect des compétences techniques
de chacun et ne ''cent d' ailleurs aucune autorité hiérarchique sur les personnels
spécialises q .. .oerviennent à partir d ' établissements ou de services distincts de
l' école . Loin de remettre en cause le rôle spécifique du médecin et des interve-
nants spécialisés . la circulaire du 29 janvier 1983 réaffirme clairement leur indé-
pendance technique et rappelle que le médecin prend seul la responsabilité des
actes thérapeutiques pratiqués par les services intervenant dans l 'école . 4° La
collaboration nécessaire entre les enseignants et les personnels spécialisés ne doit
pas porter atteinte aux responsabilités et aux compétences respectives des uns
et des autres . S ' il est souhaitable que leur action s' inscrive dans le cadre d ' un
projet comportant à la fois une dimension scolaire, éducative et thérapeutique.
il ne peut avoir confusion entre acte thérapeutique et action pédagogique . La
circulaire précise d 'ailleurs qu ' une prise en charge spécifique dans des lieux dis-
tincts de l ' école s' avère parfois préférable même si en règle générale le soutien
spécialisé doit . dans la mesure du possible- intervenir au sein même de l ' école.
5° Décidée avec leur accord et les associant étroitement à la définition du projet
éducatif et thérapeutique de leur enfant, l ' intégration ne saurait déresponsabi-
liser les familles mais réclame d 'elles au contraire une large participation . (" est
pourquoi les services spécialisés intervenant auprès des enfants scolarisés ne
limitent pas leur action au seul milieu scolaire . Il convient en effet d ' informer et
d 'aider les familles sans la participation active desquelles le projet éducatif serait
remis en cause . L ' intégration scolaire ne constitue en effet qu ' un des aspects
d ' une démarche plus générale visant l 'insertion la plus complète et harmonieuse
possible du jeune handicapé dans son environnement social à la nécessité de
laquelle la famille peut contribuer de façon essentielle . 6° Les parents d 'enfants
handicapés gardent le libre choix du thérapeute et la structure de soins, la
mesure d ' intégration ne pouvant être prise qu ' avec leur accord . Mais les soutiens
spécialisés mis progressivement en place au sein de l 'école élargissent davantage
encore les possibilités de choix en ce qui concerne l 'éducation de leurs enfants.
De plus les enfants peuvent continuer à bénéficier dans l 'école des soins et du
soutien apportés par les services et les spécialistes qui les suivaient jusque là.
ceci dans le cadre de conventions passées entre l ' école et ces services ou simple-
ment avec l 'autorisation donnée par un chef d ' établissement scolaire à un pra-
ticien d ' Intervenir auprès de l 'éiéve .

décret découlant de la loi de 1968 n 'a prévu qu ' un prélèvement sur les
revenus du patrimoine des majeurs . Cette forme de rémunération au taux
très faible est notoirement insuffisante pour couvrir les dépenses inhérentes
à cette gestion . (En outre. Il faut savoir que dans les laits, les juges confient
principalement aux Associations dont c 'est la vocation, les intérêts des
majeurs les plus démunis) . Le plus souvent donc le revenu des patrimoines
modestes ou Inexistants ne permettent pas de couvrir les frais engagés
(exemple : pour un revenu mensuel de 3 000 francs, le prélèvement légal est
de 42 .49 francs par mois) . Aussi . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faciliter et aider ces sersices de tutelle aux majeurs protégés.

Réponse En l'état actuel de la législation, le principe posé par l ' article 454
du code cool est effectivement que les dépenses auxquelles donne lieu l 'exercice
d ' une tutelle (et notamment . s ' il v a lieu, la rémunération versée à l 'association
chargée d'exercer la mesure) sont prélevées par décision du Conseil de famille
sur le patrimoine de l'Incapable . Or. il est exact que celui-ci est bien souvent
démuni de patrimoine ou ne dispose que de faibles ressources . ( "est la raison
pour laquelle, dans l ' hypothèse où la tutelle restée vacante a été déférée à l'Etat
en application de l ' article 433 du code civil . celui-ci peut être amené a en sup-
porter les dépervxs . a condition toutefois, conformément à l ' article 12 du décret
du 6 novembre 1974 modifié par le décret du 7 février 1978, que ces dépenses
ne puissent être prélevées sur k patrimoine de la personne protégée . C ' est ainsi
que . depuis le I`" janvier dernier des crédits spécifiques ont été ouverts pour
1983 au budget du ministère des affaires sociales et de la solidarité nationale
afin de rémunérer ces tutelles qui entrainent des frais élevés . Les modalités de
financement de ces tutelles font actuellement l ' objet d ' un examen attentif par
les départements ministériels intéressés . Dés qu 'elles seront mises au point des
instructions seront adressées aux services concernés . Les associations tutélaires
pourront alors s ' adresser aux directions départementales des affaires sanitaires
et sociales en sue de conclure des conventions de financement.

Décorations (médaille d 'honneur du traraill.

33665 . — 13 juin 1983 . — M . Alain Brune attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
régime actuel de l 'attribution de la médaille du travail . Il lui expose le cas
d ' une personne ayant exercé une activité salariée pendant vingt ans. mais
aussi une activité artisanale de couturière pendant cinq ans . Ces
cinq années ne pouvant être prises en compte, ladite personne ne peut
obtenir l ' échelle d ' argent de la médaille du travail, alors qu ' elle se considère
comme ayant été une « travailleuse » pendant vingt-cinq ans . En
conséquence, il lui demande si la prise en compte de l ' activité artisanale
individuelle ne pourrait être intégrée au temps de travail salarié pour une
personne salariée au moment de sa demande d 'attribution de la médaille du
travail.

Réponse . La médaille d ' honneur du travail étant réservée aux salaries du
commerce et de l 'industrie. il n ' est pas possible. en l'état actuel de la réglemen-
tation . de prendre en compte les années d ' artisanat pour l'attribution de cette
distinction . Cependant, le cas particulier évoqué par l'honorable parlementaire.
pourra être examiné de nouveau . lorsque sera intervenue la réforme du décret
du 6 mars 1974 . qui est actuellement à l ' étude.

Assurance rieille .s.n' ' régime général (paiement de .c pensions t
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incapacités lincapuhles tnu/eursl.

33277 . — 6 juin I98s M . Yvon Tondon attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
préoccupation de l ' U . D . A . F . de voir un financement public soutenir la
création d ' un service de tutelle pour les majeurs protégés . En effet, la
protection de certains majeurs dont l ' altération des facultés mentales ou
corporelles ne leur permet pas de pourvoir seuls à leurs intérêts a été définie
par la loi du 3 janvier 1968 . Il s ' en dégage trois types de régimes : la
sauvegarde de justice, la curatelle, la tutelle, cette dernière pouvant être
organisée en gérance . Ces différentes mesures qui sont du reste susceptibles
d 'être aménagées et graduées, ne concernent que le patrimoine mais il est
bien entendu que « l ' accompagnement » de la personne ne saurait être
oublié. Dans cette optique, on voit de plus en plus les juges confier am:
Unions départementales des Associations familiales la protection des
intérêts de ces personnes, soit parce que celles-ci n ' ont pas de famille, ou
que leur famille les ont « oubliés » soit aussi à cause de l ' éloignement
géographique de leurs proches, soit encore parce que d'autres intérêts
familiaux se trouvent en concurrence. D ' une manière générale . les
U . D . A . F . ont accepté cette mission estimant qu ' elles bénéficient souvent
d 'une grande expérience dans une autre forme de tutelle, celle aux
prestations sociales . Elles ont donc été •menées, dans de nombreux
départements à lancer et à développer un service de tutelle aux majeurs
protégés. Afin de réaliser un tel service, et notamment de rémunérer un
personnel qualifié, l ' association doit être assurée d ' un financement . Or, un

33666. - 13 juin 1983. M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l' objectif de la mensualisation du paiement à terme échu de la pension de
retraite du régime général . Il lui demande en conséquence si ce système ne
pourrait pas progressivement se mettre en place pour celles et ceux qui
bénéficient de la retraite à soixante ans au 1` c avril

'fcsuranre vieillesse généralités , paiement des pensions,.

34193 . 2)) juin 1983 . M . Clément Théaudin appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème de la mensualisation (les pensions . Lors des
Assises des personnes figées qui se sont déroulées ")83, les intéressés ont
fait part de propositions tendant à améliorer tsn .i vie quotidienne . La
mensualisation des pensions est une de leurs préoccupations . Il lui serait
reconnaissant de bien vouloir l'informer de la suite qui pourra être résersee
ai leur requête.

Répine, Il est incontestable que le paiement trimestriel des pensions de
vieillesse est peu commode pour certains assurés sociaux nténre si les inconvé-
nients de ce rythme de paiement sont en partie compensés par le fait que de
nombreux retraités perçoivent plusieurs pensions, au titre des régimes de hase
lorsque leur carrière s'est déroulée dans plusieurs régimes, et au titre des régimes
complémentaires. Le passage à un rythme mensuel de paiement figure parmi les
objectifs du gouvernement . Toutefois une telle réforme occasionnerait une
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charte de resorenc importante . En effet . pour les seules pensions de vieillesse
du régime général . son coin est esalué à environ IU milliards de francs l ' année
de sa mise en rouvre et ai I milliard de francs les années suivantes . Le coût
supplémentaire est dit au tait que . la première année, les Caisses de sécurité
sociale des raient supporter la charge d ' un mois de prestations en plus, et, les
,rince, suivantes . celles de resalorisuions plus rapprochées et de frais financiers
supplemanaures . Au surplus . la mensualisation des pensions nécessiterait actuel-
lement un Important renfirrcement des moyens techniques des organismes . Pour
ces raisons, la mise en rruvre d ' une telle reforme ne pourra étre que progressive.

/)r•roruliuni - mudrrille d hrmnr'ra dit rrrrrall r.

33705 . 13 juin 1983 M . Roland Huguet appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions d ' obtention de la médaille d ' honneur du travail . Si bon
nomb re d 'employeurs acceptent d'offrir la médaille correspondant au
diplôme que reçoit le bénéficiaire. cet usage ne s ' est toutefois pas généralisé,
et les médaillés qui doivent procéder eus-métres à l ' achat de celle-ci le
comprennent difficilement . En conséquence, il lui demande s ' il envisage de
prendre des mesures tendant à lier plus étroitement la remise du diplôme et
de la médaille d ' honneur du travail.

Ri/vomi. II est indiqué a l'honorable parlementaire qu ' il ne peut étre envi-
sagé de lier la remise du diplôme et de la médaille d ' honneur du travail, en
raison du n,rnihre considérable des médaillés . L 'acquisition de l ' insigne métal-
lique reste à la charge du candidat . cuntnie il est de régie pour toutes les dis-
mictions honorifiques . et il ne parait pas possible de faire obligation aux
cmploycurs d'offrir cette médaille.

Travail I unrerrNon r collectives).

34376 . 27 juin 1983. M . Jacques Chaban-Delmas rappelle à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que le nouvel article L 132-26 du code du travail, introduit par la loi n" 82-
957 ,lu 13 novembre 1982 relative à la négociation collective et au règlement
des conflits collectifs du travail . prévoit que l 'opposition d ' une organisation
syndicale à l ' application d ' une convention ou d ' un accord d ' entreprise dont
elle n ' est pas signataire peut émaner d ' une (ou de plusieurs organisations
s yndca lest sous réserve que la ou les organisations en cause aient recueilli
les vois de plus de la moitié des électeurs inscrits lors des dernières élections
au Comité d ' entreprise ou . à défaut . des délégués du personnel . ( ' es
dispositions apparaissent particulièrement risquées car elles peuvent
avaliser l ' opposition d ' une organisation qui aurait perdu entre deux tours
d 'élections la majorité requise . En effet, les élections au (' ontité d ' entreprise

première référence retenue ont lieu tous Ics deux ans alors que celles
des délégués du personnel sont annuelles . A titre d ' exemple, il lui cite le cas
d ' une organisation syndicale qui était majoritaire dans une entreprise lors
des élections au Comité d ' entreprise en octobre 1981 et qui a perdu cette
majorité aux élections des délégués du personnel en nosembre 1982 . Elle
n 'en a pas moins fait usage de son droit d ' opposition, en application des
dispositions de l'article L 132-26 précité . à un accord d ' entreprise, ce qui
prive 250 salariés d ' avantages très importants . Une situation de cet ordre
est susceptible de se renouveler et il importe donc qu ' un aménagement soit
rapidement envisagé au plan législatif rifla de mettre un terme ai de tels
errements . II lui demande en conséquence de prévoir une modification de
l ' article L 132-26 du code du travail, permettant de ne faire référence, en cas
d ' opposition par une organisation syndicale, qu ' aux résultats obtenus par
celle-ci aux dernières élections professionnelles, quelle qu 'en soit la nature,
c ' est-à-dire concernant aussi bien les Comités d ' entreprise que les délégués
du personnel.

Reporta• . Le ciron d ' opposition institué par l' article L 132-26 du code du
travail peut porter sur les textes conventionnels d 'entreprise ou d ' établissement
qui comportent des clauses dérogatoires a des dispositions légales ou consen-
uonnelles de branche . En fêta . actuel du droit . ces dérogations peuvent inter-
venir en ntauere de salaires et de durée et d 'aménagement du temps de travail,
deux domaines essentiels pour les conditions de vie et de travail des salariés . Le
choix qui a abouti a retenir de préférence les résultats des élections au comité
d'entreprise, pour la mise en oeuvre éventuelle de ce droit d ' opposition, s 'ex-
plique par le Lut que cette référence est communément admise dans le code du
travail . s ' agissant de l ' institution la plus Importante . et qu ' elle est au surplus
souvent prise en compte par les tribunaux . Mais . dans le cas de l 'article L 132-
26 . Il apparait en effet mieux répondre à l ' esprit de cette disposition de pouvoir
se référer à l ' audience des organisations syndicales présentes dans l 'entreprise
au moment ou l ' accord est conclu . Toutefois, il semble préférable, dans l ' im-
médiat . de laisser la loi du 13 novembre 1982 porter ses fruits pendant un délai
suffisant . pour que puissent se dégager les améliorations qui pourraient s'avérer
souhaitables . sur cc point certainement, mais aussi éventuellement sur d 'autres .

AG RICULTUFIE

Agriculture (e .tploitants agricoles : Meurthe-et-Mosellel.

25855. — 17 janvier 1983 . -- Mme Colette Gaeriot appelle
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur les conditions dans
lesquelles un agriculteur de Lunéville a été obligé de vendre une partie de ses
biens . L ' exploitation, consacrée à l 'élevage, a fortement emprunté de 1966 à
1967 . Malgré quelques difficultés conjoncturelles, il semble que cette
exploitation ait fait face normalement à ses engagements . Les difficultés
commencent au sein du groupement de producteurs . Estimant ses intérêts
mal défendus dans cet organisme, l ' intéressé rompt avec son organisation
syndicale pour s' affilier à une autre fédération, politiquement très proche de
la précédente. Dès lors, il semble que les événements s ' accélèrent . Non
seulement il est finalement exclu du groupement, mais la Caisse de crédit
agricole de l ' Est lui refuse un prêt u calamités » début 1980, contribuant
ainsi à aggraver la situation ftnanciere de cet exploitant . Par ailleurs, les
critères retenus pour agréer les dossiers des agriculteurs en difficulté
semblent avoir été appliqués avec rigueur sinon avec zèle, privant l 'intéressé
d ' un concours pourtant justifié . Enfin, les rigueurs de la Caisse locale de
crédit agricole s 'appliqueraient également à certains candidats à l ' achat de
la propriété mise en vente, ce qui peut être destiné à faire baisser le prix . Les
conditions concrètes de mise en vente confirment l 'existence des pressions
douteuses . En effet, alors que l ' intéressé avait une dette de l ' ordre de
400 000 francs, il lui a été refusé de fractionner le domaine à vendre par
lots . Celui-ci a donc été aliéné pour 140 millions de francs . Des vices de
procédure auraient également été constatés privant la défense de certains de
ses droits . Cet ensemble de faits mérite d ' être minutieusement vérifié . Il
serait intolérable que l ' appartenance à un syndicat puisse ouvrir des droits
particuliers auprès d ' organismes au service, sans exclusive, de tous les
agriculteurs . C ' est pourquoi elle lui demande de prescrire une enquête et de
faire connaître les dispositions qu 'il compte prendre pour garantir à tous les
agriculteurs la liberté syndicale et faire respecter leurs droits par les
organismes distribuant des aides de l 'Etat, surtout lorsqu'ils bénéficient
d ' un monopole.

Reports, Les Caisses régionales de Crédit agricole sont des sociétés mutua-
listes de droit privé qui gérent sous leur entière responsabilité bancaire et à leurs
risques les fonds qu 'elles collectent . ( " est pourquoi, bien que l ' Etat fixe par voie
réglementaire les conditions d ' octroi de certains des prêts qu ' elles consentent.
la décision d 'accorder ou de refuser un prêt leur appartient exclusivement . Dans
le cas de l ' agriculteur de Lunéville. le prêt calamités » a été refusé en 1980
dans ra mesure oit les échéances antérieures n'avaient pas été remboursées. La
(lusse régionale de Crédit agricole . estimant cet agriculteur déjà trop endetté,
n ' a donc pas voulu accorder de nouveaux prêts . Par ailleurs, cet exploitant n 'a
pu bénéficier de la mesure d ' aide aux plans de redressement pour les exploita-
tions en difficulté pour des causes réglementaires, le critère de surface prévu
dans l'article 2 du décret n" 81-11(67 du 3 décembre 1981 modifié par le décret
n" 82-145 du 9 lévrier 1982 n 'étant pas respecté . En ce qui concerne la vente
d ' une propriété de l 'agriculteur . par ailleurs indépendante de son exploitation.
il s'agit lai d une procédure engagée par le contentieux d ' une institution bancaire.
II n ' appartient pas au ministère de l ' agriculture de s ' ingérer dans la gestion des
risques d ' une société de droit privé supportant l ' entière responsabilité des res-
sources qu ' elle collecte et notamment du remboursement des prêts accordés.
niéme lorsque les conditions d 'octroi de ces prêts sont fixées réglementairement
par l'Etat .

( 'hOrnage indemnisation ( allocations ).

32650 . — 30 mai 1953 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ;Ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées par les
travailleurs double-actifs de l ' agriculture lorsqu ' ils sont condamnés au
chômage en fin de carrière . un effet, il ne peuvent bénéficier du droit à la
retraite à 60 ans puisque l ' àge de la retraite en agriculture est maintenu à
65 ans . D' autre part, ils ne peuvent plus percevoir les ressources de
l ' Assedic s ' ils ont déjà totalisé 150 trimestres de versement . Ils se trouvent
ainsi momentanément sans ressources, dans la mesure où les revenus tirés
de leur exploitation sont très faibles et les avaient contraints à cette
situation de double-actifs . II lui demande quelles mesures peuvent être
prises pour harmoniser les droits à la retraite entre le régime général et le
régime agricole pour cette catégorie de travailleurs double-actifs.

Repnaoe . Le régime d 'assurance-chômage n ' indemnise les salariés privés
d ' emploi que lorsque ces derniers m ' ont plus aucune activité . En effet, le tra-
vailleur pluriactif n 'est considéré comme étant au chômage que s 'il perd la tota-
lité de ses emplois. Le fan qu ' il conserve une activité salariée ou non ne permet
pars que lui soient attribuées des allocations pour perte d 'emploi même si cette
actis te ne lui procure que peu . voire pas. de ressources . ( "est pourquoi, les
salariés ayant une activité secondaire d 'exploitant agricole ne peuvent bénéficier
des allocations de chômage lorsqu'ils sont licenciés. dés lors qu ' ils conservent
leur dctivite agricole . Lorsqu ' ils atteignent rage de soixante ans, la situation de
ces personnes au regard de l'assurance-chômage n 'est aucunement modifiée et
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ces salariés n ' ont aucun droit au bénéfice des avantages serais par les Assedic.
L 'extension aux travailleurs non salariés de l 'agriculture de la réforme relative
à l ' abaissement de l'âge de la retraite ne peut être dissociée du problème de la
cessation d'activité des agriculteurs et d'une révision du système actuel d'inci-
tation au départ et de restructurations des exploitations . Cette question doit
faire l'objet d ' une concertation approfondie avec la profession, étant entendu
que les charges nouvelles qui résulteraient de la mise en application d ' une telle
réforme impliqueraient un effort contributif accru de la part des actifs.

.-IRnrulturr drainage et irrigation).

32685. - 30 mai 1983 . - M . Pierre Raynal appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les réductions des crédits destinés à
l ' hydraulique agricole dont le département du Cantal est l ' objet cette année.
En effet la dotation du F . I . D . A . R . pour ce type d ' actions accuse une
diminution sensible puisque de 1 000 000 de francs en 1982 elle n'est prévue
que pour 480 000 francs pour 1983 . Les Associations syndicales auiorisées
pour le drainage et les traauux fonciers, actuellement en place dans le
departement du Cantal, regrettent très vivement cette importante
diminution de moitié des crédits du F . I . D . A . R . car il reste des besoins
relativement importants à satisfaire et . de plus, un recensement des besoins
pour les régions de Mauriac et de Aurillac a été entrepris à la suite de
demandes exprimées par des agriculteurs de ce secteur . Il lui demande de
bien vouloir faire procéder à un nouvel examen de ce probléme afin que les
crédits en cause soient portés pour 1983 au moins au même niveau qu 'en
1982.

Rep nase La question . soulevée par l ' honorable parlementaire, qui souligne
la diminution de la part des crédits du F .I .D .A .R . consacrée à l'hydraulique
agricole dans le département du Cantal . doit être replacée dans le cadre de la
nouvelle prcedure, mise en trusre depuis 1982, pour la définition des pro-
grammes de ce Fonds interministériel. Dans le souci de rapprocher les décisions
des réglons, Il a été en effet décidé qu' à partir de 1982 les programmes seraient
établis au niveau régional et qu ' après approbation du comité interministériel, le
chois des operations serait effectué par la région elle-méme . Le comité inter-
ministériel s'est donc prononcé sur les programmes proposés par la région
Auvergne et les a approuvés . en leur forme, le 2 mars 1983 . II est donc très
souhaitable qu 'a l ' occasion de la préparation de ces programmes, tous les
besoins se manifestent afin que le choix des priorités puisse s 'opérer en fonction
des stratégies de deseloppement adoptées au niveau régional et coordonnées
entre les réglons appartenant à un même massif.

C'itarrthre.s consulaires 1 chambres d'agriculture)

32798 . 30 mai l° : ;3 . - M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l ' agriculture de lui indiquer si les lois « Auroux » sont
applicables aux salariés de droit privé d ' organismes tels que les Chambres
d ' agriculture.

Réponse . Le personnel des sera tees et établissements créés par les Chambres
d 'agriculture doit être considéré selon la jurisprudence et les avis du Conseil
d'Etat comme placé dans une situation contractuelle de droit prive . Les « lois
Auroux ' . n 'ont apporté aucune modification à cette règle et il s ' ensuit que les
dispositions du code du travail régissant les conditions de travail d ' emploi . de
rémunération s 'appliquent à ce personnel . Cependant, pour apporter des
réponses plus précises à la question posée, il serait souhaitable en raison de la
diversité et de l ' étendue des questions traitées par les lois Auroux que puissent
être indiquées les difficultés d ' application de cette législation qui ont pu surgir
dans les établissements et u:nices des Chambres d'agriculture.

Eau et assainissement (épuration)

32987. - 6juin 1983 . .- M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la qual i té de l ' eau potable desservie en
milieu rural . Alors qu ' un programme d ' assainissement est mis en place à
l 'échelon européen, il lui demande si, pour ce qui est du département de la
Loire, des mesures spécifiques sont prévues pour que l ' eau potable
distribuée soit conforme aux normes requises, notamment en ce qui
concerne la teneur en nitrates.

Réponse . -- Le ministère de l 'agriculture porte une attention particulière a la
qualité de l ' eau potable distribuée en milieu rural . Tous les investissements
nécessaires pour l 'améliorer : installations de désinfection ou de traitement de
l ' eau brute . protection des captages et des prises d 'eau, recherches d'eau ou
interconnexions liées à l' abandon de ressources polluées ou mal protégées,
peuvent en effet dans les communes rurales bénéficier des crédits du Fonds
national pour le développement des adductions d'eau . Aux termes des
articles 109 et 1 10 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, ces aides destinées égale-
ment à l'assainissement sont réparties chaque année par département sur pro-
position du comité consultatif du Fonds. Les crédits délégués cette année à la
Loire à ce titre sont en augmentation par rapport aux années antérieures . De
plus le comité consultatif du Fonds a retenu depuis l ' an dernier le principe de
majorer les dotations des départements les plus touchées par ces problèmes de
qualité de l ' eau . Son action s'est appuyée sur les résultats des enquétes réalisées

par le ministère de l'agriculture auprès de ses services locaux, par circulaire du
21 septembre (981 relative aux teneurs en nitrate et par circulaire du 24 mai
1982 relative aux autres aspects de la qualité de l 'eau . Le département de la
Loire a bénéficié à ce titre l ' an dernier d ' un crédit supplémentaire de
181) (8K) francs pour faciliter un début de réalisation des travaux nécessaires
pour assurer dans de meilleures conditions l' alimentation en eau potable des
quelques 2 81X) habitants de communes rurales qui recevaient une eau de teneur
en nitrate supérieure à 50 milligramme par litre . Un nouveau crédit de
150 (OK) francs a abondé cette année la dotation du departement sur le
F .N .D .A .F . et l 'effort particulier entrepris en faveur de l ' amélioration de la
qualité de l'eau potable en milieu rural grâce au Fonds national pour le déve-
loppement des adductions d 'eau sera poursuivi et si possible amplifié dans les
Innées prochaines .

Chômage indemnisation Iallocationsl.

33406 . — 6juin 1983 . — M . Germain Gengenwin attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs
ayant une deuxième activité et qui se trouvent en chômage à 60 ans . Ils ne
peuvent alors bénéficier du droit à la retraite du régime général car l'âge de
la retraite est fixé à 65 ans pour les agriculteurs . Ils ne disposent donc que
des ressources insuffisantes de leur petite exploitation, motif pour lequel ils
avaient dû prendre une deuxième activité, et ne peuvent être pris en charge
par les Assedic puisqu ' ils totalisent 150 trimestres . C ' est pourquoi, dans un
souci de justice, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
permettre à ces personnes de vivre décemment en attendant de pouvoir faire
valoir leur droit à la retraite.

Réponse . -- Le régime d' assurance-chômage n' indemnise les salariés privés
d 'emploi que lorsque ces derniers n'ont plus aucune activité . En elTet, le tra-
vailleur pluriactif n ' est considéré contrite étant au chômage que s ' il perd la tota-
lité de ses emplois . Le fait qu' il conserve une a'•tivitc salariée ou non ne perme!
pas que lui soient attribuées des allocations pour perte d 'emploi men ; si cette
activité ne lut procure que peu . voire pas, de ressources . C ' est pourquoi, les
salaries ayant une activité secondaire d'exploitant agricole ne peuvent bénéficier
des allocations de chômage lorsqu ' ils sont licenciés, dès lors qu ' ils conservent
leur :moite agricole . Lorsqu' ils atteignent l 'âge de soixante ans, la situation de
ces personnes au regard de l ' assurance-chômage n 'est aucunement modifiée et
ces salariés n 'ont aucun droit au bénéfice des avantages servis par les Assed,•_.
Ceci étant précisé . la question de l ' extension aux travailleurs non salaries rie
l'agriculture de la reforme relative a l ' abaissement de rage de la retraite ne pe.tt
être dissociée du problème de la cessation d 'activité des agriculteurs et d ' une
resision du système actuel d ' incitation au départ et de restructurations des
exploitations . Cette question doit taire l 'objet d ' une concertation approfondie
avec la profession . étant entendu que les charges nouvelles qui résulteraient de
la mise en application d ' une telle réforme impliqueraient un effort contributif
accru de la part des actifs.

tflltnllhle' \ 11115115 ' (!x'ri( trie'
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33586 . 13 juin 1983 . -- M . Pierre Micaux fait observer à M. le
ministre de l ' agriculture que depuis plusieurs années, les cotisations
sociales des agriculteurs ont atugmenlé dans des proportions importantes (ai
tare d ' exemple, dans le département de l ' Aube, 198 22 a vu une hausse de
l'ordre de 25 p 101) et pour 1983 . celle-ci sera sensiblement lu mente) . Ace
phénomène, il convient d ' ajouter la tase parafiscale . Cette situation rail que
le monde agricole se trouve . :i peu de choses prés . à parité avec les cotisants
du régime général . Aussi lui dmnande-t-il si dans le cadre de la préparation
du budget 1984 . Il a etc tenu compte de cette esolutaen' .' I ' Ftat entend-t-il
Iinnter serieusentent l ' eflirt de participation des agriculteurs au budget
annexe des prestations sociales agricoles '1 II lui demande de bien vouloir lui
apporter réponse dans les meilleurs délais possibles.

Repense . En manne d 'évolution des prélèvements sociaux, l ' objectif du
gouvernement est de mettre un terme sus Inégalités actuelles et de rapprocher
le niveau des cotisations des capacités contributives réelles des assurés . Dès
1982 . les mesures arrctées traduisent une plus grande solidarité entre les
membres des professions agricoles . Ainsi, l ' introduction de 50 p. 100 de résultat
brut d 'exploitation dans l 'assiette des cotisations, le déplafonnement partiel de
la cotisation d 'assurance maladie, joint à une meilleure modulation de la coti-
sation individuelle vieillesse a permis de modérer l ' effort demandé aux exploi-
tants situés dans les plus basses tranches de revenu cadastral . Il s' est effective-
ment suivi une hausse proportionnellement plus importante pour les
agriculteurs situés dans les plus hautes tranches du barème et c 'est pourquoi
dans le département de l ' Aube, les cotisations ont subi une augmentation de
l' ordre de 25 p. 1110 en 1982. Pour 1983 . les principales moditicati ::as qui ont
été apportées par rapport aux dispositions afférentes à l ' année 1982 tiennent
compte . pour l ' essentiel . des résultats des travaux effectués par le groupe de
travail qui a etc constitué à l 'issue de la dernière conférence annuelle et qui
réunissait des représentants de l ' administration, des Caisses centrales de nwtua-
lité sociale agricole et des organisations professionnelles . Les mesures adoptées
en vue d ' améliorer la répartition des charges sociales se sont traduites par un
ralentissement de la hausse des cotisations et dans le département de l ' Aube,
84 p . 100 des exploitants ont vu leurs cotisations sociales augmenter de moins
de 20 p . (00 . Par ailleurs, le problème de la participation globale des agricul-
teurs au financement de leur protection sociale a été examiné et toutes les hypo-
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theses y compris celle correspondant au resene du Iras ail ont été ensisagecs . Le
taus d ' effort comparé de, exploitants agricoles se situe selon les différente,
hypothéses retenues dans une fourchette allant de 51 p . 1181 à 61 p . 1181 dans
une optique resenu professionnel et de 67 p . 100 à 75 p . 100 dans une optique
resenu du travail . Si on assimile les tacs sur produits a des cotisations sociales.
le taux d'effort saneratt dans une optique revenu du travail de 74 p . 118) a
8_2 p . 1181. Les agriculteurs ne sont donc pas en situation de parité avec les
cotisants du régime général . Pour 1984 . l 'effort entrepris tant en vue de l'amé-
lioration de la répartition des cousauons que Je la détermination, a terme, d ' une

irae de cotisations tenant ficus compte des facultés contributives réelles des
explot,uu,. se r,a poursuivit.

4erieveli re , uu6'nautrs de départ ..

33779. 1 '; Juin 1983 . M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs des
zones de montagne et defasonsees . agis de plus de soixante ans qui
voudraient beneficaer de l ' Indemnité annuelle de départ mais sont privés de
cet avantage car Ils ne trouvent personne pour louer ou acheter leur
exploitation . Le menue obstacle s ' oppose à l ' attribution de la retraite :i
soixante ans pour inaptitude au travail qui suppose l 'arrêt de l ' exploitation.
II lui demande s'il ne serait pas possible d ' assouplir la législation pour
permettre a ces agriculteurs des zones défasorisees de bénéficier de
1'I . A . D . . de FE V . 1) . quelle que soit la destination des terres ou de pouvoir
percesotr la retraite a soixante ans pour inaptitude au travail tout en
continuant d ' entretenir dans la mesure où ils le peuvent partie ou tout de
leur petite exploitation, ne serait-ce que pour ésiter le retour à la friche . II
est ésident que ces assouplissements qui peuvent intervenir dans les
meilleurs délit, constitueraient une étape sers la généralisation de la retraite
a soixante ans pour les agriculteurs : donc il faut que le projet soit
rapidement mis en chantier.

Rrpomr Les Indemnités de départ . indemnité annuelle de départ et indem-
nue stage, de départ . contplincnt de retraite sont des aides publiques ayant
pour ohiet d ' inciter les agriculteurs âge. a cesser leur actisite agricole dés rage
de soixante ,ms ou de cinquate-cinq ans dans les cas d ' invalidité et de veuvage,
selon certaucs condmons . afin de permettre une sintahle restructuration des
expluituion, agricoles . La politique d ' aide a la cessation d ' activité doit s 'adap-
ter a la tins au changement à senir de la démographie agricole . à la priorité
retenue a l ' installation des Jeunes dans la politique agricole et à l ' évolution de
l ' effort de sohdante dont bénéficient les agriculteurs agis . Le gouvernement
entend donner aux indemnités en cause le caractère d ' une véritable incitation
au transfert des esplouahons en faveur des jeunes agriculteurs et étudie le min-
ope d ' une reforme :née fondamentalement sur l'installation des jeunes dans le
cidre de la politique des structures qu ' il entend mettre en place• ce qui exclut
que les cessions puissent étre autorisées quelque soit la destination des terres.
La question de i ' asancement de fige de la retraite à soixante ans pour les
esploit :ts agricoles des ta taire quant :i elle l'objet d' une large concertation
.isec les organisations professionnelles pour déterminer dans quel délai et selon
quelles modalités . cette réforme pourrait étai réalisée . étant entendu que les
charges nouvelles qui en résulteraient impliqueraient un effort contributif de la
part des actifs. Cette concertation devra tenir compte de l ' existence des Indem-
nité, de dép ..rt . Par ailleurs . des efforts sont déployés en matière d ' aide à la
cessation d ' acte été dans le cadre d'opérations groupées d ' aménagement foncier
pour trous er des solutions adoptées aux zones de montagne et aux zones déla-
s orisee,

,bfutualité sociale agricole /assurance rieillcssel.

34176. -- 20 juin 1983 . -- M . Charles Pistre appelle l'attention de
M. te ministre de l ' agriculture sur le cas d'agriculteurs, fermiers ou
métayers . qui . perdent la maitrise de l'exploitation alors qu'ils ont entre 611
et 65 ans, par fin ou rupture de contrat de fermage ou de métayage . Bien
que certains d ' entre eux aient 150 trimestres de versement aux Caisses de
retraite lorsqu'ils ont été salariés pour une période de leur vie active, et
qu ' ils soient de fait sans emploi, il ne leur est pas possible de prétendre au
bénéfice de la retraite à 60 ans . Il lui demande s ' il est possible d ' envisager
d'accorder le droit à la retraite à 60 ans, pour ceux des agriculteurs qui
pourraient bénéficier de 37 ans et demi de versement et se trouveraient sans
travail du fait de la fin de leur bail.

Repolir . La question de l ' avancement a soixante ans de l ' âge de la retraite
pour le, exploitants agricoles devra faire l'objet d ' une large concertation avec
les organisations professionnelles pour déterminer dans quel délai et selon
quelles modalités cette réforme pourra étre réalisée, étant entendu y ., : les
charges nouvelles qui en résulteraient impliqueraient un effort contributif accru
de la part des actifs . ( 'este concertation devra également tenir compte de l ' exis-
ter .. du systéme actuel d ' incitation au départ et de restructuration des exploi-
tation . qu'Il conviendra d'aménager . Enfin, il y aura lieu d ' examiner le pro-
bien . de la limitation des possibilités de cumuls en :re avantages de retraite et
revenus d activité . ('e n ' est qu ' au vu des résultats de cette concertation, qu ' il
sera possible de préciser dans quelles conditions les agriculteurs pourront béné-
ficier de la retraite à soixante ans .

Bois et fore', (politique lore',slu're'

	

l 'orges/

34381 . 27 juin 1983. M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur le diagnostic alarmant porté par des
spécialistes allemands sur l 'avenir des forets vosgiennes . Une vaste enquête
menée depuis plusieurs années en République feuérale a permis de mesurer
les dégâts considérables subis par les forêts du fait des pluies acides et des
agressions biologiques . 8 p . 1110 des forêts allemandes sont déjà touchées, la
Forfit-Notre est atteinte et il semblerait que le même phénoméne touchera
les Vosges d ' Ici deux ans . II lui demande quelles mesures préventives et
correctives il compte prendre pour prévenir ces destructions.

Remo . . .

	

Le dépérissement des forets• attribué au phénomène dit des
„ pluies acide, préoccupe depuis plusieurs années les services forestiers d ' Eu-
rope centrale . Les services français, que ce soit les forestiers ou les chercheurs
de I Institut national de la recherche agronomique, sont attentifs à ce phéno-
mene Fil 1978 un bilan Gvormble de l ' état de santé des lisréts sosgiennes a été
et,ahli les obsersations poursuis., ces dernier,. années ne modifient pas cette
constatation Néanmoins. une aggrasation récente des digits qui serait inter-
venu, en Europe centrale et notamment en Allemagne fédérale impose une par-
ttcuhere vigilance des pouvoirs publics . La mise en place d ' un certain nombre
de points d 'observation et de postes de mesure de l ' acidité des eaux de pluies
permettra de suivre l ' esolution du phénoméne et d ' étudier, le cas échéant, les
mesure, de sauvegarde les plus appropriées.

AGRICULTURE SECRETAIRE D'ETAT

Bots et lori', eulunrttes et eata.strophe

33298 . 6 juin 1983 . M. André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, chargé de
l ' agriculture et de la forêt, que la forêt française à la suite des tempêtes
des 6 . 7 et 8 novembre 198 2_ a connu, dans diverses régions de France. des
dégàts importants . Dans beaucoup de cas, ce furent des arbres déjà Ires
puissants yu . en subirent les premiers effets désastreux . Toutefois . les forets
ne furent pas toujours ahimées de la mémo façon, là ou elles sont du
domaine domanial, là où elles sont des forets soumises et là où elles sont des
propriétés privées . En conséquence, il lui demande de préciser dans le
nombre d'hectares atteints, quel est globalement la part en hectares 1' de la
forét domaniale : 2_ ° de la forét soumise : 3 ' de la forêt propriété pavée.

Réponse . - Les éléments ci-dessous apportent à l ' honorable parlementaire
les informations souhaitées en termes de surfaces détruites à reconstituer, et
montrent la diversité des dégâts, entre les catégories de propnétaires pour les
régions Auvergne. Rhône-Alpes et Limousin . S ' il apparait que les forêts privées
ont, dans l 'ensemble, été moins touchées par le sinistre, c 'est la conséquence de
la très forte proportion de taillis qu ' on y rencontre et qui sont beaucoup moins
vulnérables que les peuplements de futaie, eux-mêmes majoritaires dans les
forêts soumises au régime forestier.

Surface
totale

Peuplements
sinistrés

à reconstituer
%

Forêts domaniales .

	

. 1118 864 ha 2 5116 ha 2,3

Autres furias soumises au régime
forestier 2 96 ,21) ha 7 628 ha 2 .57

Forets privées . . .

	

.

	

. . I996543ha 231311 ha 1 .16

BUDGET

Foin iannaires et agents publies (rémunération , .

27659. - 14 février 1983. M . Georges Mesmin expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que selon certaines informations, le
plan de rigueur élaboré actuellement par le gouvernement comporterait le
blocage, après les élections municipales . des primes de rendement des
fonctionnaires qui seraient affectés à un emprunt d ' état forcé . II lui
demande de confirmer ou de démentir officiellement ces informations

Réponse . - - Les informations dont fait état l ' honorable parlementaire ne sont
pas fondées .
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Budget secrétariat d 'Flat /personnel,.

28899 . 14 mars 1981 . - M . Jean-Louis Goasduff appelle tout
spécialement l ' attention de M .le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de l'économie, des finances et du budget . chargé du
budget, sur un point d ' une extréme importance pour l ' avenir du syndicat
national des cadres de la Direction générale des impôts . En effet.
représentant plus de 15 p . 10(1 des agents d ' encadrement, ce syndicat siège
dans les Comités nationaux du ministére et dans les Comités techniques
locaux en vertu des règles en vigueur depuis 1972 qui lui assurent une juste
représentation tenant compte de sa spécificité . Or . une application
restrictive des décrets n° 82-452 et n° 82-447 du 28 niai 1982 . relatifs aux
Comités techniques paritaires et à l ' exercice du droit syndical dans la
fonction publique, menace de réduire d ' un tiers le nombre de dispensés de
service auquel le syndicat peut prétendre . En conséquence, il lui demande
les mesures qu 'il envisage de prendre pour préserver les droits légitimement
acs,uis par cette organisation .

organisations, le siège attribué était créé spécialement à cette fin et
s ' ajoutait à ceux qui étaient pré, us par les textes . Il semble que les ministres
concernés aient décidé unilatéralement de mettre fin à ces dispositions des
lors qu ' une interprétation rigoureuse des dispositions du décret n ° 82-452
du 28 mai 1982 (Journal o/licie/ du 30 mail relatif au Comité technique
paritaire a abouti à éliminer le Syndicat national des cadres de la I) . G . I . de
vingt-deux Comités techniques paritaires locaux sur vingt-quatre dans
lesquels Il était précédemment représenté Ainsi le Syndicat national des
cadres de la D G I . connait une diminution relative de ses droits
syndicaux, au mépris des droits acquis . et cc alors que son importance
s ' accroit par rapport aux autres syndicats . Outre le caractère critiquable du
principe qui consiste à rejeter complètement la représentation du cadre A . I
est ii noter que ce revirement est interv enu postérieurement aux élections
locales, en sorte que celles-ci se sont déroulées dans l'ignorance des
nouvelles régies du jeu . Sachant que la Direction générale des douanes et la
Direction de la comptahilite publique sont touchées par la même meure
d 'ostracisme, il lui demande de bien vouloir faire en sorte que les droits
légitimement acquis par cette organisation soient préservés.

Budget secrétariat d 'Ftal personnel,.

28990 . - 14 mars 1983 . M. Jacques Godfrain rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que le syndicat national des cadres de
la D . G . L qui représente plus de 15 p . 1011 des agents d ' encadrement de la
Direction générale des impôts (inspecteurs . vérificateurs . . . ) siège dans les
Comités nationaux du ministère et dans les Comités techniques locaux en
vertu de régies en vigueur depuis 1972 qui lui assurent une juste
représentation tenant compte de sa spécificité . De même au niveau des
décharges de services dont il a besoin pour fonctionner des dispositions
particulières lui évitent d - être pénalisé par rapport à d 'autres organisations.
Or . une application restrictive des décrets n° 82-45 22 et 82-447 du 28 mai
1982 relatifs aux Comités techniques paritaires et à l ' exercice du droit
syndical dans la fonction publique menace de réduire d ' un tiers le nombre
de dispenses de service auquel ce syndicat peut prétendre et de faire passer
de stngt-quatre à deux sièges le nombre de ses représentants dans les
Comités techniques paritaires locaux . S ' agissant d ' un syndicat qui ne cesse
de progresser à chaque élection professionnelle Lette situation est tout u fait
inéquitable . Il lui demande de bien vouloir reconsidérer les mesures prévues
afin que soient préserves les droits légitimement acquis par cette
organisation .

Budget secrétariat d'Ftut i personnel i

31156 . 2 mai 1983 . M . Charles Miossec appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation du syndicat
national des cadres de la Direction générale des impôts . ('e syndicat . qui
représente plus de 15 p . 100 des agents d ' encadrement de la D .G .I ., siège
dans les Comités nationau• du ministère et dans les Comités techniques
locaux conformément à la réglementation en vigueur depuis 1972 . Par
ailleurs, au niveau des décharges de service dont il a besoin pour
fonctionner, des dispositions particulières lui évitent d ' être trop pénalisé par
rapport à d ' autres organisations . Or . une application restrictive des décrets

n ' 82-452 et n° 82-447 du 28 mai 1982 relatifs aux Comités techniques
paritaires et à l ' exercice du droit syndical dans la fonction publique menace
de réduire de 13 le nombre de dispenses de service auquel ce syndicat peut
prétendre et de faire passer de vingt-quatre à deux sièges le nombre de ses
representants dans les Comités techniques paritaires locaux . Il lui demande
de réexaminer cette mesure restrictive afin que ce syndicat qui ne cesse de
progresser à chaque élection professionnelle ne soit pas ainsi subitement
réduit a la portion congrue.

	

Budget

	

er'eiari[l il ' F7ul ,personnel,.

31237. - 2 mai 1983 . M . Claude Wolff appelle l 'attention de
M .le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation du
Syndicat national des cades de la Direction générale des impôts . En effet, il
existe un Comité technique prntaire local dans chaque direction
départementale des services extérieurs de la D . G . I . Les dispositions qui
régissent leur mode d ' élection prévoient un système de répartition
proportionnelle des sièges entre les listes présentées par les diverses
organisations syndicales . Or le Syndicat national des cadres de la D .G . I.
offre la particularité de ne s'adresser qu 'au personnel du cadre A (soit
22 p . 100 des agents de la D . G . 1 . ) alors que les cinq autres organisations
(S . N . U .I . , C .G .T .

. F
. O . , C . F . D . T ., C. F . T . C . ) recrutent leurs

membres parmi toutes les catégories de personnel . Le S . N .C . ayant peu de
chance, dans ces conditions, d 'être à même de défendre les intérêts
spécifiques de ses adhérents au sein des comités techniques paritaires
locaux, le ministre des finances avait accepté en 1972 de permettre un
aménagement susceptible d ' assurer la représentation du syndicat catégoriel
dans ces organes . Cette mesure consistait à lui attribuer un siège
supplémentaire chaque fois que le collège électoral local du cadre A lui
donnait au sein d ' un département un pourcentage de voix supérieur de
50 p . 100 à sa propre moyenne nationale . Afin de ne pas léser les autres

Budget oeereturlut d 'Flut , personnel,.

32877 . 6 juin 1983 . -- M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les problèmes
d 'application . en ce qui concerne les agents d ' encadrement de la Direction
générale des impôts . des décrets n ° 82-452 et 82-447 du 2ô mai 1982 . relatifs
aux Comités techniques paritaires et à l ' exercice du droit syndical dans la
fonction publique . Il apparait . en effet, qu ' une interprétation restrictive de
ces mesures risquerait de réduire. dans une proportion notable, d ' une part le
nombre de dispenses de service auxquelles les syndicats de ces personnels
peuvent prétendre . d ' autre part le nombre de leurs représentants dans les
Comités techniques paritaires locaux . Il lut demande donc comment il
entend garantir l ' expression des droits syndicaux dans le cadre de
l ' application des textes en question.

Budget secrétariat il'Flai (pe•r.ronnel).

34664 . 27 juin 1983 . M . Jean-Louis Goasduff s ' étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de ne pas avoir reçu de
réponse à sa question écrite n° 28899 (publiée au Journal -Meir/ du
14 mars 1983) relative à l ' avenir du Syndicat national des cadres de la
Direction générale des impôts . Il lui en renouvelle donc les termes.

Rt•ponse . Les décrets n" 82-452 et 82-447 du 28 mai 1982, relatifs aux
comités techniques paritaires et ii l 'exercice du droit syndical dans la fonction
publique, affirment le principe d ' une répartition proportionnelle à l 'audience de
chaque organisation syndicale. exprimée à l'occasion de l ' élection des représen-
tants du personnel dans les commissions administratives paritaires, aussi bien
pour la fixation du nombre de sièges au sein des comités techniques que pour
la fixation du volume des décharges d ' activité de service attribué aux représen-
tants syndicaux . La mise en œuvre de ce principe ne constitue donc pas une
interprétation restrictive des textes comme l ' affirme la ( '.G .(' ., mais leur appli-
cation fidèle . ( 'crtes, cette règle est tempérée par les dispositions contenues dans
la circulaire de la fonction publique n" 1 489 du 18 novembre 1982 . qui ont
permis d ' assurer la représentation de la Fédération des cadres du ministère de
l 'économie et des finances au sein du corné technique paritaire ministériel et
du syndicat national des cadres de la D .G .I . (S. .N .C .-D .G .1 .1 au sein du comité
technique paritaire central de la Direction générale des impôts . A ces niveaux.
en effet, il a paru nécessaire de maintenir la présence de toutes les sensibilités
syndicales et de favoriser l ' expression des organisations syndicales représenta-
tives des personnels du département . Les facilites, justifiées au niveau national•
n' auraient pu être étendues au niveau local sans dénaturer la volonté exprimée
par les électeurs . Dés lors, du fait de l 'application du seul critère de la propor-
tionnalité pour la répartition des sièges dans les comités techniques paritaires
locaux . le S .N .(' .-D .G .I . n 'est plus représenté que dans deux d ' entre eux . En
revanche, le contingent de décharges d ' activité de service qui lui a été attribué
en application de l ' article 16 du décret du 28 mai 1982 est notablement supérieur
à celui dont il disposait antérieurement ;en effet, ce syndicat obtient 2 957 demi-
journées de décharges d ' activité au heu de 2 055 précédemment . soit une aug-
mentation de 43,89 p . 100.

Politique économique et .sociale (généralités)

30030. I l avril 1983 . M . Guy Malandain attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les modalités
d ' application de deux des mesures financières arrètées lors du ( ' onseil des
ministres du 25 mars 1983 dans le cadre du plan de redressement économique
et financier à savoir : 1°impôt supplémentaire à payer en 1983 égal a
I p . 100 du revenu imposable perçu en 1982 . 2° emprunt obligatoire égal à

I(1 p . 100 du montant des impôts payés en 1982 au titre des revenus de
l ' année 1981, si ce montant était supérieur u 5 000 francs . Sans porter de
jugement de valeur sur ces deux mesures il constate que leur assiette repose
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sur des situations de revenus des années 1981 et 1982 alors (lue leur
paiement sera prélevé sur les revenus de 1983 (mai et septembre) . Or, un
certain nombre de ses administrés lui ont fait remarquer que, sans nier leur
volonté de participer à l ' effort national, leur situation financière avait
complètement changé sans que cela soit de leur fait Par exemple, chômage
de longue durée, décès du conjoint, accident du travail ou inaptitude
médicale au travail . C 'est pourquoi, il lui demande s' il n ' estime pas légitime
de prévoir soit des dérogations strictement codifiées soit de donner aux
fonctionnaires locaux des services fiscaux, la possibilité d 'accorder des
dérogations aux obligations susvisées sur présentation de dossiers dùment
constitués

Réponse . — Le plan gouvernemental du 25 mars 1983 qui s' est traduit par les
ordonnances n° 83-354 et 83-355 du 30 avril 1983 a prévu, notamment, l ' émis-
sion d ' un emprunt obligatoire et l ' institution d ' une contribution de I p . 100
destinée au financement des régimes de sécurité sociale . Toutefois, ces cotisa-
tions ne sont pas exigées des personnes qui, en dessous d'un niveau de revenu
ou d ' impôt . ont connu une baisse sensible de leurs ressources tenant, en parti-
culier, au chômage ou à la survenance d ' une invalidité ou bien en cas de décès
du conjoint . C 'est ainsi que sont dispensés de la souscription à l 'emprunt obli-
gatoire. à la condition qu'ils n' aient pas été soumis à la majoration exception-
nelle de l ' impôt sur le revenu de 1981 . les redevables qui, entre le I r' juillet 1982
et la date limite de souscription, ont eux-mêmes ou leur conjoint : a) obtenu le
bénéfice d ' une pension prenant effet pendant cette période, pour une invalidité
rendant incapable d ' exercer une profession quelconque ou été atteints, pendant
cette période, d'une invalidité ouvrant droit à la carte d ' invalidité prévue à
l ' article 173 du code de la famille et de l ' aide sociale h) perçu, pendant six mois
au moins par suite de perte d 'emploi au cours de la même période . un revenu
de remplacement prévu à l ' article L 351-1 du code du travail ; c) ou cessé de
percevoir un revenu de remplacement tout en étant demeurés demandeurs d 'em-
ploi non indemnisés après avoir perçu un revenu de remplacement pendant six
mois au moins ; d) ou bien encore, cessé leur activité professionnelle par suite
de départ en retraite ou pré-retraite sans avoir repris une autre activité profes-
sionnelle. Par ailleurs . il a été décidé d 'assouplir les règles d 'exonération de
l ' emprunt telles qu 'elles ont été fixées à l 'article 5 de l ' ordonnance n° 83-354 du
30 avril 1983 précitée en cas de décès du contribuable ou de son conjoint . Les
ayants-droit d ' un contribuable décédé entre le 1°f janvier 1981 -- et non plus le
1° f juillet 1982 — et la date limite de souscription, et qui n ' a pas été soumis à
la majoration exceptionnelle de l 'impôt sur le revenu de 1981 sort, par consé-
quent, dispensés de l 'emprunt pour la somme qu ' il aurait dù souscrire . De
même, la dispense est accordée au contribuable remplissant la même condition
de revenu si sont conjoint est décédé au cours de la période précitée . Sous réserve
que leur revenu imposable de 1982 n 'excède pas 90 000 francs, sont exonérés de
la contribution de 1 p . 100 ceux des contribuables ou leur conjoint qui se trou-
vent entre le for juillet 1982 et la date limite de paiement de cette contribution
dans une des situation précitées . Ces dispositions paraissent répondre en grande
partie aux préoccupations exprimées par l ' auteur de la question.

Dette publique (emprunts d 'Etat).

30195 . — I l avril 1983 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation des
personnes qui ont subi en 1982 une perte de revenus par rapport à
l 'année 1981 . Ces contribuables vont donc être confrontés à des difficultés
financières importantes pour payer l 'emprunt obligatoire exceptionnel . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour alléger la charge que va
représenter cette nouvelle contribution.

Dette publique (emprunts d 'Etut).

30748 . — 25 avril 1983 . — M . Jacques Mahéas appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les difficultés que
risquent de rencontrer les contribuables dont les revenus de 1982 ont été
nettement inférieurs à ceux de 1981 (départ en retraite, chômage . . . ) . En
effet, l 'emprunt obligatoire de 10 p . 100 sera calculé sur le montant des
revenus de 1981 . En conséquence, il lui demande de mettre en place des
aménagements qui permettront de ne pas pénaliser ces personnes.

Réponse. — L' ordonnance n° 83-354 du 30 avril 1983 institue un emprunt
obligatoire d'une durée de trois ans pour contribuer au financement des actions
engagées par l 'Etat en faveur du développement industriel et du soutien de
l' emploi . Cet emprunt doit être souscrit par tous les redevables de l' impôt sur
les grandes fortunes en 1983 ainsi que par les contribuables dont la cotisation
d'impôt sur le revenu dû au titre de 1981 est supérieure à 5 000 francs . Toute-
fois, s 'agissant de l ' emprunt à souscrire en fonction de l 'assujetissement à l ' im-
pôt sur le revenu, l' article 4 de l 'ordonnance précitée prévoit des mesures de
dispense pour tenir compte de certains événements exceptionnels qui ont pu
affecter les ressources des ménages au moment de la souscription . Sont, en effet,
dispenses de cet emprunt, les contribuables qui n ' ont pas été soumis à la majo-
ration exceptionnelle de l'impôt sur le revenu dû au titre de 1981 instituée par
l ' article 14-1 de la loi de finances pour 1982, lorsqu ' ils ont eux-mêmes ou leur
conjoint entre le 1°' juillet 1982 et la date limite d'inscription :a) obtenu le
bénéfice d'une pension prenant effet pendant cette période, pour une invalidité

rendant incapable d'exercer une profession quelconque ou été atteint, pendant
cette période, d ' une invalidité ouvrant droit à la carte d ' invalidité prévue à
l'article 173 du code de la famille et de l ' aide sociale ; h) cessé toute activité
professionnelle par suite de départ en retraite ou en préretraite sans avoir repris
une autre activité professionnelle ; c) perçu, pendant six mois au moins par suite
de perte d 'emploi pendant cette période, un revenu de remplacement prévu à
l ' article L 351-1 du code du travail d) cessé de percevoir un revenu de rempla-
cement tout en étant demeurés demandeurs d ' emploi non indemnisés après avoir
perçu un revenu de remplacement pendant six mois au moins . Par ailleurs, il a
été décidé d ' assouplir les règles d 'exonération de l 'emprunt telles qu' elles ont
été fixées à l 'article 5 de l ' ordonnance du 30 avril 1983 précitée en cas de décès
du contribuable ou de son conjoint . C' est ainsi que les ayants-droit d ' un contri-
buable décédé entre le 1" janvier 1981 et non plus le 1" juillet 1982 - et la
date limite de souscription, et qui n ' a pas été soumis à la majoration exception-
nelle de l' impôt sur le revenu de 1981 sont dispensés de l ' emprunt pour la somme
qu 'il aurait dû souscrire. De même, la dispense est accordée au contribuable
remplissant la même condition de revenu si sont conjoint est décédé au cours
de la période précitée . En revanche, et par souci de solidarité nationale, aucune
exonération n ' est prévue en faveur des redevables de l' impôt sur les grandes
fortunes pour l 'emprunt qu ' ils souscrivent à ce titre . Ces dispositions paraissent
de nature à répondre aux préoccupations exprimées par les auteues des ques-
tions .

Impôts et tunes tcontr'le et contentieux).

30385 . — 18 avril 1983 . -- M . Robert Malgras attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les problèmes
rencontrés par les contribuables devant se faire rembourser par les services
fiscaux, des sommes versées à tort . En effet, il n ' est pas rare pour ces
contribuables de devoir attendre un an pour obtenir un remboursement,
avec tout le préjudice causé par la dépréciation monétaire . Il est évident
qu ' une accélération de cette procédure améliorerait sensiblement l ' image de
marque de l ' Administration française dans son ensemble . En conséquence,
il lui demande si un effort particulier ne pourrait être fait dans cette
direction.

Réponse . -- La situation évoquée par l ' auteur de la question n 'a pas échappé
à l 'administration fiscale qui a recommandé à ses services de procéder, le plus
rapidement possible, à l 'exécution des décisions de dégrèvement . Des mesures
ont été prises en 1981 en vue d'abréger le délai s 'écoulant entre le moment où
le contribuable est avisé de la décision de dégrèvement et celui où cette décision
est exécutée . D ' une manière générale, les pièces comptables qui matérialisent les
décisions intervenues sont établies dans des délais relativement courts et cela,
malgré le nombre considérable d ' affaires que l ' administration des impôts exa-
mine chaque année . Par ailleurs, dans le métre s.suci, des instructions perma-
nentes, et récemment rappelées, ont été données aux comptables du Trésor afin
qu 'ils procèdent sans délai à la liquidation des excédents de versement à compter
de la réception des certificats de dégrèvement correspondants qui sont émis par
les services fiscaux . Dans ces conditions . dés lors qu ' un trop perçu est constaté
au bénéfice des contribuables et que ceux-ci ne sont redevables d ' aucune autre
cotisation, les services du Trésor adressent immédiatement aux intéressés un
avis pour leur demander sous quelle forme ils souhaitent obtenir leur restitution.
Dès que les bénéficiaires ont fait retour de cet avis dûment complété, les
comptables du Trésor remboursent, suivant le mode de règlement choisi par les
bénéficiaires, les sommes versées en excès . En ce qui concerne le préjudice causé
par la dépréciation monétaire due au délai nécessaire à l ' instruction d ' une récla-
mation relative à l 'assiette ou au calcul de l'imposition . il est précisé qui. les
sommes perçues et reversées aux contribuables donnent lieu à paiement d'inte-
réts moratoires lorsque l ' Etat est condamné à un dégrèvement d ' impôt pa u,ie
juridiction, ou qu ' un dégrèvement est prononcé à la suite du dépôt d ' une r 'cl : e

-mauon. Ces intérêts moratoires . égaux au taux légal d ' intérêts, courent jusqu 'à
la date de mise en paiement de l ' excédent et se trouvent majorés de cinq point,.
lorsque le remboursement intervient plus de deux mois apte une décision de
justice devenue exécutoire . Les dispositions actuelles paraissent ainsi de nature
à régler . dans la plupart des cas, les problèmes sur lesquels l ' au!eur de la ques-
tion a bien voulu appeler l 'attention . Si, en dépit de ces dispositions. certa ns
remboursements ne pouvaient être obtenus, il conviendrait, par l ' indica' on peé-
cise des nom, prénom et adresse dei, bénéficiaires concernés, d'en saisi l ' adm i

-nistration centrale du ministère de l' économie, des finances et du hudf e . y ri
serait ainsi mise en mesure de faire procéder à une enquête.

Anciens combattants et victime ., de guerre
(politique en jureur des ancien., combattants et :actinies de guerre).

30585 . 18 avril 1983 . - M. Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, qu ' une Association
d'anciens combattants politiquement proche de l ' actuelle majorité.
l ' Association républicaine des anciens combattants et victimes de guerre,
demande aux députés de l 'opposition « d ' intervenir auprès du
gouvernement pour que les anciens combattants ne soit pas les oubliés ,..
,e Rien pour eux en 1982, si peu au budget 1983 ,, . tel est le jugement de
l'A . R . A .C . qui ajoute

	

Nos revendications sont légitimes . Nous vous
demandons d'intervenir pour qu'elles viennent en discussion au parlement à
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la session de printemps 1983 » . Ces revendications, qui intéresseront fort
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget en lui rappelant les
promesses faites aux anciens combattants par les partis de l' actuelle
majorité lorsqu 'ils étaient dans l ' opposition, sont notamment : le rattrapage
du retard des pensions et de la retraite du combattant, l ' octroi de la retraite
du combattant à soixante ans, la mise à parité des pensions des veuves,
orphelins et ascendants, le bénéfice de la campagne double aux anciens
combattants en Afrique du Nord fonctionnaires et travailleurs de l ' Etat.
Aussi il lui demande sa réponse à ces revendications et s ' il va les satisfaire
lors de la session parlementaire de ce printemps comme le souhaite
l ' association précitée ayant oeuvré pour la victoire des candidats de la
coalition socialo-communiste aux élections de mai et juin 1981 et se
souvenant des promesses des candidats de cette coalition lors des susdites
élections.

Réponse . — En moins de deux ans, le gouvernement a rétabli le 8 mai comme
jour férié, réalisé à hauteur des deux tiers le rattrapage du retard du rapport
Constant par un relèvement sans précédent du montant des pensions et obtenu
du parlement l 'élargissement des critères d' attribution de la carte du combattant
pour ceux qui ont participé aux difficiles combats d ' Afrique du Nord . Ce pre-
mier bilan illustre bien toute l'attention que l' ensemble de ce gouvernement
porte aux préoccupations légitimes des anciens combattants . Ceux-ci ont pu
d'ores et déjà mesurer le changement . L' honorable parlementaire est trop averti
des affaires publiques pour imaginer que tous les problèmes hérités de vingt ans
de « retard » ou « d'indifférence » pourront être résolus simultanément . L'hé-
ritage est lourd mais il sera assumé conformément aux engagements pris par le
Président de la République et selon un calendrier qui s ' inscrit dans la durée de
son mandat .

Douanes (personnel).

30809 . — 25 avril 1983 . -- M . Marcel Esdras appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les difficultés de plus
en plus nombreuses que rencontrent les douaniers guadeloupéens, en
fonction en métropole . pour retourner dans leur département d ' origine . II
lui demande donc s ' il n ' estime pas indispensable de donner suite aux
doléances de ces fonctionnaires, lesquels réclament : 1° que le nombre de
points de bonification passe de 40 p . 100 à 80, afin de réduire le handicap en
face de personnels métropolitains, plus anciens mais n 'ayant aucune attache
en Guadeloupe. 2' une stricte application de la loi Roustan . 3° et enfin

l ' augmentation de l ' effectif des douaniers dans les D .O . M.

Réponse. — Dans l ' administration des douanes, les demandes de changement
de résidence donnent heu à l ' établissement d ' un tableau annuel de classement.
Cependant, pour tenir compte des problèmes spécifiques rencontrés par les
agents onginaires des départements d ' outre-mer, une certaine priorité leur est
accordée depuis quelques années pour retourner dans leur département d ' ori-
gine, par l ' attribution de quarante points forfaitaires . En dépit de ces mesures,
les douaniers guadeloupéens, en raison de leur nombre important . éprouvent
des difficultés croissantes pour obtenir leur mutation . L ' administration des
douanes a donc décidé de réexaminer prochainement, en liaison avec les orga-
nisations syndicales, la réglementation applicable aux agents originaires des
départements d ' outre-mer. en matière de changement de résidence . A cette occa-
sion, la majoration de points dont bénéficient actuellement les agents concernés.
pourra faire l 'objet d ' une nouvelle réflexion approfondie.

Budget de l ' Etat t exécution).

30978 . — 25 avril 1983 . — A la suite de la publication au Journal officiel
d ' un arrèté du 21 mars 1983 transférant des autorisations de programme et
des crédits de paiement d ' un montant de 20 134 627 francs du chapitre 53-
43 du budget des transports (iIi transports intérieurs) au chapitre 61-40 du
budget de l ' agriculture, M . Gilbert Gantier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de lui préciser les motifs de ce
transfert et la nature des dépenses en cause . il lui demande également de lui
indiquer en quoi la transformation de crédits d ' investissements exécutés par
l ' Etat du titre V votés pour la voirie nationale en subventions du titre VI
pour « l' adaptation de l ' appareil de production agricole » peut être
considéré comme une opération qui ne modifie pas la nature de la dépense
et qui serait susceptible, à ce titre, de donner lieu à un transfert régulier au
regard de l ' article 14 de l ' ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959.

Réponse. — Le transfert visé par le parlementaire concernait le financement
par le ministère des transports, d'opérations de remembrement réalisées par le
minis•ére de l'agriculture . L'article 10 de la loi n° 62-933 du 8 août 1962,
complémentaire à la loi d 'orientation agricole, prévoit en effet que le maître
d 'ouvrage d ' une opération comportant la réalisation de grands ouvrages publics
est tenu de remédier aux dommages causés par ceux-ci à la structure des exploi-
tations agricoles en finançant notamment l'exécution des opérations de remem-
brement et de travaux connexes rendus nécessaires. Cette disposition législative
fait donc obligation au ministère des transports, maître d'ouvrage, de prévoir
parmi les dépenses liées à la réalisation d'infrastructures routières, dont l'im-

putation est normalement prévue sur le chapitre 53-43 « Fonds spécial d'inves-
tissement routier. — voirie nationale » du budget de ce ministère . les crédits
nécessaires au financement des travaux de remembrement . Toutefois la réalisa-
tion de ceux-ci est confiée au ministère de l ' agriculture, seul compétent en la
matière, dont les crédits concernés sont inscnts au chapitre 61-40 — Adaptation
de l ' appareil de production agricole -- Tel est l ' objet du transfert de 20 134 627
francs en date du 21 mars 1983 qui n ' a pas eu pour conséquence de changer la
nature de la dépense. mais bien de modifier le service responsable de l 'exécution
de celle-ci, conformément aux dispositions de l 'article 14 de l ' ordonnance S9-2
du 2 janvier 1959 .

Pétrole et produits raffinés
(tare intérieure sur les produits pétroliers).

31519 . --- 9 mai 1983 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, qu'en application de l ' article 4

(deuxième alinéa) de l 'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi
organique relative aux lois de finances : « le rendement des impôts dont le
produit est affecté à l 'Etat est évalué par les lois de finances » et qu ' en
application de l ' article 2 (pénultième alinéa) du même texte : « seules des
lois de finances, dites rectificatives, peuvent, en cours d ' année, modifier les
dispositions de la loi de finances de l ' année » . Il lui demande en
conséquence quelles dispositions il envisage de prendre afin que la
modification du tarif de la taxe intérieure sur les produits pétroliers, prévue
au 3° de l ' article premier de la loi d' habilitation n ' 83-332 du 22 avril 1983,
soit effectuée conformément aux règles de valeur constitutionnelle résultant
des dispositions organiques précitées.

Réponse . -- Conformément aux dispositions de l 'article 38 de la constitution.
le gouvernement a demandé au parlement, pour l ' exécution du plan de rigueur.
l 'autorisation de prendre par ordonnances, pour une durée limitée, diverses
mesures financières qui relèvent normalement du domaine de la loi . Tel est
l' objet de la loi d' habilitation n" 83-332 du 22 avril 1983 en application de
laquelle a été adoptée en Conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat,
l 'ordonnance du 18 mai 1983 portant modification de la trie intérieure de
consommation sur les produits pétroliers . Conformément à la constitution, la
loi d ' habilitation prévoit qu' une loi de ratification sera déposéedevant le parle-
ment. au plus tard le 2 octobre 1983, qui conférera valeur législative aux mesures
prises par le gouvernement . 1l apparaît donc que la majoration de taxe intérieure
sur les produits pétroliers prévue par l ' ordonnance déjà citée est, en tout point
conforme à la constitutio'.

Sécurité sociale (équilibre financier(.

31961 . — 16 mai 1983 . . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose a M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie,
des finances et du budget . chargé du budget, que, dans le cadre du
plan de rigueur, un certain nombre de contribuables paieront dés le mois de
mai une somme supérieure à I p . 100 dont Ils sont normalement redevables.
au titre de la cotisation exceptionnelle . Pour certains, l ' augmentation de
15 p. 100 de leur tiers provisionnel correspond à un montant plus élevé que
I p. 100. Il lui demande si le contribuable peut faire le réajustement lui-
même, s ' il peut faire une « compensation » avec d ' autres impôts (pour le
montant en dépassement) ou si enfin . l 'Etat remboursera.

Réponse . — L ' ordonnance n° 83-355 du 30 avril 1983 a institué une contri-
bution destinée au financement des régimes de sécurité sociale égale à I p . I(8)
du revenu imposable de 1982 des personnes physiques. Cette contribution, qui
sera liquidée en même temps que l ' impôt sur les revenus de 1982, apparaitra sur
l 'avis d ' imposition correspondant et devra être acquittée à la même date
d ' échéance, c 'est-à-dire pour la grande majorité des contribuables, le
15 septembre, ou le !e octobre 1983 . Si l ' ordonnance précitée a prévu en ses

articles I l et 12 urge majoration des acomptes provisionnels de l ' impôt sur le
revenu en 1983, elle n ' a pas pour autant institué des acomptes sur la contribu-
tion de I p . 100 . C' est dire que la contribution de I p . 100 n 'entre pas dans le
calcul de la base des acomptes provisionnels qui restent exclusivement assis sur
l ' impôt sur le revenu . Mais, bien entendu, la totalité des versements effectués au
titre des acomptes provisionnels y compris la majoration du deuxième acompte
sera déduite des montants à verser en fin d 'année pour solder l 'impôt sur le
revenu et acquitter la contribution de I p . 100 . Tout excédent de versement qui
apparaîtra à cette occasion par rapport au montant global des sommes dues
sera restitué au contribuable.

Douanes (Ionie ionncntent 1.

32065 . - 16 mai 1983 . M. Pierre Bas informe M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé du budget, de plusieurs plaintes émanant de chefs
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d ' entreprises et d ' industriels qui lui ont été adressées récemment . Ces
derniers font état de la gène qu ' ils subissent pour conduire à bien leur
activité et suivre leurs objectifs économiques, du fait de l ' incapacité actuelle
du service des douanes à fournir en temps voulu des statistiques mensuelles.
Il lui signale en effet qu 'en ce domaine . et pour la première fois depuis de
nombreuses années, le retard dans la parution desdites statistiques dépassait
un mois . Il en serait ainsi, par exemple, des statistiques import-export du
secteur des matériaux de construction, qui, au titre du mois de janvier 1983.
auraient dû paraitre au plus tard début mars, ce qui n ' aurait pas été le cas.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le retard ci-dessus évoqué est
bien réel . et, au cas où il en serait ainsi, s' il existe des raisons techniques
particulières qui le justifie.

Réponse . -- Les retards signalés par l ' honorable parlementaire sur la diffusion
des résultats du commerce extérieur ont touché de manière différente les deux
catégories de diffusions réalisées chaque mois : 1° S ' agissant des données glo-
bales qui font l 'objet d' un communiqué conjoint du ministre de l ' écanomie, des
finances et du budget, et du ministre du commerce extérieur et du tourisme, les
résultats des mois de janvier à mai 1983 ont été diffusés les 25 février . 21 mars,
2". avril . 19 mai et 17 juin . La date relativement tardive de publication des don-
nées sur le mois de janvier s'explique par des éléments techniques : la mise ii
jour des nomenclatures, tables. coefficients . .. qui intervient traditionnellement
sur les résultats du premier mois de l ' année s'étant accompagnée en 1983 de
l 'application de nouveaux contrôles infjrmatisés . 2_" La deuxième phase de trai-
tement et diffusion depuis le centre informatique de Toulouse intervient quant
à elle dés que le o chiffre » est public . Elle se traduit par l 'envoi à quelques
1 800 abonnés de données mensuelles détaillées . Ces opérations s' échelonnent
sur une période de l ' ordre de quatre semaines . Les diffusions du premier mois
de l ' année sont traditionnellement un peu retardées par la mise à jour des fichiers
d 'abonnés . Les bandes magnétiques, états et microfiches de janvier 1983 ont été
expédiés respectivement les 22 mars, 31 mars et l"'' avril . Le décalage supplé-
mentaire enregistré par certains abonnés est imputable aux perturbations ayant
touché les services postaux locaux à cette époque . De nombreuses demandes
d 'explication ont été reçues par la douane au cours de cette période . Les diffi-
cultés ont été indiquées et . chaque fois que cela a été possible, les résultats ont
été communiqués aux demandeurs . sans attendre l'arrivée de leurs abonnements
retardés . S ' agissant du domaine particulier évoqué

	

matériaux de construction
- aucune réclamation écrite n ' a été roue par les services douaniers . A ce jour

les difft :ultés '•toquées sont surmontées et les diffusions ont repris leur cours
normal .

Réponse. -- 1° Les renseignements demandés figurent dans le tableau ci-des-
sous :

111 Y compris les crédits délégués aux ordonnateurs secondaires :
poste . 1 173 MF ; tel-communications : 14 460 MF.

2° Dès la préparation du projet de loi de finances pour 1983, la constitution
d ' un Fonds de régulation budgétaire de 20 milliards de francs a été prévue . Le
gouvernement l ' a très clairement annoncé au parlement dans rapport écono-
Inique et financier (p . 46) : « pour assurer par-delà les aléas de la conjoncture
économique une exécution conforme aux objectifs ainsi retenus, le gouverne-
ment a décidé de soumettre 20 milliards de crédits à une régulation budgétaire.
Cette procédure permettra de veiller à la stricte exécution du budget, d 'éviter
les dérapages, d'adapter l ' action de l ' Etat aux variations souvent imprévisibles
de l ' environnement international >r . Le plan adopté par le golrvemement le
25 mars 1983 a conduit à l ' annulation d ' une partie des crédits qui avaient été
mis en réserve à cet effet . Toutefois, l ' arrêté d 'annulation du 5 mai 1983 ne remet
pas en cause les grandes priorités du budget voté par le parlement . C ' est ainsi
que l ' essentiel des crédits destinés à la recherche, à l 'éducation, à la formation
professionnelle, à la politique industrielle et à la culture a été préservé . De même
les crédits militaires échappent à toute annulation . L ' arrêté du 5 mai 1983
contribue au respect des principales données de l ' équilibre économique et finan-
cier arrété par le parlement .

Intérieur .- ministère t budget).

Pusn's nniniVére budget t.

33048 . -- 6 juin 1983 . A la suite de l ' annulation, par arrêté du 5 mai
1983 publié au Journal officiel du 6 mai 1983, de 900 millions de francs de
crédits ouverts au budget annexe des Postes et Télécommunication.
M . Gilbert Gantier demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, de lui faire connaître, pour chacun des chapitres concernés par
cette annulation : 1° le montant des crédits votés en loi de finances pour
1983 . des crédits consommés au 30 avril 1983 et des crédits disponibles au
1 " mai 1983, ainsi que le pourcentage que représentent les crédits annulés
par rapport aux crédits votés ; 2° l ' objet précis pour lequel les crédits
annulés avaient été inscrits en loi de finances pour 1983 ; 3° les motifs pour
lesquels les crédits en cause ont pu être considérés comme sans objet „
après quatre mois seulement de gestion budgétaire .

33066 . — 6juin 1983 . - A la suite de l 'annulation, par arrêté du 5 mai
1983 publié au Journal officie( du 6 mai 1983, de 100.7 millions de francs de
crédits ouverts au budget de l ' intérieur et de la décentralisation M . Gilbert
Gantier demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, de lui
faire connaitre, pour chacun des chapitres concernés par cette annulation :
1° le montant des crédits votés en loi de finances pour 1983, des crédits
consommés au 30 avril 1983 et des crédits disponibles au 1 " mai 1983 . ainsi
que le pourcentage que représentent les crédits annulés par rapport aux
crédits votés ; 2° l ' objet précis pour lequel les crédits annulés avaient été
inscrits en loi de finances pour 1983 ; 3° les motifs pour lesquels les credits
en cause ont pu être considérés comme a sans objet » aprés quatre mois
seulement de gestion budgétaire.

Réponse . Le montant des crédits du ministére de l ' intérieur et de la décen-
tralisation, votés en loi de finances initiale . consommés et disponibles, au
1" avril 1983 est récapitulé dans le tableau ci-aprés

Imputation

	

g '	paiement Transferts
(en

	

F) ouverts annulés % au au
en LFI (05-05-83) 30-04-83

répartitions 01-05-83

34-98 Etudes générales	 1943 IIe) 971 550 50,0 - 971 550
41-51 Subventions

	

de

	

caractérc

	

obligatoire

	

en

	

faveur

	

des
collectivités

	

locales	 4 38 000 0(8) 0,8 4 887 026 308 -- 6 205 139931 231 447
41-52 Subventions

	

de

	

caractère

	

facultatif

	

en

	

faveur

	

des
collectivités locales et de divers organismes 	 54 494 915 3 01x) 000 5,5 4 226 606 47 268 309

57-(x) Etudes

	

pour

	

l ' équipement

	

des

	

départements

	

et

	

des
communes	 4 15(1 18X) 498 01x) 12 .0 1216 785 75 (88) 2 360 215

57-30 Sécurité civile, dépenses d 'équipement	 101 426 (X8) 12 904 500 12,7 6 099 765 81 580 500 841 235
57-40 Equipement

	

du

	

ministére

	

de

	

l ' intérieur

	

et

	

de

	

la
décentralisation	 309 024 (x10 1735 1x8) 0,6 129 9861)10 9 474 000 167 828 990

57-9f) Equipement en matériel de transmission 	 75 358 000 5 265 000 7,0 14 985 010 2 500 55 105 490
63-52 F.S .I .R .

	

Voirie locale .

	

Réseau national déclassé 519 644 0(x) 5 312 500 1,0 327 833 700 31x)2 773 183 495 027
65-50 Subventions

	

d ' équipement

	

aux

	

collectivités

	

pour

	

les
réseaux urbains	 530 651 (x8) 2 2 212 750 4 .2 204 392 306 + 30 992 750 335 038 694

65-51 Contribution aux dépenses de construction de logements
destinés aux fonctionnaires de police 	 .3 250 (XX) 25,0 9 750 00013 (810IXX)
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Imputation budgétaire des crédits de paiement
(en

	

F)

Crédits

ouverts
en LFI

Crédits

annulés
(05-05 83)

%

Consommation

au
30-04-83

Transferts

répartitions

Disponible

au
01-05-83

55-52 Subventions d ' équipement aux collectivités pour l ' habitat
urbain	 3.1480 000 3 220(8K) 0,9 1 1 229 549 + 88 190 000 III

	

120 451
57-50 Subventions

	

d 'équipement

	

aux

	

collectivités

	

pour

	

les
cs . .tstructions publiques	 66 153 (8)O 3 083 251) 4.7 19 295 476 —

	

1 190 000 42 584 274
57-51

	

Subventions pour travaux divers d'intérêt local

	

. . 36 7501)00 2 500 (0x) 6 .8 13 512 431 5 000 000 15 737 569
57-5' Incitations financières au regroupement communal . . 80 7461x10 1 686 500 2 .1 31 397 076 +

	

500 47 662 924

Total	 6 759 051 462 1(8) 739 050 1 ,5 5 651 201 022 + 18 858 477 1 025 969 867

Dès la préparation du projet de loi de finances pour 1983, la constitution d ' un
Fonds de régulation budgétaire de 20 milliards de francs a été prévue . Le gou-
vernement l ' a très clairement annoncé au parlement dans rapport économique
et financier (p . 46) « pour assurer par-delà les aléas de la conjoncture écono-
mique une exécution conforme aux objectifs ainsi retenus, le gouvernement a
décidé de soumettre 20 milliards de crédits à une régulation budgétaire . Cette
procédure permettra de veiller à la stricte exécution du budget, d 'éviter les déra-
pages . d' adapter l ' action de l' Etat aux variations souvent imprévisibles de l'en-
vironnement international r. . Le plan adopté par le gouvernement le 25 mars
1983 a conduit à l 'annulation d ' une partie des crédits qui avaient été mis en
réserve à cet effet . Toutefois, l 'arrêté d' annulation du 5 mai 1983 ne remet pas
en cause t es grandes priorités du budget voté par le parlement . C'est ainsi que
l 'essentiel des crédits destinés à la recherche, à l 'éducation, à la formation pro-
fessionnelle, à la politique industrielle et à la culture a été préservé . De même
les crédits militaires échappent à toute annulation . L' arrêté du 5 mai 1983
contribue donc à respecter 'es principales données de l'équilibre économique et
financier air''par le parlement.

Assurance rieille.sse• : régime les /onetionnaire.s civils et 'a ilairec
r paiement des pensinn .s r.

33396 . — 6 juin 1983. M . Manuel Escutia attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le retard pris dans la
mise en œuvre du paiement mensuel des retraités de la fonction publique . 11
lui rappelle que . prévue par voie législative en décembre 1974, la
mensualisation n 'est toujours pas effective pour un grand nombre de
fonctionnaires retraités . Cette situation entraine une inégalité entre
retraités dans la mesure où ceux qui sont payés trimestriellement subissent
plus durement les conséquences de l ' inflation par une perte du pouvoir
d ' achat, perte parfois accentuée par le retard que le paiement trimestriel
provoque dans l 'effet des majorations de traitement sur les pensions . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il
compte prendre afin d 'accélérer la mise en œuvre du paiement mensuel.

Assurance rieillesse régime des %onetionnaire .s civils
et militaires patentent des pen soin st.

33767. - 13 juin 1983 . - M . Joseph Vidal attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du miniNtre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sur les délais d 'application de la
mensualisation du paiement des pensions de l ' Etat dont le principe a été
arrêté dans le cadre de la loi de finances de 1975 . A ce jour, ce paiement
mensuel est appliqué dans soixante-et-onze départements . Cette situation
provoque . de la part des retraités résidant dans les autres départements, un
sentiment d ' injustice très fort . En conséquence, il lui demande selon quel
échéancier ce principe sera appliqué à l ' ensemble du territoire national.

Réponse . — Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients que
présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérage , pour une partie
des pensionnés de l ' Etat . A ce jour, le nombre des bénéfici .. .res du paiement
mensuel s 'élève à 1 325 000 pensionnés répartis dans 75 départements. Mais
l ' effort financier restant à accomplir est important . Compte tenu des contraintes
budgétaires actuelles, il n ' est pas possible d ' établir un calendrier d 'extension du
paiement mensuel des pensions . ni de fixer un délai d 'a •' tèvement de cette
réforme qui sera essentiellement conditionné par les possibilités de dégager les
crédits nécessaires dans les lois de finances annuelles.

COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

Matériels électriques et e'lerrroniyue•s (commerce e.s! rieurs.

32373. - 23 mai 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme si elle
peut faire le point des mesures adoptées par la France à ' ' égard des
importations de magnétoscopes japonais . Il souhaiterait connaitre les
résultats tangibles obtenus, et la politique qu ' elle compte appliquer à
l ' avenir pour ce secteur en particulier, et à l ' égard du Japon en général .

Réponse. L ' arrêté du ministre du budget du 21 octobre 1982 instaurant
un point de dédouanement unique pour les magnétoscopes a eu des
conséquences importantes dans les relations entre la France et la
Communauté économique européenne d ' une part et le Japon d ' autre part.
Si cette mesure a trouvé son origine dans la nécessite de prévenir toute
fraude sur l ' acquittement . à partir du 1 " janvier 1983 . de la redevance
annuelle sur les magnétoscopes, elle a été perçue à l 'étrange- somme
s ' inscrivant dans le cadre des relations commerciales avec le Japon . A cet
égard . il convient de remarquer que, pour la première fois dans l 'histoire de•:
relations C . E . E . -Japon, la Commission des Communautés .i pu obtenir, au
mois de février dernier, un engagement de modération des exportations
Japonaises pour plusieurs produits, dont les magnétoscopes . Au cours de
cette négociation . la fetmeté du gouvernement français n 'a pas éte étrangère
lus cnocessions des Japonais . tin des principaux objectifs des autorités
françaises dans ce domaine est maintenant d ' assurer une bonne application
de l ' accord obtenu au mois de février. ( "est pour cette raison que le
gouvernement a décidé . au morses . même où tes conditions de

r re foui ,
:,aient

rétablies. de placer les
importations de magnétoscopes japonais cous surveillance statistique
préalable (Journal officiel du 28 avril 1983) . Cette mesure devrait permettre
de suivre avec une grande précision les flux d ' importations japonaises, et
donc de permettre au Gouvernement de prendre les mesures appropriées en
cas d ' évolution anormale de ces importations . Sur un plan général, la
France entend avoir vis-a-vis du Japon une politique à la fois dynamique,
ouverte et vigilante . Le volet dynamique correspond à l ' action de nos
entreprises sur le marché japonais. Une certaine ouverture de
l ' administration nippone est perceptible . elle doit être exploitée . Les
autorités françaises favorisent ce mouvement . en s 'appuyant sur les
instruments nouveaux mis en place : remboursement de missions
individuelles par la («) . F . .A.A.C . E . . aides à l ' implantation . Elles
continueront de demander l ' élimination des barrières tarifaires et non
tarifaires qui subsistent . En matière d 'investissement, le Président de la
République a rappelé l ' ouverture de notre pays aux investissements japonais
qui correspondent a une logique de coopération industrielle équilibrée entre
deux grandes nations industrialisées . Plusieurs projets ont vu le jour en
1982 . année où le Japon est devenu le second investisseur étranger en
France, plusieurs également en 1983, d'autres sont sur le point d ' aboutir.
Les autorités françaises se félicitent de voir les liens industriels se multiplier
avec un pays qui sera un partenaire obligé des années qui viennent . C 'est
dans ce cadre que se situe l'accord négocié par Thomson avec la firme
japonaise J . V .C. en vue de l ' implantation en France d ' une unité de
fabrication de magnétoscopes . Cette unité produira la partie « mécanique rr

de ces appareils qui représente environ 30 p . 100 de la valeur ajoutée totale,
et contribuera à diminuer nos importations dans ce domaine de manière très
significative . Cette opération est un bon exemple des rapports à établir
entre une politique commerciale ferme et une politique industrielle visant à

combler certaines lacunes excessives du tissu industriel français . En matière
d ' importations, les autorités françaises restent vigilantes . Elles ont
clairement indiqué aux autorités japonaises que le maintien du déficit
bilatéral à son niveau actuel serait inacceptable . La France a très clairement
choisi la voie communautaire pour trouver des solutions aux problèmes que
posent les importations japonaises . La Communauté quant à elle devra
conserver la crédibilité acquise vis-à-vis du Japon et continuer de faire
preuve de vigilance en matière commerciale.

Départements et territoires il 'outre-mir
.Saim-Pierre et .5fu uelnn sports

32543 .

	

30 mai 1983 .

	

M . Georges Mesmin s ' étonne auprès de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme des

;ions prises par les autorités compétentes pour la construction d ' une
patinoire a Saint-Pierre et Miquelon tinanccc par Mat au moyen de
subventions représentant 7 millions de francs . En effet, l ' appel d ' offres a été
organisé de' telle manière qu ' il a éliminé les entreprises françaises et favorisé
les entreprises canadiennes . ce qui augmente d ' autant le déficit de notre
commerce extérieur . Or des e, . .' cepteurs et des constructeurs fraaçats tout à
fait qualifiés dans cette technique de pointe avaient fait des propositions
qu ' il aurait été possible de retenir, mé.Pc si, à priori, le coùt de l 'opération
apparaissait plus élevé . La différence s 'explique

	

effet, au niveau des
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prestations : la technique de production de froid . qui semble devoir èIre
retenue. a etc ahandonnee depuis des dizaines d ' années en Europe comme
consommant 40 p . 100 d ' energie en plus a l' exploitation et étant d ' une
maintenance difficile . D ' autre part . les frais de transport entre la France et
Saint-Pierre et Miquelon sont certes plus clercs qu'entre le continent
américain et Saint-Pierre . mais ne constituent pas une sortie de devises dans
la mesure où ce transport est réalisé par l 'armement français . En outre, une
telle Installation placée face au plus itnportant marché potentiel mondial
pourrais constituer une sttrnte efficace pour l 'industrie et les entreprises
françaises . Ii demande en conséquence les raisons qui ont ntottsé le
choix français :t st cr dernier n ' est pas en contradiction avec la politique
menée contre le deticu extérieur de notre pays.

Réponse . II est rappelé à l' honorable parlementaire que, mente si
l'opération rie construction d ' une patinoire à Saint-Pierre et Miquelon a fait
l ' objet d ' une subvention des pouvoirs publics . la responsabi li té du choix des
entreprises a incombé à la collectivité locale maitre d ' uuvre de l 'opération.
II apparais dans cette affaire que ce choix a été fondé sur des différences de
prix importantes, les entreprises canadiennes ayant pu, pour des raisons de
coût de transport et de commodité d ' accès, fa des offres sensiblement
plus avantageuses que les compétiteurs métropolitains . Par ailleurs, les
informations dont dispose l ' honorable parlementaire sur :rem affaire
peuvent arc précisées sur deux points . En premier lieu . la liaison entre la
métropole et ce département d ' outre nier transite par des cargos étr 'tgers
sur la ligne Le Havre-Halifax : le transport des éléments de la patinoire
aurait donc bien constitue une sortie de devises . En second lieu, la
technique de froid retenue est parfanentent adaptée aux conditions locales.
puisqu 'elle permet en mémo temps le chauffage du hàtiment . Enfin, les
entreprises retenues doivent faire largement appel à la sous-traitance et à la
main d 'uuvre locale, si bien qu 'environ 60 p . 10(1 des dépenses afférentes n
l ' opération reviendront aux entreprises et a la population de Saint-Berre e.
Miquelon .

( 'unrnrrrrr e sIern'ur l'aloi-, deei pai,'oss l i

33335 . 6 juin 1963 . M. Michel Barnier attire l ' attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur le
danger de présenter notre dcticit extérieur contrite étant uniquement le lait
d'un accroissement de nos qnportations de produits étrangers . et que l ' on
pourrait donc combattre grise au mot d'ordre : re achetez français s . II lui
demande : I " si nos difficultés ne viennent pas essentiellentent de nos
difficultés a exporter . la Err ance étant passée du troisième au septième rang
mondial : 2' quelles sont les explications de cette évolution nouvelle, récente
et preoccupate.

Réponse . - La détérioration de taus échanges constatée depuis 1976 est
imputable, pour moitié, à l ' alourdissement de notre facture énergétique et.
pour moitié, à 1, dégradation de notre commerce industriel . ( " est depuis
1979 — la situation n ' est donc pas vraiment a nouvelle ir -- que le taux de
couverture de nos échanges de produits manufacturés s ' est orienté à la
paisse . ( 'e phénomène traduit un affaiblissement structurel de notre
appareil industriel, conséquence directe de la faiblesse des investissements
pn .ductifs réalisés en France depuis le début des années 1970 . Cette
détérioration préoccupante de nos performances industrielles se reflète à la
fois du côté de nos exportations et de nos importations . comme le montre
le tableau ci-dessous, nous avons perdu des marchés à l ' extérieur, en
particulier ers 1980, la situation s ' étant stabilisée depuis . Mais.
parallèlement la pénétration de notre marché intérieur s ' est accrue.
notamment en 1960 et en l982 .

( nnurrrrrc r vrrieUr r billante ils prdr'mra(s i .

33344 . - 6 juin 1983 . - M . Michel Barnier attire l ' attention de Mme
le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur le résultat du
commerce extérieur du mois d ' avril ( 1,5 milliard de francs) . II lui
demande : 1° quelle est la part, dans la diminution du déficit par rapport aux
mois précédents, de la baisse des importations de pétrit', brut ; 2° si cette
baisse est la conséquence d ' une ponction sur les slccks.

Cnrnnieree extérieur r LUlunss e/i' .r paient 'rus )
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33401 . b 1963 . M . André Audinot demande si Mme le
ministre du ccmmerce extérieur et du tourisme de bien vouloir lui
indiquer s ' ils a un lien entre la réduction du dclicit lu commerce extérieur
en an rit dernier . et la baisse massive des achats de la France en pétrole . Il lui
demande de bien zoulou lui indiquer les variations enregistrées ces trois
derniers mois dans les stocks français de pétrole et lai situation actuelle des
resenes en la niil ere.

Réponse .

	

En chiffres corrigés des variations saisonnières et exprimés
a franco-à-Nord ir F . A . B . ) nos achats de pétrole brut nous ont conté en
avril 7 milliards et dent de francs, soit près d ' l milliard 700 millions de
moins qu ' en mars . II est vrai que ce résultat u contribué i améliorer le solde
global de notre commerce i:xterieur pour le mois d ' avril Mais il ne saurait
rendre compte . à lui seul, de la tendance à l ' amélioration de nos échanges
ance l 'étranger . En effet, hors énergie, notre halarce commerciale a
enregistré successivement un solde positif d ' 1,1 milliard de francs en février,
de 3,8 en mars et de 7.3 en avril . Par ailleurs la forte chute ue nos
importations de pétrole brut constatée dans les chiffres d 'avril est largement
circonstanci_!Ie . Comme le sait l ' honorable parlementaire, l ' administration
des douanes comptabilise les réceptions de pétrole brut en tant
qu ' importations au moment des pompages en raffinerie et non pas lors du
déchargement de la cargaison dans les ports . Or les arri cages des pétroliers
géants ne sont pas toujours répartis régulièrement dans le temps . Par
exemple, lorsqu ' ils sont concentrés sur les 15 derniers jours du mois, voire
sur la dernière semaine, il peut se produire un décalage entre le chiffre des
déchargements et celui des importations, une partie importante de ces
cargaisons n ' étant dédouanée qu ' au cours du mois suivant . L ' honorable
parlementaire constatera, ai cet égard, qu 'au chiffre d ' importations de
pétrole brut d 'avril anormalement bas a succédé un chiffre de mai
anormalement élevé (I 700 001) tonnes de plus qu ' en avril ; 500 000 tonnes
de plus qu ' en mars) . En ce qui concerne les stocks, l ' honorable
parlementaire sait que les sociétés habilitées à importer en France du pétrole
brut et les produits y in en sont dérivés sont légalement tenues de constituer
et de maintenir si tout moment un stock équivalent au moins, pour chaque
grand produit (essence ordinaire et supercarburant . essence avion, kérosène,
gazole et fioul domestique, fioul lourd), au quart des quantités livrées par
elles sur le marché intérieur français au cours des douze mois précédents.
Les informations concernant les stocks détenus par claque société sont
recueillies de façon confidentielle par la Direction des hydrocarbures du
ministère de l ' industrie et de la recherche . Les sociétés pétrolières sont par
ailleurs soumises à des contrôles de stocks inopinés effectués par
l ' administration des douanes en collaboration avec la Direction des
hydrocarbures . Au cours du mois d ' avril - comme, du reste, pendant les
3 derniers mois

	

toutes les sociétés ont respecté leurs obligations [égaies.

Part des importations dans la demande

	

intérieure de p roduits industriels il) 31 .5

	

34 .1

	

36,1

	

Part de marchés industrielles en volume 1i0

	

1(13

	

98

	

198

(1) Evaluation aux prix de 1970 . Source : rapport sur les comptes de la
nation 1982.

(2) Indice de hase 100 en 1975 . Source : O .N .t'.

Cela dit, s ' il est vrai que des facteurs circonstanciels ont placé le
Royaume-Uns et l'Arabie Saoudite devant la France sur la liste des
principaux exportateur: en 1981, nous demeurons bien la quatrième
puissance exportatrice mondiale s ' agissant des produits manufacturés .

Poissons et produits d ' eau rassoie et de la mir commerce exiérii'ur)-

33785 . 13 jeun 1963 . M . André Tourné rappelle ai Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme que . parmi les
éléments qui figurent au chapitre du déficit de la balance commerciale.
figurent les poissons de tous types, frais ou conditionnés . importés de
l 'étranger . Il s 'agit la d ' une situation anormale par rapport aux possibilités
qui s ' offrent à la France avec ses milliers de kdonti'tres de cites, ses
nombreux ports de pèche bien ab r ites et dont certains sont ancestraux.
A quoi s' ajoutent les traditions chez les travailleurs de la pur, aussi bien
pour ce qui est de la pèche industrielle que pour celle ai caractère artisanal
et, dans beaucoup de cas, pour cette pèche-lai, pratiquée à la part suivant des
traditions bien enracinées . En conséquence . il lui demande : 1° dans quelles
conditions se sont déroulées les importations de poissons frais, congelés ou
salés en provenance de l ' étranger, au cours de chacune des dix dernières
aniser, écoulées de 1973 ai 1982 : a) pair catégorie : hl en tonnage global;

l er. ionnage par pays étranger exportateur vers la France : il) quelle a été là

couverture en pourcentage . dans ta balance commerciale.

Réponse . Les tableaux statistiques ci-après établis sur la hase de
documents du ( ' .F .(' .F . (tableau n° 1) et de données professionnelles
(tableaux n° 2 et 3) re tracent les importations de produits de la pèche pour
les différents types de produits et en provenance des principaux pays.

1978 1979 1980 1981 1982

37,6 38,9

98) 222)
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Evolution des importations françaises des produits de la pèche

(en tonnes)
Source : document du C .F .C.E.

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

Poissons d 'eau douce	 — 8 923 19

	

115 17 176 17 316 18 948 22 666 23 183 23 634 26 177

Poissons d'eau de mer	 101 391 124 448 122 863 124 398 149 594 160 308 152 747 145 211 153 312 150 271

Filets de poisson	 15 546 20 787 19 183 25 581 31 580 32 228 39 679 45 834 51 064 53 445

Poissons et filets salés. en saumure, séchés fumés 22 107 14 456 12 060 14 995 17 813 20 787 18 385 18 357 16 154 15 519

Crustacés, mollusques, coquillages 	 72 179 69 702 80 498 73 599 85 023 98 788 89 237 96 712 105 001 113 425

Préparations et conserves de poissons	 45 270 46 315 43 303 47 217 51 673 50 947 55 983 59 078 61 390 62 883

Crustacés, mollusques et coquillages préparés ou
conservés	 9 617 8 191 I 1283 14 333 15 516 15 200 19 355 20 478 22 148 22 990

Total	 266 11(1 292 822 308 305 317 299 368 515 397 201 398 052 408 853 432 703 444 710

Principaux fournisseurs de la France des produits de la mer (I )

(en tonnes)

1982 1981 1980 1979 1978 1977 1976 1975 1974

Danemark	 42 965 44 789 45 605 40 164 33 979 34 512 39 127 37 764 24 023

Sénégal	 23 416 21 458 20 349 22 087 23 528 19 885 13 193 15 756 18 (132

Norvège	 40 162 42 638 52 436 55 414 5i) 133 59 838 58 389 39 284 21 751

Pays-Bas	 54 074 52 852 41 632 40 1 : 2 51 609 44 25(1 46 416 58 701 57 884

Royaume-Uni	 42 154 47 047 44 996 43 179 47 502 42 493 31 043 26 518 20 3 2 5

Canada	 13 548 17 739 19 250 17 333 18 226 16 20' 7 746 9 596 2 254

E .U .A .N	 15 794 15 073 16 203 15 669

	

I 1729 9 405 8 885 8 274 4 726

Maroc	 17 514 17 382 16 975 20 798

	

16 548 16 261 22 103 19 139 25 835

Irlande	 23 595 12 372 8 576 5 856 5 816 5 046 4 541 8 215 7 568

U .R.S .S	 3 114 4 380 4 693 4 379 4 321 5 368 5 838 69 719 5 576

Japon	 5 274 3 426 3 462 2 467 4 313 3 446 4 305 6 832 7 607

R .F.A	 25 834 30 000 23 5 1 5 20 372 19 1 13 20 028 14 574 15 196 13 947

Portugal	 3 516 3 715 3 648 3 964 4 075 3 717 2 627

U . E . B . L	 5 954 6 591 7 005 6 989 8 075 7 778 7 166 1 356 9 742

Espagne	 22 760 18 901 18 086 17 165 18 655 17 923 14 574 16 634 16 192

Italie	 24 238 33 423 33 641 42 004 45 491 39 030 26 313 23 022 28 602

(I) Tous produits, y compris farines, graisses et huiles marines . Source : Comité central des pèches marines.

Evolution des échanges des produits de la pêche de la France

(en milliers de francs)

Importations Exportations
Taux de

couverture
%

1974 . . . . . . . . . . . 1419 389 27,4
1975 . . . . . . . . . . . l 532 334 21,8
1976 . . . . . . . . . . . 1810 526 29
1977 . . . . . . . . . . . 2 420 636 26,2
1978 . . . . . . . . . . . 2 803 778 27,7
1979 . . . . . . . . . . . 3 154 947 30
1980 . . . . . . . . . . . 3 504 1190 33,9
1981 . . . . . . . . . . . 4 024 1446 35,9
1982 . . . . . . . . . . . 4 683 1 572 33,5

Produits agricoles et alimentaires (commerce e .-térieur).

34852 . — 4 juillet 1983 . -- M . André Audinot demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme quels moyens
peuvent attendre les agriculteurs de la création du S . E . S . A . M . E . , service
de soutien et d'accompagnement sur les marchés extérieurs qui est
susceptible de les aider dans leurs ventes aux pays de la C . E . E.

Réponse. — Le S . E . S . A . M . E . met à la disposition des entreprises
désireuses d'exporter vers les pays de la C. E . E . un ensemble de prestations
permettant en particulier de mieux utiliser les services des postes d'expansion
économique à l'étranger dont les possibilités sont souvent ignorées . Ce
service peut intéresser particulièrement les exportateurs de produits
agricoles et agro-alimentaires dans la mesure où ils vendent
traditionnellement vers les pays de la C .E .E . qui constituent des marchés

proches et très ouverts aux importations . mais aussi des marchés très
compétitifs . Le S . E . S . A . M . E . peut notamment aider le secteur agro-
alimentaire par : 1° une assistance à la mise en place d ' études de marchés, le
choix de circuits de vente, l ' accès aux foires et salons ou aux médias pour la
publicité : 2° une aide matérielle pour la préparation des voyages par
l ' organisation de programmes de rendez-vous, la communication de listes
d ' hôtels, l 'accompagnement et l 'interprétariat, si nécessaire, au cours des
visites aux milieux d' affaires locaux . Le S . E .S . A . M . E . est ouvert aux
entreprises de toutes tailles et de toutes activités à la seule condition de
contacter quelques semaines à l ' avance la Direction régionale du commerce
extérieur concernée ou le Centre français du commerce extérieur à Paris.

CONSOMMATION

Consommation (institut national de la consommation).

26889 . — 31 janvier 1983 . -- M . Alain Bocquet attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur le projet de
transfert de l'Institut national de la consommation à Marne la Vallée . De
l'opinion des syndicats de cet établissement, ce transfert semble poser un
grand nombre d ' inconvénients . II rappelle que s ' il convient de lutter contre
la politique de dévitalisation de la région parisienne menée par les
gos.vernements précédents, cela ne saurait se faire par des transferts
d 'emplois mais plutôt par la création de nouveaux emplois . En ce qui

concerne l ' I .N .C . proprement dit, son transfert aurait des conséquences
négatives pour la vie même de cette entreprise et pour sa mission de service
public. L ' I . N . C. est un service public ouvert sur l 'extérieur . Son
déménagement aurait des répercussions sur les visiteurs qui font appel à ses
différents services en demandant par exemple au service juridique,
technique, économique, de documentation, etc . . . de leur préparer des
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dossiers, ou en participant aux stages organisés par le service formation.
Or, ce public vient de l ' ensemble de la région parisienne, voire de la France
entière . L ' implantation de I'I . N .C . à Marne la Vallée, ne pourrait
qu ' entrainer une baisse de fréquentation de l ' établissement, et remettre en
cause sa mission de service public . D ' autre part, le personnel de l ' 1 . N . C.
est souvent appelé à se déplacer dans Paris pour des raisons professionnelles
et est en contact permanent avec les associations de consommateurs, les
organisations professionnelles, les administrations et divers organismes
pour la plupart situés à Paris . Enfin, le transfert de l ' 1 . N . C . entrainerait de
nombreux inconvénients au personnel de l ' institut et notamment un
allongement important du temps de transports quotidiens de la plupart des
salariés ainsi qu ' une augmentation substantielle du coùt des transports . Le
personnel et ses organisations syndicales sont donc très inquiets de ce projet
et i l semble indispensable de leur apporter les apaisements qu ' ils attendent.
II lui demande ce que compte faire le gouvernement en ce sens.

Repnmc Le prohlentc de transfert de l ' Institut national de la consomma-
tion .i Marne la Vallée a eté examine par le secrétariat d'Fiai à la consommation
et par le Conseil d ' administration de l ' I .N .( ' . En effet, comme le souligne l 'ho-
norahle parlementaire . la question de l 'implantation doit tenir compte de la
particularité des missions de l ' établissement, qui a amené notamment celui-ci à
étre en contact régulier arec les administrations centrales, les organes de presse
naionnn, les organisations nationales de consommateurs dont les sièges sont
pour la plupart a Parr . Par ailleurs . pour la politique d ' information et de for-
nmilon conduite . tl est neces .aire que ses relations avec le public soient les plus
aesee, pour celui-ci . Le Conseil d ' administration de I ' I .N .C . a estimé que ces
contacts ne pous ;uenl etrs assurés dans les meilleures conditions qu ' à Paris et
que sain départ nuirait grasement u son application ; il a donc demandé aux
Instances eousernementales concerner ' le maintien de l ' ensemble des sers ices de
I Institut dans cette sine .

Politique i % cononngae et sociale (généralités).

28954 . - 14 mars 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la conoommation, sur le rôle
déterminant que peuvent jouer les consommateurs dans la reconquête du
marché intérieur . Si l ' action menée par le gouvernement en vue de réduire le
déficit du commerce extérieur est approuvée par la majorité des citoyens,
force est de constater que, dans la réalité quotidienne . l ' application du
slogan « achste, français n n ' est guère aisée, l ' étiquetage et l ' emballage des
différents produits et articles proposés ne permettant pas toujours d 'en
reconnaitre facilement le pays d ' origine de fabrication . D 'autre part,
certains produits typiquement français sont boudes par les consommateurs
qui, faute d ' information suffisante, leur préfèrent des produits
d ' importation . Il en est ainsi de l ' huile de colza produite en abondance dans
notre pays mais fort peu consommée . En conséquence, il lui demande s' il ne
lui parait pas souhaitable d ' inciter les consommateurs à s ' orienter de
préférence vers les productions nationales, en lançant une campagne
d ' information destinée à promouvoir les articles fabriqués ou produits en
France.

Repmtnc. La réduction du déficit du commerce extérieur et la lutte contre
le chômage con aituent des propriétés nationales, auxquelles les consommateurs
pensent apr .irter leur contribution . De nombreux consommateurs ont désor-
ni ;ns pris conscience de la nécessité de donner, à qualité égale, la préférence aux
produits fabriqués en France . II appartient aux producteurs nationaux et à la
distribution de satisfaire ce souhait, en permettant de distinguer les produits
franais des produits importés par divers moyens tels que ceux suggérés par
l 'honorable parlementaire . Le gouvernement considère avec une grande faveur,
les initiatives qui vont dans ce sens . II existe déjà des textes de portée générale
telle loi du 26 mars 1930 réprimant les fausses indications d ' origine, dont l ' objet
est de veiller u ce que les consommateurs ne soient pas induits en erreur sur la
séritahle origine des produits . Enfin, dans un certain nombre de cas, l ' indication
du pays d ' origine constitue une information utile pour mieux connaitre le pro-
duit . s .i qualité, son originalité . ses conditions de production . Des réglementa-
tions paruculiéres exigent alors que l ' étiquetage de ces produits comporte l ' in-
dication de leur pays d'origine . Le gouvernement examine actuellement la
possibilité d ' étendre à un plus grand nombre de produits ce type d 'information.

Consommation (information et protection du consommateur).

31239. — 2 mai 1983 . — M . Michel Berson attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur la nécessité
de permettre aux consommateurs de différencier sans difficulté les produits
français de ceux importés . En effet, alors mème que dans leur manière de
vivre et de consommer, il est demandé aux Français de préférer, à qualité
égale, les productions françaises, il semble indispensable que des actions
soient entreprises afin que les consommateurs soient mieux informés de la
provenance des produits qui leur sont présentés . Ne serait-il pas possible,
par exemple, de prévoir pour les produits français des étiquettes de prix
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différentes, aux couleurs de la France, ou de mettre en place dans les
supermarchés des rayonnages différenciés ? Ne serait-il pas possible aussi de
veiller à ce que les produits présentés dans des catalogues et dans des
documents publicitaires fassent état de leur pays d 'origine ? En
conséquence, il lui demande quelles mesureselle compte prendre pour donner
les moyens et les informations aux consommateurs afin qu ' il soit
véritablement possible de consommer en priorité français.

Rrpansc. La réduction du déficit du commerce extérieur et la lutte contre
le chômage constituent des priorités nationales, auxquelles les consommateurs
peuvent apporter leur contribution . De nombreux consommateurs ont désor-
mais pris conscience de la nécessité de donner, à qualité égale, la préférence aux
produits fabriqués en France . Il appartient aux producteurs nationaux et à la
distribution de satisfaire ce souhait, en permettant de distinguer les produits
français des produits importés par divers moyens tels que ceux suggérés par
l ' honorable parlementaire . Le gouvernement considère avec une grande faveur,
les Initnnr es qui vont dans ce sens . 11 existe déjà des textes de portée générale
telle la loi du 26 mars 1931) réprimant les fausses indications d ' origine, dont
i ' ohjei est de veiller à ce que les consommateurs ne soient pas induits en erreur
sur la séritable origine des produits . Enfin, dans un certain nombre cas, l'indi-
cation du pays d ' origine constitue une information utile pour mieux connaître
le produit, sa qualité . son originalité, ses conditions de production . Des régle-
mentitns particulières exigent alors que l ' étiquetage de ces produits comporte
l ' indication de leur pays d ' origine. Le gouvernement examine actuellement la
possibilité d 'étendre à un plus grand nombre de produits ce type d ' information.

Consommation (in/brniation et protection des consommateurs).

31269 . — 2 mai 1983 . -- M . Jacques Mahéas attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur
l ' étiquetage des produits de consommation provenant des pays étrangers.
M . le Président de la République a conseillé aux Français, lors de sa
dernière intervention, d ' acheter des produits fabriqués en France.
Malheureusement l'information des consommateurs est incomplète en la
matière. Or, il lui demande ce qu 'elle compte faire pour exiger une marque
distinctive sur tous les produits, afin d ' en connaître très exactement la
provenance.

Rep„ilse . La réduction du déficit du commerce extérieur et la lutte contre
le chômage constituent des priorités nationales, auxquelles les consommateurs
pensent apporter leur contribution . De nombreux consommateurs ont désor-
mais pris conscience de la nécessité de donner, à qualité égale, la préférence aux
produits fabriqués en France . II appartient aux producteurs natioraux et à la
distribution de satisfaire ce souhait . en permettant de distinguer les produits
français des produits importés par divers moyens tels que ceux suggérés par
l ' honorable parlementaire . Le gouvernement considère avec une grande faveur.
les initialises qui sont dans ce sens . II existe déjà des textes de portée générale
telle la loi du 26 mars 1930 réprimant les fausses indications d 'origine, dont
l ' objet est de veiller à ce que les consommateurs ne soient pas induits en erreur
sur la véritable origine des produits . Enfin, dans un certain nombre cas, l'indi-
cation du pays d ' origine constitue une information utile pour mieux connaître
le produit . sa qualité, son originalité. ses conditions de production . Des régle-
mentations particulières exigent alors que l'étiquetage de ces produits comporte
l'indication de leur pays d 'origine . Le gouvernement examine actuellement la
possibilité d 'étendre à un plus grand nombre de produits ce type d ' information.

Electricitii et gaz (tarifs).

32297, -- 23 mai 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, qu' E . D . F . incite fréquemment les usagers à choisir les
tarifs les plus intéressants et plus spécialement . pour les particuliers, les
tarifs « heures creuses n, de nuit . Or, il semble que la plage horaire « heures
creuses n . est modifiable à la seule initiative d' E . D . F . , sans que le
consommateur soit informé . S ' il en est ainsi, il lui demande s ' il ne lui
apparaitrait pas opportun de suggérer à E . D . F . d ' indiquer de façon précise
aux usagers . sur les factures . les périodes « d ' heures creuses u, de façon à cc
que ces usagers puissent utiliser à plein le tarif le plus avantageux.

Rm'pnnee. --- Le tarif « heures creuses » est recommandé par E .D .F . aux usa-
ger+ dont la consommation est relativement importante notamment pendant la
nuit . Cette tarification a un double avantage, d ' une part pour le client qui
obtient durant une certaine durée un coût du kwh moins élevé, d 'autre part
pour E .D .F. qui peut ainsi avoir un meilleur étalement de sa production . En
basse tension, le tarif « heures creuses n est toujours appliqué pendant huit
heures par jour mais la période d' application n ' est pas uniforme sur toit le
territoire national . Celle-ci peut être différente selon les lieux étant entendu que
les plages restent pri cipalement concentrées sur la nuit . En outre, E .D.F. peut
modifier ces périodes à sa seule initiative en particulier pour améliorer la gestion
des courbes de charge . Toutefois il faut noter que pour une localisation donnée
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les changements apportés sont heureusement relativement rares . Du fait de cette
situation il est indispensable que les usagers soient informés, de façon précise,
de l' horaire « heures creuses ii . Pour répondre à ce besoin, E.D .F . s 'est donnée
pour règle, lors des modifications, d'en informer la clientèle en principe indivi-
duellement et par écrie . Malheureusement il arrive que l ' application pratique de
cette règle se heurte à des difficultés et que certains usagers ne disposent nas de
l ' information voulue . Pour améliorer la situation actuelle, il est prévu, ainsi que
le suggère l' honorable parlementaire, de mentionner les périodes d'« heures
creuses » sur les nouvelles factures qu'E.D .F. va mettre en place progressive-
ment .

CULTURE

.rtt('itl!(' l I'tl(ix(lli(ell s'I.

31082 . 25 asril 1983 . M. Alain Vivien attire l ' attention de M . le
ministre délégué à la culture sur la situation des petites associations
musicales qui assurent l ' enseignement du solfège et des instruments de
musique dans les communes rurales notamment . La nécessité de recourir à
l 'embauche à temps partiel des professeurs, aboutit à cc que ces associations
doivent cotiser à l ' U . R . S . S . A . F . pour les dariés précités . Or, ces
cotisations entraînent des charges tout à fait incompatibles avec les budgets
très exigus de ces associations . II lui demande quelles mesures peusent étre
envisagées . en liaison avec le ministère du temps libre, de la jeunesse et des
sports. et ainsi qu 'avec le secrétariat d ' Etat au budget . pour trouver une
solution compatible asec la nécessité de maintenir l ' enseignement musical
en France.

Réponse . – Conformément à la loi, les associations musicales assurant l 'en-
seignement de la musique sont tenues de cotiser à l'U .R .S.S.A .F . pour les pro-
fesseurs qu 'elles emploient . Cette obligation astreint l ' employeur quel que soit
son statut, et le contrat qui le lie au salarié . Elle se justifie par la volonté d 'as-
surer aux professeurs concernés. le mène type de couverture sociale que les
autres catégories de salariés . Le ministre délégué à la culture est conscient des
difficultés financières que ces charges entraînent sur les budgets des petites asso-
ciations. Ce problème est actuellement examiné dans le cadre de travaux de la
Commission sur le statut professionnel de l 'artiste, qui placée sous la respon-
sabilité de la Direction du théâtre, regroupe entre autres participants, des repré-
sentants de plusieurs ministères (culture, affaires sociales et solidarité nationale,
formation professionnelle. intérieur . éducation nationale, temps libre, jeunesse
et sports, relations extérieures) . La réflexion en cours devrait permettre, de
déboucher sur dee solutions conciliant le respect des lois sociales, et la spécificité
de ce secteur d 'activités . Par ailleurs, l 'enseignement musical fait l' objet d'un
effort particulier : sur les bases d ' une collaboration avec le ministère de l ' édu-
cation nationale, il s 'agira d ' intégrer davantage l 'enseignement de la musique
dans les programmes scolaires.

Sécurité cnritl/t' 'cotisations J.

32317 . 23 niai 1983 . M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre délégué à la culture sur les difficultés que rencontrent les
écoles de musique . principalement celles des petites communes rurales, pour
pourvoir aux r ais de leur personnel enseignant . S ' agissant dans ces cas-là
de professeurs employés à temps partiel, les charges constituées par les
cotisations sociales constituent un lourd handicap financier . II lui demande
en conséquence s'il n ' aurait pas lieu d ' étudier des mesures spécifiques
destinées à alléger les charges financières de ces écoles qui rencontrent là un
obstacle à assurer dans les meilleures conditions possibles . l 'enseignement
de la musique

Réponse. — Conformément à la loi . les écoles de musique sont tenues d 'as-
surer, aux professeurs qu' elles emploient, la protection sociale qui leur est duc.
Cette obligation astreint l'employeur quel que soit son statut, et le contrat qui
le lie eu salarié . Elle se justifie par la volonté d 'assurer aux professeurs
concernés, le même type de couverture sociale que les autres catégories de sala-
riés. Le ministre délégué à la culture est conscient des difficultés financières que
ces charges entraînent sur les budgets de petites associations. Ce problème est
actuellement examiné dans le cadre des travaux de la Commission sur le statut
social et professionnel de l ' artiste, qui, placée sous la responsabilité de la Direc-
tion du théâtre, regroupe entre autres participants, des représentants de plu-
sieurs ministères (culture, affaires sociales et solidarité nationale, formation pro-
fessionnelle, intérieur, éducation nationale, temps libre, jeunesse et sports,
relations extérieures) . Cette Commission réfléchit aux propositions de solutions
qui permettraient de concilier l'application de protections sociales, et la spéci-
ficité de l'organisme employeur.

Alehit'es ( fonctionnement ).

33723 . — 13 juin 1983 . -- M . Philippe Marchand attire l'attention
de M. le ministre délégué à la culture sur les difficultés rencontrées
par les historiens en raison de la loi d'archives qui frappe d'interdit toute la
période allant de 1932 à 1954. L'étude du conflit franco-algérien s'avère . de
ce fait, impossible . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait pas

nécessaire d 'envisager une modification législative afin de permettre aux
historiens d ' accéder à toutes les sources nécessaires à l ' étude du conflit
franco-algérien.

Renon, . Le ministre de la culture attire l'attention de l 'honorable parle-
mentaire sur le fait que la loi n" 79-I8 du 3 janvier 1979 sur les archives vise
essentiellement la chronologie des documents et non point leur nature et lui
rappelle que la susdite loi a précisément établi pour la grande majorité des
documents d 'archnes publiques un délai normal de trente ans . En cc qui
concerne les documents esoquès, il s 'ensuit que ceux qui ne sont pas encore
communicables. peusent néanmoins faire l 'objet de dérogations . II est précisé
que ces dérogations sont de le compétence de la Direction des archives de
L rance, qui ne peut ioutef ns accorder satisfaction aux intéressés qu ' après avoir
obtenu l 'accord de l ' organisme sersant . Il convient donc que les demandes pré-
sentees a cet effet soient (rés clairement motisées et par surcroît justifiées par
des tr .naux énoncés arec précision.

DEFENSE

Assurance vieillesse . régime des fonctionnaires virils et utilitaires
cotisations 1.

33185 . 6 juin 1983 . -- Dans sa réponse à la question écrite n° 27750,
M . le ministre de la défense indiquait que « l ' intégration de l ' indemnité de
sujétion spéciale de police dans le traitement de base servant au calcul de la
pension de retraite des militaires de la gendarmerie . . . entrera en vigueur
dès le 1" janvier 1984 a . Il précisait en outre : « cette mesure
s ' accompagnera d ' un relèvement du taux de la cotisation versée par les
personnels eu activité au titre des retraites a . M . Pierre-Bernard
Cousté demandeà M . le ministre de la défense quel sera le montant du
relèvement des cotisations . si l ' Etat prendra à sa charge une partie des sommes

	

nécessaires

	

et pour quel pourcentage des sommes totales affectées à cette
mesure.

Ri poux' . Le ministre de la défense a, sur demande du Président de la
Repuhhque, décidé que les personnels de la gendarmerie bénéficieront à partir
du 1°' jans ler 1984 de l ' intégration de l ' indemnité de sujétions spéciales de police
dam le traitement de hase servant au calcul de leur pension de retraite . Les
modalités de mise en oeuvre de cette mesure sont actuellement à l ' étude . En tout
état de cluse . elles se traduiront pas des dispositions législatives dont aura à
connaître prochainement le parlement.

lrint'c (taserncc . eunlps et Irrruins~.

33545 . 13 juin 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de la défense mi en est, en mai 1983, la question du
camp du L .a

Réponse. — Le camp du Larzac dont la superficie est ramenée à sa configu-
ration originelle d 'à peine plus de 3 000 hectares, est utilisé pour l 'entraînement
des unités d 'infanterie, des formations motorisées et des élèves de certaines
écoles . Dés qu'a été décidé l'abandon de l'extension du camp, les travaux pro-
grammés ou qui étaient en cours ont été arrêtés, à l 'exclusion de quelques opé-
rations qu ' il convenait de mener à leur terme . Depuis 1983, des travaux de
remise en état de l ' infrastructure d ' accueil existante, à l'exclusion de toute
construction neuve, ont été à nouveau entrepris afin de permettre l'accueil des
unités en manoeuvre dans des conditions de vie analogues à celles des autres
camps nationaux . Le sort des terres déjà acquises, dossier qui au demeurant
n ' est plus directement en charge du département de la défense, est réglé en
concertation avec les représentants des populations intéressées, l ' abrogation de
la décision d ' utilité publique et l'offre de rétrocession aux anciens propriétaires
ayant été considérées comme la solution la mieux appropriée à la situation.

Bourses et aIlocalions d 'études (allocutions th' troisième cycle).

	

34025 .

	

22 11 juin 1983 .

	

M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur la publication par le bulletin
d ' information n° 139 en date du 15 mai 1983 du Commissariat à l ' énergie
atomique de certains de ses propos lors des journées de la science et de la
défense des 26 et 27 as rd 1983, notamment que « des bourses de thèses de
deux . trois ou quatre ans intéressant la Défense ont déjà été mises en
place Il lui demande : I° combien de bourses sont prévues au cours des
prochaines années, et de quel montant : 2° auprès de quel service du
ministère de la défense doivent s 'adresser les candidats à ces bourses et
quelles conditions sont requises pour que ces candidatures soient examinées
et déclarées recesables.

Réponse . — Le ministère de la défense étudie, avec le Centre national de la
recherche scientifique (C .N .R .S .), la possibilité de mettre en place un système
de bourses destinées à faire travailler de jeunes chercheurs pendant une durée
de deux . trois ou quatre ans sur un sujet intéressant le département . II est envi-
sagé d'accorder vingt bourses par an et d'aligner leur taux sur celui des boursiers
docteurs ingénieurs du C .N .R .S . pour la durée de deux ans et sur celui d'attaché
de recherche C .N .R .S . pour les durées supérieures . Quelques modalités de mise
en oeuvre de cette mesure restent à préciser .
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Gendarmerie (gendarmerie mobile).

34216. — 20 juin 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre de la défense ce qui différencie, en dehors de la tenue, les
gardes mobiles des éléments de la gendarmerie départementale.
Notamment au regard : a) de l ' encadrement : h) de la discipline : e) des
missions essentielles qui leur sont imparties.

Gendarmerie (gendarmerie mobile

34217 . 20 juin 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre de la défense : 1° de combien d ' hommes se composent la garde
mobile en 1983 : 2° combien de casernes de gardes mobiles sont implantés en
France : 3° quels sont les départements et les villes qui ont sur leur territoire
des casernes ou des détachements permanents de gardes mobiles.

Gendarmerie (gendarmerie mobile)

34218 . — 20 juin 1983 . -- M . André Tourné demande à M . le
ministre de la défense : 1° dans quelles conditions est assurée
l 'encadrement des gardes mobiles : 2° quel est le nombre global de sous-
officiers et d ' officiers de tous grades, inventoriés à part et en grade, qui
assurent l 'encadrement des gardes mobiles.

Gendarmerie (gendarmerie mobile ).

34219. - 20 juin 1983 . - M. André Tourné demande à M . le
ministre de la défense dans quelles conditions les gardes mobiles sont
appelés à des opérations « dites n du maintien de l 'ordre . II lui demande
aussi quelles sont les responsables administratifs qui ont la faculté de
mobiliser les gardes mobiles au titre du « maintien de l 'ordre m

Gendarmerie (gendarmerai muhile

34220 . 20 juin 1983 . M. André Tourné demande à M . le
ministre de la défense quels types de matériels sont mis à la disposition
de la garde mobile . En plus, il lui demande, quel est le nombre d ' unités.
séhicules divers motorisés, qui sont à la disposition des gardes mobiles . II
lui demande en outre s ' il existe encore des unités de gardes mobiles qui
disposent de chenaux.

Reponce . Alors que l ' unité élémentaire de gendarmerie départementale est
la brigade dont la circonscription correspond généralement au canton . l ' unité
élémentaire de gendarmerie mobile est l ' escadron . Chaque escadron comprend
plusieurs pelotons . Les escadrons sont eux-mêmes rassemblés en groupes.
Chaque escadron dispose d ' un encadrement officier (capitaine, lieutenants) et
gradés (majors . adjudants-chefs, adjudants et maréchaux des logies chefs) . Fai-
sant partie de la gendarmerie nationale, ces deux subdivisions d ' arme sont bien
entendu du point de vue discipline soumises aux dispositions du règlement de
discipline générale des armées . Si les personnels des unités de gendarmerie
départementale, dispersés notamment au sein des brigades sur l'ensemble du
territoire . exercent des responsabilités individuelles dans le cadre des lois et
réglements . les militaires vies unités de gendarmerie mobile interviennent géné-
ralement en unité constituée. La gendarmerie mobile est une force spécialement
destinée à assurer le maintien de l ' ordre public et, à ce titre, fait partie des
dom-ses générales placées, en tout temps . à la disposition du gouvernement . Son
action s'exerce sur l 'ensemble du territoire. Les unités n ' ont pas de circonscrip-
tions territoriales, mais des lieux de stationnement : le ministre de la défense
seille à leur disponibilité et à leur capacité d' intervention . Lorsqu ' elle n ' est pas
hypothéquée par la mission prioritaire de maintien de l ' ordre . la gendarmerie
m'thile prête son concours à la gendarmerie départementale aux fins d ' assurer
les missions de sécurité générale par la mise sur pied de détachements d'inter-
sermon, les renforts des brigades et les renforts temporaires dans les régions à
forte migration saisonniére . Enfin, la gendarmerie mobile participe à la défense
opérationnelle du territoire . L ' intervention des unités de gendarmerie mobile au
maintien de l ' ordre est réglementée par l 'instruction interministérielle du
20 juillet 1970 relative à la participation des forces armées au maintien de
l'ordre. La mise en mouvement des forces armées, auxquelles appartiennent ces
unités, est soumise à la procédure de la réquisition . Les commissaires de la
République, responsables de l'ordre public dans leur département, adressent
leurs réquisitions aux commandants de région militaire . Ceux-ci demandent au
ministre de la défense, Direction générale de la gendarmerie nationale, les
moyens nécessaires . Les autorités pouvant exercer le droit de réquisition ou
demander le concours des forces armées sont énumérées à l ' article 28 de l ' ins-
truction interministérielle du 20 juillet 1970 . Les effectifs de gendarmerie mobile,
réalisés àla date du I tt juin 1983, s'élèvent à 17 539 personnels d'active répartis
en 468 officiers, dont 279 lieutenants, 116 capitaines et 73 officiers supérieurs et
général . 17 057 sous-officiers, dont 157 majors, 454 adjudants-chefs,
862 adjudants et 1 891 maréchaux des logis chefs, et 14 militaires féminins . Ces
personnels sont cantonnés dans 118 casernes . Certaines casernes d'une même
résidence regroupent plusieurs unités . Une unité peut occuper 2 résidences dis-
tinctes dans le cas de pelotons isolés . Certaines résidences comportent plusieurs
casernes . Ainsi, 79 départements sont concernés par l'implantation de caserne-
ments de gendarmerie mobile, 115 villes servant de résidences permanentes aux
unités qui s'y trouvent. Pour l'exercice de leurs missions, les unités de gendar-

merle mobile sont dotées de tous les matériels qui leur sont nécessaires pour
assurer leur autonomie totale au cours de déplacements de maintien de l 'ordre
en temps de paix et de missions de défense opérationnelle du territoire en temps
de crise. C'est ainsi qu 'elles disposent de véhicules automobiles indispensables
au transport des personnels avec leurs moyens d ' intervention immédiate, ainsi
que des bagages et matériels propres au fonctionnement de l ' unité, d 'équipe-
ments spéciaux de maintien de l ' ordre, d 'armement collectif et individuel, de
moyens de transmissions, et de matériels nécessaires à la vie de l'unité (véhicules
de dépannage, matériels de cuisine) . Par ailleurs, il est précisé à l ' honorable
parlementaire qu ' il n ' existe pas d ' unité à cheval en gendarmerie mobile, la seule
unité montée subsistant dans la gendarmerie étant le régiment de cavalerie de
la garde républicaine .

Décorations (le'giren d 'honneur'.

35123 . — 4juillet 1983 . - M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la défense sur le fait qu ' il y a encore à l ' heure actuelle, un
grand nombre d 'anciens combattants de la guerre 1914-1918 . à qui n 'a pas
été décernée la Croix de chevalier de la Légion d ' honneur, soit parce qu ' ils
n ' ont pas été proposés pour cette distinction, soit parce que des mémoires
de proposition ont été déposées, mais font l ' objet de lenteur administrative.
II ne lui semble pas nécessaire de lui décrire longuement l 'anomalie de cette
situation, à une époque où la Croix de chevalier de la Légion d ' honneur est
souvent attribuée à des personnes qui ont fait beaucoup moins pour notre
pays que les anciens combattants de la guerre 1914-1918 . Pour cette raison,
afin de remédier à l ' état de fait ci-dessus mentionné, qui est particulièrement
choquant, il lui demande s ' il n'estime pas o'po :tun de faire en sorte que
rapidement la Croix de chevalier de la Légion d ' honneur puisse être
décernée à tous les anciens combattants de la guerre 1914-1918 qui vivent
encore, et dont le nombre malheureusement, s 'amenuise au fil des jours, dés
lors qu ' ils sont en possession d ' un titre réel de guerre.

Rétame. - Une attention toute particulière est portée aux anciens combat-
tants de la première guerre mondiale afin d ' honorer les sacrifices qu ' ils ont
consentis à la Nation . Ainsi . un contingent supplémentaire de 1 000 croix de
clics aber de la Légion d ' honneur accordé par le Président de la République par
décret du 311 juillet 1981 s' est ajouté aux 2 50(1 croix précédemment attribuées
pour la période 1979-1981 : cette dotation a permis de récompenser tous les
anciens combattants de la guerre 1914-1918 titulaires d ' au moins trois titres de
guerre . Le décret n° 81-1224 du 31 décembre 1981, fixant les contingents de
croix de la Légion d ' honneur pour la période 1982-1984, publié au Journal
nilu iel du 6 janvier 1982, a réservé un contingent exceptionnel dei 0(8) croix de
chevalier de la Légion d ' honneur aux anciens combattants de la guerre 1914-
1918 . médaillés militaires, blessés ou cités . Au cours de l ' année 1982 . 1 141 croix

de cliesalier ont été attribuées . D ' aunes viennent de l ' être par décret dul0 juin
1'183 et des propositions sont en cours en vue de nominations qui devraient
intervenir prochainement . Relativement aux 1 474 croix de chevalier restant dis-
pont Mes pour 1983 et 1984, 2 6(8) dossiers environ sont actuellement en instance
au département de la Défense dont 1 450 concernant des candidats titulaires de
deus titres de guerre et plus . S ' il ne parait pas possible d ' honorer en une seule
fois tous les anciens combattants susceptibles d ' obtenir la Légion d ' honneur . Il

parait cependant probable que l ' importance exceptionnelle du contingent per-
mettra de récompenser tous les candidats médaillés militaires justifiant de deux
titres de guerre . cc qui traduit tout l ' intérêt porté à cette catégorie particulière-
ment méritante de combattants.

DROITS DE LA FEMME

Départements et territoires d 'outre-nier
(départements d 'outre-mer lemmes ).

32282 . 23 mai 1983 . - M. Ernest Moutoussamy attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé ras Ji nits de la
femme sur la situation difficile des femmes de l 'outre-mer en France
métropolit•tine : discrimination de toutes sortes . information insuffisante,
fort taux de divorce, chômage, difficulté d ' insertion sociale . . . La
prostitution particulièrement fait des ravages dans leur rang . L ' on parle de
12 000 prostituées domiennes dont 80 p . 1(10 seraient des Antillaises, cc qui,
constitue un véritable fléau . II lui demande si elle entend promouvoir au
niveau métropolitain une politique spécifique en faveur des femmes de
l 'outre-mer et de lui préciser éventuellement ses objectifs à ce sujet.

Réponse . — Le ministre des droits de la femme a été alerté à plusieurs
reprises sur les difficultés que connaissent les femmes des départements
d ' outre-mer qui viennent vivre en France métroplitaine . Le ministre des
droits de la femme est informée depuis longtemps et s 'est préoccupée des
difficultés que rencontrent les femmes des D .O .M . émigrant en métropole.
Parmi les problèmes qui lui sont posés et auxquels elle veut trouver une
solution, il y a celui des mères célibataires dont la solitude est aggravée par
l ' absence de la structure familial qui les soutenait dans leur pays d ' origine.
II y a encore le cas de ces adolescentes des Antilles, de la Guyanne et de la
Réunion qui arrivent en métropole, parfois encouragées par leurs familles et
qui n ' ont aucune information professionnelle leur permettant de s ' insérer
dans la vie sociale . L 'échec de ces femmes a surtout pour cause leur manque
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de préparation à une société de type post-industriel, où la vie quotidienne

	

fait l ' objet, notamment de la part du Consei l des impôts qui en a préconisé
est déjà difficile, elles subissent le cumul des handicaps et connaissent le
chômage, le logement précaire, la solitude . Ces expériences décevantes en
font un groupe féminin fragile de la proie facile des milieux proxénètes.
Touchant le problème de la prostitution, problème complexe . . . (car, il n ' y
aurait pas de prostituées s ' il n ' y avait pas de client), le ministère des droits
de la femme a organisé un travail interministériel en vue de cerner tous les
aspects du problème et y porter remède . Le ministre des droits de la femme
peut citer entre autres, les poursuites engagées contre les réseaux de
proxénètes et certaines mesures d ' ensemble qui ont été récemment prises par
le gouvernement . En effet, le ministère des droits de la femme a cosigné le
13 avril 1983 avec le ministre de la solidarité nationale une circulaire
relative à la prévention de la prostitution et l ' aide à la réinsertion, afin de
réactualiser les objectifs des différents intervenants sur le problème . il a, par
ailleurs, cosigné le 16 mars 1983 avec le ministre de la formation
professionnelle une circulaire intitulée « Place du public féminin dans le
dispositif de formation professionnelle » prévoyant que les femmes quittant
la prostitution font partie du public féminin devant bénéficier de la
formation professionnelle . Pour toutes les femmes, y compris celles des
D .O .M., la prostitution est le résultat d'une situation de misère
psychologique, morale et économique qui est exploitée . Les causes de cette
misère et son exploitation doivent être combattues énergiquement . En ce qui
concerne a les discriminations de toutes sortes n dont peuvent être victimes
les femmes des D .O.M ., il y a lieu de rappeler que le code pénal contient des
dispositions permettant de poursuivre les auteurs des discriminations à
raison de l ' origine ou de la race et qu'il est possible aux associations de se
constituer partie civile . En tout état de cause. il semble que bon nombre des
difficultés rencontrées par les femmes des D .O .M . proviennent d ' un manque
d ' information sur la vie tant personnelle que professionneile en métropole.
C 'est pourquoi le ministère des droits de la femme a tenu à développer dans
les départements d ' outre-mer une politique d ' information des femmes.
Celle-ci est mise en oeuvre par les déléguées régionales aux droits de la
femme et par les Centres d'information sur les droits des femmes et porte
essentiellement sur les droits et les possibilités pour les femmes d ' acquérir
leur autonomie . En particulier, un guide des droits des femmes dans les
D.O .M ., édité à 50 000 exemplaires, va être diffusé prochainement par les
déléguées régionales . Il appartient à d ' autres - turcs que celles mises en
place par le ministère des droits de la femme de .dmpléter cette information
par des éléments socio-économiques qui permettront aux femmes d ' avoir
une meilleure connaissance des conditions de vie qu'elles trouveront
lorsqu ' elles viendront en métropole.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

10828 . — 15 mars 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' abattement de 30 p . 100 pour frais professionnels dont bénéficient les
V .R .P. et qui est plafonné à 50 000 francs depuis 1970 . Il lui demande si il
est dans ses intentions de relever ce plafond pour la prochaine loi de
finances et sinon quelles sont les raisons qui motivent ce non-réajustement.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

26515 . — 31 janvier 1983 . — M . Henri Bayard rappelle à
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget qu'il n'a pas été répondu à sa question écrite n° 10828 du
15 mars 1982 concernant l'abattement pour frais professionnels dont
bénéficient les V .R .P. Il lui en renouvelle donc les termes.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

34246. — 20 juin 1983 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question n° 10828 insérée au Journal
officiel du 15 mars 1982 et rappelée par la question n° 26515 du
31 janvier 1983 . Il souhaiterait recevoir les éléments de réponse sur
l'abattement pour frais professionnels des V . R . P.

Réponse. — Le système des déducti o ns forfaitaires supplémentaires pour
frais professionnels réservées à certains salariés et, en particulier, aux
voyageurs représentants et placiers, est apparu contestable dans la mesure
où il peut conduire à des avantages injustifiés, notamment dans le cas de
rémunérations élevées. C'est pour limiter les conséquences inéquitables de
ce régime d'exception, que le montant des déductions a été plafonné à
50 000 francs . Compte tenu des très vives critiques dont ces déductions ont

la suppression, il n 'est pas envisagé de relever ce plafond, d 'autant plus que
les salariés concernés peuvent toujours, si leurs dépenser professionnelles
excèdent les déductions forfaitaires autorisées, renoncer à ce mode
d 'évaluation et faire état de leurs frais pour leur montant réel, sous réserve
d'en justifier .

Banques et établissements de crédit
(caisses d 'épargne).

12662 . — 12 avril 1982 . -- M. François Massot expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que, depuis
plusieurs années,l ' Etat verse aux Caisses d ' épargne une prime de 0,10 p . 100
sur les dépôts des livrets A et B destinée à financer les investissements des
Caisses d ' épargne . Or, il semble que cette prime, habituellement perçue en
décembre par les Caisses d ' épargne n 'ait pas encore été versée et que sa
suppression soit même envisagée . En conséquence, il lui demande si le
gouvernement a l ' intention de maintenir cette prime, utile à une saine
gestion des Caisses d 'épargne.

Réponse . — Comme le souhaitait l ' honorable parlementaire, le
supplément d' intérêt au taux de 0,10 p . 100 afférent à l ' exercice 1981 a été
versé à l ' ensemble des Caisses d ' épargne . A partir de 1982, ce système, dont
l' attribution était subordonnée à une décision de l ' administration, a été
remplacé par un mécanisme qui repose sur l ' activité des Caisses d épargne et
de prévoyance par le biais d ' une meilleure rémunération des liquidités que
ces établissements déposent à la Caisse des dépôts et consignations, par
l ' octroi d 'acomptes mensuels sur le montant de la marge versée en fin
d ' année et par une augmentation du taux d ' intérêt servi sur les sommes
collectées au titre des comptes de dépôts.

Logement (prêts).

27095 . — 7 février 1983 . -- M . Rodolphe Pasce attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
les difficultés rencontrées par le secteur du bâtiment, en particulier
lorsqu ' il s ' agit de la construction de logements à caractère non social et
qui . de ce fait, ne sont pas aidés par l ' Etat . Afin de favoriser la relance
dans le secteur du logement . il lui demande de bien vouloir étudier la
possibilité d ' abaisser le taux d ' intérêt ou bien d ' instaurer un taux
d ' intérêt variable suivant l'augmentation du coût de la vie pour un
certain nombre de prêts non aidés par l 'Etat.

Réponse . — Le gouvernement suit avec une grande attention l 'évolution
de l ' activité dans le secteur du bâtiment et spécialement les opérations ne
bénéficiant pas de l ' aide de l ' état . L ' évolution des coûts fonciers et
immobiliers ainsi que la hausse des taux d ' intérêt internationaux dans les
années récentes ont en effet entravé considérablement la construction non
aidée. Le gouvernement se préoccupe activement de ce problème et toute la
politique de lutte contre l ' inflation et d ' abaissement des taux d 'intérêt
devrait être suivie des effets positifs sur ce marché. L ' instauration de taux
d ' intérêt variables que préconise l ' honorable parlemer Caire ne nécessite pas.
s ' agissant de prêts libres, de mesures réglementaires et a déjà été effectuée
par de nombreux établissements prêteurs . En vertu de l ' ordonnance n° 58-
1374 du 30 décembre 1958, cependant, les clauses d ' indexation fondées sur
le niveau général des prix à la consommation restent interdites en raison de
leur caractère inflationniste . Le gouvernement vient en outre de décider un
ensemble de mesures destinées à la relance de la collecte d 'épargne sur les
plans d 'épargne-logement qui devraient permettre de redonner à cet
instrument une place importante dans le financement du logement, en
particulier dans le secteur libre. Les effets immédiats de ces mesures
devraient également être positifs . D ' une part, en effet, le doublement des
plafonds de dépôts et de prêts bénéficiera à l'ensemble des plans en cours.
D ' autre part, l ' épargne supplémentaire ainsi collectée bénéficiera
directement au logement, notamment du secteur non aidé en raison du
placement d ' une partie des fonds libres de l ' épargne-logement sur le marché
hypothécaire . A ces diverses mesures il convient d 'ajouter la concertation
que viennent d ' engager les pouvoirs publics avec les sociétés immobilières
d ' investissement pour relancer dans ce secteur l ' activité de ces sociétés.

Logement (prêts).

27507 . — 7 février 1983 . -- M . Jean-Marie Oeillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le cri d ' alarme de la Fédération nationale du bâtiment qui,
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constatant une considérable diminution des mises en chantier de
logements, demande de favoriser l'accès aux prêts conventionnés en
anticipant de deux points la baisse des taux d ' intérêt, nul n ' étant tenté
d 'emprunter aujourd ' hui si demain le loyer de l ' argent doit baisser . Il lui
demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à cette
proposition.

Réponse . — Comme le sait l ' honorable parlementaire, il a été demandé au
gouverneur de la Banque de France de maintenir pour les prêts
conventionnés en 1983 le régime d 'encadrement spécifique du crédit mis en
place en 1982 . Son maintien en 1984 est d 'ores et déjà décidé et devrait
permettre une production régulière de ce type de prêts au second semestre
de 1983 et en 1984. Ce régime favorable a permis d'obtenir, des
établisements bancaires, des conditions de taux avantageuses et
d'enregistrer une reprise très importante de la distribution de ces prêts
puisque 154 900 prêts conventionnés ont été autorisés durant les 12 derniers
mois pour la construction ou l'acquisition — amélioration de logements . Un
effort particulier en matière de taux a été demandé aux établissements
distributeurs qui offrent ainsi, pour la plupart, des barèmes de prêts à taux
sensiblement inférieurs aux plafonds fixés par la réglementation dont
l' évolution reflète elle-même exactement celle des taux d ' intérêts constatés
sur les marchés.

Communautés européennes «investissements).

28232 . — 28 février 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
quelles suites la France a réservées au Conseil « Jumbo » des mintsres de
l ' économie et des finances des Etats membres de la C . E . E . , qui s'est
tenu le 16 novembre dernier . Il souhaiterait savoir, en particulier, si des
mesures permettant d'accroître les investissements ont été décidées après
cette réunion, quels en sont les montants, et quelles ont été dans le même
domaine les décisions de nos partenaires européens.

Réponse . — Au cours du Conseil « Jumbo », Conseil des ministres
conjoints des finances, du travail et de l'emploi des Etat membres de la
C.E .E . . du 16 novembre 1982 . a été soulignée l ' importance d ' une reprise des
investissements en Europe pour assurer une croissance plus rapide et
renforcer la compétitivité future de l ' économie européenne . C ' est dans ce
cadre que la France a demandé que la communauté mobilise rapidement
tous les moyens financiers de son ressort, au profit de l ' investissement . A ce
titre, un accord du Conseil a été obtenu pour renouveler le Nouvel
instrument communautaire (N .I .C . III) à hauteur de 3 milliards d ' ECU,
dont une première tranche de 1,5 milliard d ' ECU devrait être très
prochainement ouverte ; elle sera consacrée aux domaines de l 'énergie, des
infrastructures et du financement des investissements, principalement des
petites et moyennes entreprises . dans l 'industrie et les autres secteurs
productifs . Pour sa part, la France n ' hésitera pas à recourir en tant que de
besoin à cette facilité d ' emprunt pour favoriser le développement des
investissements dans notre pays.

lntprils former ( fuse professionnelle)

29518 . — 28 mars 1983 . - M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
nécessité de ne pas tarder davantage à réaliser une refonte complète du
régime de la taxe professionnelle . La malencontreuse réforme de la patente
résultant de la loi du 29 juillet 1975, loin de corriger les inconvénients de cet
impot, les a aggravés : outre le fait qu ' elle n ' a pas fait disparaître les
énormes disparités de taux communaux, elle a introduit de nouveaux
facteurs qui vont paradoxalement à l ' encontre des buts que sont censés
s ' assigner les pouvoirs publics en ce qu ' elle pénalise : 1° les entreprises de
main-d'oeuvre beaucoup plus que le système antérieur : 2° les entreprises
rémunérant le mieux possible leur personnel salarié ; les entreprises
accomplissant des efforts suivis de rééquipement et de modernisation de
leurs investissements productifs, dont les valeurs d ' acquisition initiales sont
figées . A l 'évidence. les aménagements apportés par la loi de finances
rectificative pour 1982 ne suffisent pas à annuler ces défauts majeurs . Le
maintien des bases fixées par la loi de 1975 contribue de plus en plus à
accabler les industriels français et à défavoriser un grand nombre d'entre
eux, installés dans des communes où cet impôt est particulièrement élevé.
par rapport à leurs concurrents tant français qu ' étrangers . Il le prie de lui
faire savoir si un projet a été établi en vue de faire radicalement disparaitre
ce déplorable état de choses.

Réponse . — Le parlement a été récemment informé des effets des mesures
prises par la loi de finances rectificative pour 1982 (n° 82-540 du 28 juin
1982) pour aménager la taxe professionnelle . Le rapport déposé sur le
bureau des assemblées montre que le dispositif mis en place entraîne un très
fort ralentissement de la progression des cotisations en 1983, comme ce fut
déjà le cas en 1982 et s'avère très favorable aux entreprises des secteurs
productifs (industrie, artisanat notamment) qui investissent ou qui
emploient une main-d'oeuvre importante . Le gouvernement suivra avec
vigilance l ' évolution du poids de cet impôt .

Communautés européennes (politique agricole commune).

29729 . -- 4 avril 1983 . -- A la suite du récent <r réajustement monétaire
européen », M . Pierre Micaux appelle l ' attention de M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget sur l'amplification, de part et
d ' autre, des montants 'ompensatoires monétaires . Si l 'on prend l ' exemple
franco-allemand, et pour ce qui concerne les céréales . ceux-ci sont positifs à
hauteur de 13 points pour l ' agriculture allemande et négatifs de 8,1 points
pour l ' agriculture française . Il s ' ensuit, en particulier, que l ' agriculture
française subira un très lourd handicap à l ' exportation par rapport à ses
partenaires européens ; le raisonnement étant aussi vrai avec nos autres
partenaires de la Communauté . Aussi lui demande-t-il quelles solutions il
envisage pour permettre à notre agriculture de supporter ce réajustement.
Envisage-t-il précisément une adaptation rapide du taux vert et dans quelle
proportion :' Si cette adaptation ne devait être que partielle, envisage-t-il
d 'autres mesures spécifiques à la France '!

Réponse. — Ainsi que le souligne l 'honorable parlementaire, l 'existence
de montants compensatoires monétaires (M .C .M .) durables et importants a
créé des distorsions de concurrence entre la France d ' une part et la R .F .A.
mais aussi les Pays-Bas d ' autre part . Aussi l ' objectif du gouvernement, dans
le cadre de la fixation européenne des prix agricoles, a été d ' obtenir une
réduction substantielle de ces M .C .M ., conformément au Gentlemen's
agreement de 1979 qui prévoyait un démantèlement en deux ans des M .C. M.
créés postérieurement à cette date . L ' accord intervenu le 17 mars 1983 entre
les ministres de l' agriculture des dix Etats-membres prévoit que les M .C .M.
français seront réduits de — 8,1 points à — 4,4 points au début de chaque
campagne et que les M .C .M . allemands passeront de + 13 points à
+ 9,8 points dans les mêmes conditions ; des exceptions ont été prévues
pour les céréales allemandes (M .C .M. + 10,3 points), mais surtout au
profit de la France pour la viande porcine (M .C .M . supprimés en
deux étapes) et les produits laitiers (M .C .M. _ — 3,4 p . 100) . Les
contraintes de la négociation sur les prix agricoles — respect de la norme de
8 p . 100 pour l ' ensemble des prix français en monnaie nationale et maintien
du pouvoir d ' achat pour la R .F .A ., dans le contexte d ' une hausse des prix
en ECU limité — n ' ont pas permis un démantèlement plus complet des
M .C .M . C'est pourquoi le gouvernement français continue à rechercher
avec ses partenaires européens une solution durable au problème des
M .C .M . . sans méconnaître la difficulté résultant d 'intérêts souvent
contradictoires.

Logement (pre' t .$).

30396. - 18 avril 1983 . M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des fonctionnaires bénéficiaires de prêts à la construction, pour un
habitat principal . occupé jusqu' à la retraite de son propriétaire, par des
ascendants ou descendants . De précédentes interventions sur ce sujet
(question écrite A . N . n° 33643 du 1" décembre 1976 Journal officiel du
5 mars 1977 et question ccrite n° 19564 Journal officiel du 22 octobre 1975)
s ' attachent à faire béncticier les fonctionnaires de l ' aide de l ' Etat (prêts
spéciaux du Crédit foncier de France) sur le seul prêt spécial dit
« tranche A » et non sur le supplément familial dit « tranche B » . Il lui
demande s ' il entre dans ses intentions d 'étendre le régime de l ' interprétation
favorable à cette tranche dite « tranche B ».

Réponse . -- Le régime des prêts spéciaux du Crédit foncier de France,
auquel se réfère l ' honorable parlementaire, a été modifié lors de la réforme
du financement du logement intervenue en 1977 . Dans le cadre du nouveau
régime des prêts aidés par l 'Etat pour l ' accession à la propriété (P .A .P .),
l'occupation par un ascendant ou un descendant de l ' emprunteur est
possible sous réserve qu ' emprunteur et occupant remplissent les conditions
de ressources prévues pour l ' octroi du prêt et le montant du prêt dépend de
la situation de famille de cet occupant . Cette solution qui permet de
concilier le souci de réserver les aides publiques à l ' investissement pour
l ' habitation principale et celui de prendre en compte le nombre des
personnes utilisant immédiatement le logement financé répond ainsi aux
préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire.

Commerce e .vlerieur (réglementation ries échanges).

30698 . -- 25 avril 1983. - M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' application de la nouvelle réglementation des changes aux jeunes Français
qui effectuent leurs études supérieures dans un pays étranger . Dans une
région frontalière comme la Haute-Savoie, de nombreux étudiants français
sont inscrits dans des établissements de pays voisins comme la Suisse ou
l ' Italie . Ils doivent en général acquitter des frais de scolarité et de séjour
bien supérieurs pour l 'année aux sommes autorisées par l ' actuelle
réglementation . C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir donner sans
délai toutes précisions de nature à rassurer les jeunes Français concernés .
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Réponse . — La réglementation relative aux transferts de fonds effectués
pour le paiement des dépenses des étudiants inscrits dans un établissement
d 'enseignement à l 'étranger n 'a pas été modifiée : ils peuvent, sans
autorisation particulière, obtenir de leur banque le transfert de leurs frais
d 'études et de pension, sans limite de montant mais sur présentation des
factures correspondantes : ils peuvent en outre recevoir une allocation
forfaitaire de 5 000 francs par mois au maximum (10 000 francs s ' ils sont
accompagnés de leur conjoint ou d 'enfants) . Cette allocation est envoyée à
l 'étranger par virement : les intéressés ne doivent pas l 'emporter
matériellement sur eux en passant la frontière.

Bâtiment et trurau .v publies (emploi et aetiritet.

31043 . — 25 avril 1983 . — M . Emmanuel Ham& signale à l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
l ' inquiétude des entrepreneurs de bàtiments et de travaux publics du
département du Rhône redoutant que l 'annulation de crédits budgétaires et
la réalisation d ' économies imposees aux entreprises nationales et aux
collectivités locales dans le cadre du nouveau plan de rigueur n ' aient des
incidences négatives sur l 'activité des entreprises de leur secteur . Début
avril plus d ' une centaine d ' entrepreneurs membres du syndicat général des
entrepreneurs de bâtiments et de travaux publics du département du Rhône
étaient titulaires d 'un ou plusieurs marchés dont l ' ordre des services était
différé sinon annulé . Nombreux sont parmi ces entrepreneurs ceux qui
redoutent une augmentation du chômage partiel dans leurs entreprises ou
mérite des licenciements et des dépôts de bilan . Il lui demande comment.
dans un premier temps, il se propose de contribuer au moins au maintien
des effectifs actuels dans les entreprises de bâtiments et de travaux publics
de la région Rhône-Alpes et quels moyens il entend mettre en oeuvre pour le
développement de l ' emploi dans ces entreprises au cours des prochains
trimestres .

Bâtiment et truruus publics (emploi et activité).

32686 . — 30 mai 1983 . - M . Philippe Séguin expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que l'industrie
du bâtiment et des travaux publics occupait il y a peu de temps encore le
deuxième rang dans la vie économique et sociale du département des Vosges
contribuant ainsi puissamment à assurer l ' emploi dans ce département au
sein de ces entreprises, parmi les fournisseurs de celles-ci et dans toutes les
activités annexes . Aujourd ' hui cette profession est véritablement sinistrée
puisque 1 850 licenciements pour cause économique ont cu lieu depuis
l ' année 1980 et que la courbe continue son ascension dramatique . Les chefs
d ' entreprises craignent d ' être dans l'obligation de réduire leur activité de 15
à 25 p . 100 dans les prochains mois . Pour certaines entreprises la cessation
d ' activité est même envisagée . Cette situation risque d ' entraîner la mise au
chômage de 1 500 à 2 000 salariés supplémentaires dans cette branche
professionnelle . Les efforts des entreprises, l ' intérêt que leur portent les
collectivités locales, les crédits budgétaires existants ne suffisent pas à
rétablir la situation . i1 est pourtant évident que le bâtiment et les travaux
publics pourraient aider notre pays à sortir des difficultés actuelles . Il
conviendrait dès maintenant de prendre les mesures nécessaires pour
relancer l' investissement privé dans la construction . il apparaît en outre
indispensable que soient maintenus intégralement les crédits votés pour
1983 et que soit prévu un volume au moins équivalent pour 1984 . Il importe
également de relancer sans retard la deuxième tranche du Fonds spécial de
grands travaux . En attendant que ces différentes mesures produisent leurs
effets et pour aider les entreprises à passer ce cap particulierement difficile
des dispositions devraient être prises pour permettre l ' adaptation des
effectifs à cette situation, pour alléger les charges des entreprises et pour que
les paiements dépendant de l ' E :at soient assurés avec le maximum de
rapidité . II lui demande quelles dispositions il envisage de prendre afin que
l ' industrie du bâtiment et des travaux publics puisse retrouver la vigueur
indispensable à la survie économique du département des Vosges et de
l'ensemble du pays.

Bâ timent et travaux publies (ennploi et activité).

32995 . — 6 juin 1983 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
graves difficultés rencontrées par les industries du bâtiment et des travaux
publics, par suite de l ' application du plan d 'austérité qui fera perdre aux
salariés du bâtiment une part importante de leur pouvoir d ' achat . Les
reports de crédit pour les grands équipements publics (autoroutes, centrales
nucléaires, barrages . . .) sont de plus en plus courants : de même les crédits
pour le logement social, l ' équipement des administrations, les constructions
scolaires . . . se font de plus en plus rares . Les taux d ' intérêts des prêts aux
particuliers pour acquérir un logement sont de plus en plus dissuasifs . Les
industriels ont de plus en plus de difficultés à investir en bâtiments . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer cette situation et
ranimer l'activité en ce domaine qui assure les ressources indispensables à
un très grand nombre de salariés .

Réponse . -- Le secteur du bâtiment et des travaux publics occupe mie
place essentielle dans l ' économie et le gouvernement suit avec une grande
attention l ' évolution de l ' activité dans se secteur . Cette préoccupation s ' est
déjà exprimée en 1982 par la création du Fonds spécial de grands travaux
dont les interventions dans les domaines des infrastructures des transports
publics, de la circulation •eueière et de la maîtrise de l 'énergie ont permis
l ' engagement d ' un vola ~e gle.bal supplémentaire de travaux de l ' ordre de
IO milliards de francs dent les effets se manifesteront sur les plans de charge
des entreprises principalement en 1983 et 1984 . Parallèlement les prêts à
taux privilégiés consentis par la Caisse des dépôts et consignations et les
Caisses d 'épargne se sont accrus l ' an passé de près de 23 p . 100 y compris le
milliard de francs dégagé dans le cadre de l ' opération « petits travaux »
ouvrant ainsi à une catégorie de maîtres d ' ouvrage particulièrement
importante pour le secteur du bâtiment et des travaux publics, de
substantielles possibilités d' investissements . S 'agissant des activités de
construction, en particulier l ' accession à la propriété, un ensemble de
mesures a été pris depuis un an et demi, qui répond aux préoccupations de
l 'honorable parlementaire . Une baisse d ' environ un point du taux des prêts
aidés pour l ' accession à la propriété (P.A .P .) a été décidée à compter du
1" janvier 1983, en anticipation de la baisse des taux sur les marchés . Le
pouvoir solvabilisateur des P .A .P . a ainsi été sensiblement amélioré, leur
taux actuariel passant de 12 .57 p . 100 à 11,60 p . 100 et la première annuité
de 10 .80 p . 100 du capital emprunté à moins de 10 p . 100 . Parallèlement, il a
été demandé à toutes les banques de réexaminer leurs barèmes de prêts
complémentaires aux P .A .P . afin de diminuer d ' un point au moins le taux
de ces prêts . Cette baisse a été réalisée . En ce qui concerne les prêts
conventionnés, il a été demandé au gouverneur de la Banque de France de
maintenir en 1983 le régime d 'encadrement du crédit favorable mis en place
en 1982 . Ce régime a permis l 'année dernière d ' enregistrer une reprise très
importante de la distribution de ces prêts puisque plus de 154 900 ont été
autorisés en un an depuis juin 1982, et d ' obtenir des établissements
bancaires des conditions de taux avantageuses . Dans le même temps la
quotité maximale de ces prêts a été portée de 80 p . 100 à 90 p . 100, le régime
temporaire de financement des travaux d ' amélioration vient d 'être prorogé
jusqu ' au 31 décembre 1983 . et celui des prêts pour économies d ' énergie
élargi . L 'épargne-logement, quant à elle, vient de faire l ' objet de mesures
destinées à relancer la collecte d ' épargne sur les plans, qui devraient
permettre . â terme . de redonner à cet instrument une place importante dans
le financement du logement . Les effets immédiats de ces mesures sont
également positifs : d ' une part, le relèvement des plafonds de dépôt et de
prêt bénéficie à l ' ensemble des plans en cours, d ' autre part, l 'épargne
supplémentaire qui devrait être ainsi collectée bénéficiera directement à la
construction en raison des règles qui régissent l ' utilisation des fonds libres
de l ' épargne-logement . Cette importance accordée au soutien de l ' activité
des entreprises du secteur ne peut toutefois, dans les circonstances actuelles,
avoir pour effet de les affranchir de toute obligation résultant de contraintes
générales qui pèsent sur l 'économie . et les maintenir à l 'écart de l ' effort
national qu 'implique l ' objectif prioritaire de rétablissement des grands
équilibres économiques et financiers, notamment en ce qui concerne les
comptes avec l 'extérieur . Le gouvernement a en effet arrêté le 25 mars
dernier un dispositif d ' ensemble de réuuction des déficits publics . de
développement de l 'épargne et de meilleure maîtrise des évolutions
monétaires qui, tout en assurant une répartition équitable des efforts
demandés et en évitant d ' accroître les charges nouvelles des entreprises,
devrait permettre le rétablissement en deux ans de nos équilibres extérieurs.
Le lancement d ' une deuxième tranche d ' opérations du Fonds spécial de
grands travaux — dont le principe a été confirmé -- dépendra donc non
seulement de l ' évolution de la situation des entreprises du bâtiment et des
travaux publics mais encore des conditions dans lesquelles les objectifs
poursuivis dans l ' intérêt national paraîtront pouvoir être atteints.

Banques et établissements financier, /('réât agricole,.

31170. 2 mai 1983 . M. Pierre Micaux appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l 'encadrement spécifique du crédit dont bénéficie le Crédit agricole . Les
autorisations accordées au Crédit agricole sont, en effet, insuffisantes pour
plusieurs raisons : I° les montants importants de crédits en attente à la fin
de 1982 n 'ont pas été pris en considération : 2 ' l'extension juridique de
compétence qui devait permettre notamment l ' intervention au profit des
P .M.E . en zone rurale n 'est pas accompagnée de moyens suffisants pour
que l ' objectif soit atteint : 3' le plafonnement à 108 pour l 'évolution des
prêts monétaires est inférieur au taux d ' inflation sraisemblable . Il ne
permet pas, en outre . d ' accueillir de nouvelles demandes . Il convient de
reconnaître que le développement de l 'agriculture et de l 'agro-alimentaire
est plus rapide que celui des autres secteurs d ' activité . Dans le même temps.
les banques « nationalisées », et plus particulièrement les plus importantes
d 'entre elles (dont il semble que la mission soit de financer en priorité
l 'activité industrielle et notamment l 'investissement) paraissent avoir des
disponibilités puisqu ' elles ont la possibilité de mener, au moins auprès des
exploitations agricoles les plus importants, une vive démarche
concurrentielle . La concurrence est une bonne chose mais encore faudrait-il
qu ' elle s'exerce en tenant compte des réalités dans l 'autorisation des
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moyens . II lu : demande quelles sont les intentions du gouvernement en la
matière et plus précisément s' il entend prendre des dispositions pour
relancer l 'économie productive à travers les réseaux bancaires les plus
décidés à agir.

Réponse. — Le régime d ' encadrement du crédit du Crédit agricole est
déterminé par les autorités monétaires en tenant compte de la nécessité de
concilier, d ' une part, les besoins spécifiques de ce réseau bancaire et du
secteur économique qu ' il finance et, d ' autre part, la nécessaire limitation de
la progression de la masse monétaire . Il importe en effet que l ' évolution de
cette dernière demeure compatible avec la politique de maitrise des grands
équilibres économiques menée par le gouvernement, et avec l ' ensemble des
actions tendant à réduire l ' inflation . Cette contrainte a d ' ailleurs conduit les
autorités monétaires à ramener à 9 p . 100 l ' objectif de croissance de la
masse monétaire pour 1983 et, pour ce faire, à mettre en place un
resserrement du dispositif d ' encadrement du crédit touchant l ' ensemble du
système bancaire. Il n ' en demeure pas moins que des efforts substantiels ont
été faits pour le Crédit agricole . En premier lieu, l'extension de son champ
de compétence a toujours été prise en compte, en particulier en 1983 une
enveloppe spécifique . hors encadrement, de 1,5 milliard de francs a été mise
à sa disposition pour le financement des P .M .E . du secteur rural et des
entreprises agro-alimentaires . En second lieu, les normes du Crédit agricole
pour 1983 . compte tenu des mesures récentes, s 'établissent à 3,5 points au-
delà de celles qui sont allouées aux autres banques . En outre, l ' honorable
parlementaire n ' ignore pas que le rythme d ' accroissement réel des concours
est bien supérieur à la norme s'appliquant aux crédits encadrés, en raison à
la fois des indices spécifiques dont bénéficient certaines catégories de
concours et du potentiel de ditribution de crédit supplémentaire que
confèrent aux banques l ' émission d ' emprunts obligatoires et l 'augmentation
de leurs fonds propres : c ' est ainsi qu' au titre de l ' année 1982, avec un indice
de progression de 108, le Crédit agricole a vu l ' ensemble de ses prêts
progresser de 15 .7 p . 100, les prêts sur ressources monétaires et propres
augmentant pour leur part de 17,4 p . 100 . Dans ces conditions, l ' honorable
parlementaire comprendra qu ' il serait à la fois injustifié et néfaste pour la
politique menée par le gouvernement en matière de réduction de l ' inflation
et de rééquilibrage de notre commerce extérieur que le Crédit agricole
échappe à l 'effort demandé à la Communauté bancaire.

Droits d 'enregistrement et de timbre
'enregistrement : successions et libéralités).

31232 . — 2 mai 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la pression de plus en plus écrasante des droits de mutation par
décès qui s' appliquent aussi aux donations partage . A cet égard, deux
exemples chiffrés illustrent le dérapage permanent de l ' inflation par rapport
au relèvement des tarifs des droits . L ' abattement en ligne directe et entre
époux a été fixé à 100 00(1 francs en 1960, porté à 175 000 francs en 1974 et à
250 000 francs à compter du 9 juillet 1981 . Les tranches de parts nettes des
tarifs de droits de l ' article 777 du code général des impôts sont inchangées
depuis 1969 . Si l ' abattement en ligne directe et entre époux avait été relevé
en fonction de :a variation de l ' indice du coût de la construction depuis le
1" janvier 1974 . l 'abattement actuel serait de 450 000 francs environ . Si les
différentes tranches de parts nettes avaient été élargies de la même façon
depuis le 1" janvier 1969, le taux de 20 p . 100, par exemple, ne
s ' appliquerait qu ' au-delà de 350 000 francs en cas de transmission en ligne
directe, au lieu de 100 000 francs actuellement . II lui demande s' il envisage
de proposer une réforme des droits de mutation par décès qui permettrait
d ' aboutir à une modération de l'imposition des transmissions de petits et
moyens patrimoines.

Réponse. -- ( ' onformément aux engagements pris par le Président de la
République . des mesures ont d 'ores et déjà été adoptées en vue d ' alléger la
charge fiscale des petites successions . C'est ainsi que l 'abattement prévu à
l ' article 779-1 du code général des impôts, applicable, pour la liquidation
des droits de mutation à titre gratuit sur la part du conjoint survivant, sur la
part de chacun des ascendants et sur la part de chacun des enfants vivants
ou représenté,, qui n ' avait pas été relevé depuis 1974, a été porté de
175 000 francs à 250 000 francs par l ' article 4-11 de la loi du 3 août 1981
portant loi de finances rectificative pour 1981 . Le même article a porté de
20(1 000 francs à 275 000 francs l 'abattement prévu à l 'article 779-11 du code
précité pour la liquidation des droits de mutation à titre gratuit, sur la part
revenant a tout héritier . légalitaire ou donataire, incapable de travailler
dans des conditions normales de rentabilité en raison d 'une infirmité
physique ou mentale, congénitale ou acquise . qui n'avait pas été relevé
depuis 1969 . Les mesures prises au deuxième semestre de 1981 vont donc
bien dans le sens de la préoccupation exposée par l ' auteur de la question.

Marchés publies (paiement,.

31402 . 2 mai 1983 . - M. Yves Sautier demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
préciser la suite qu ' il entend réserver à la proposition émise par le
Médiateur (réf. FIN. 76 . 56) - et rappelée dans son récent rapport
tendant à ce que soient améliorés la reglementation des marchés publics, les
procédures et les délais de paiement de ces marchés .

Réponse . — Il a été tenu le plus grand compte des suggestions formulées
par le médiateur de sa proposition de réforme n° F .I .N . 79-56 . L ' objectif de
raccourcissement des délais de règlement des marchés publics, poursuivi en
liaison avec les départements ministériels concernés, s ' est en effet traduit en
1979 par l ' intervention du décret n° 79-100 du 27 novembre 1979 qui a

étendu, à compter du 1 " février 1980, aux marchés des collectivités locales
et aux commandes hors marchés, pour une très grande majorité de cas, la
règle du mandatement dans un délai maximum de 45 jours à partir de la
réception de la demande de paiement, que le décret n° 77-983 du 29 août
1977 avait instituée pour les marchés de l'Etat . En cas de retard
d ' ordonnancement ou de mandatement, un dédommagement réel des
entreprises a été prévu grâce au versement d ' intérêts moratoires . Le taux des
intérêts moratoires, fixé par la réglementation, est celui des obligations
cautionnées majoré de 2,5 p . 100, soit 17 p . 100 depuis le 4 novembre 1981.
Pour venir en aide aux entreprises dans l ' attente de leurs règlements, une
procédure de paiement à titre d ' avance par le Crédit d' équipement des
P .M .E . a été mise en place pour permettre aux petites et moyennes
entreprises de bénéficier, dès l 'expiration des délais de mandatement,
d ' avances dont, le montant, depuis le mois de juin 1982, est égal à
100 p . 100 du montant de leurs créances toutes taxes comprises . Des
directives, périodiquement renouvelées, sont par ailleurs adressées aux
administrations pour qu ' elles veillent à supprimer les causes de retards de
mandatement préjudiciables aux titulaires de commandes publiques et,
notamment qu ' elles recherchent à cet effet une meilleure organisation
interne de leurs services et un traitement plus rationnel et plus efficace des
demandes de paiement . C ' est ainsi qu'une circulaire du 6 octobre 1982,
adressée à l ' ensemble des ministres et secrétaires d ' Etat, a souligné tout
particulièrement cette nécessité . Une circulaire de même objet a été adressée,
à la même date, aux commissaires de la République et les trésoriers payeurs
généraux ont été invités à concourir à la stricte application de ces textes et à
veiller à la réduction des délais de règlement . En définitive, les entreprises
peuvent se prévaloir d ' un état de droit qui se caractérise par une plus grande
sévérité et dont les effets se sont répercutés sur les délais effectifs de
règlement, comme le montrent les différentes enquêtes qui ont été
récemment effectuées . En revanche, les propositions du médiateur visant à
rendre obligatoire — et sanctionné par le versement d ' intérêts moratoires —
un délai de paiement effectif au lieu d ' un délai de mandatement n ' ont pu
être retenues en raison des difficultés de tous ordres auxquelles une telle
réforme se heurterait . II convient toutefois d 'observer que pour le calcul des
intérêts moratoires les textes en vigueur prévoient de majorer le nombre de
jours de retard d ' un forfait de quinze jours qui tient compte des délais qui
s 'écoulent postérieurement au mandatement et permettent d ' accorder aux
entreprises un dédommagement complémentaire . Ainsi, pour ce qui relève
strictement de la réglementation des marchés publics, la proposition de
réforme du médiateur n° F .I .N . 79 . 56 peut elle être considérée comme très
largement satisfaite . Quant aux améliorations préconisées ultérieurement
dans ce domaine par le groupe de travail réuni à l ' initiative du médiateur,
elles ont été également prises en considération . Notamment, les critères
d 'appréciation des seuils pour la passation des marchés écrits ont été précisés
comme le souhait en avait été exprimé, à l' occasion de la mise à jou r des
instructions d'application du code des marchés publics à la date du

1 " février 1982 .

lrnpiit sur lr n'rcnu ' ht lnélüi's rrerieolas

31735 . 9 mai 1983 . M . Henri de Gastines attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
discrimination existant entre les contribuables exploitants agricoles imposés
d ' après le régime du bénéfice rccl et ceux imposés d ' après le régime du
forfait lorsque survient un décès entrainant l ' annulation de la dette
contractée lors d ' un emprunt . Dans le cas d ' un exploitant agricole imposé
au réel, l ' annulation de la dette constitue une créance et donc une recette à
retenir pour la détermination du bénéfice imposable . Par contre, dans le cas
d ' un exploitant agricole imposé au tortait . l 'annulation de la dette n 'est pas
prise en compte dans le calcul du henifir_ forfaitaire . en raison du mode de
determrnaUOn de celui-ci . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour mettre fin a cette discrimination.

Réponse . La situation signalée par l ' auteur de la question résulte
directement de la différence de nature des régimes d ' imposition applicables
aux agriculteurs . En effet . compte tenu du caractère collectif du régime
forfaitaire . les bénéfices imposables sont déterminés à partir de résultats
moyens à l'hectare ou par éléments de production . sans tenir compte des
charges et des produits réels de chaque exploitation . Au contraire,
conformément aux dispositions de l ' article 38-2 du code général des impôts.
le revenu imposable des exploitants placés sous un régime de bénéfice réel
est le résultat net de l ' ensemble des opérations de toute nature effectuées au
cours de la période d'imposition . Les agriculteurs placés sous un tel régime
sont donc autorisés à déduire les primes des assurances contractées dans
l ' interét de l ' exploitation . Symétriquement . les indemnités d ' assurance
perçues doivent être comprises dans les bénéfices imposables de l ' exercice au
cours duquel elles sont attribuées . L ' harmonisation souhaitée par l ' auteur
de la question ne peut arc que le résultat du développement des régimes
réels d ' imposition .
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tarif progressif dont le taux n 'excède pas 20 p. 100) . Cela dit, il ne pourrait
être répondu avec plus de précision sur le cas particulier évoqué que si par
l ' indication du nom et du domicile du défunt, l ' administration était mise à
même de procéder à une enquête . Sur un plan général, la politique
poursuivie tend à alléger la charge fiscale des petites successions . C ' est ainsi
que l ' abattement prévu à l ' article 179-1 du code général des impôts
applicable pour la liquidation des droits de mutation à titre gratuit sur la
part du conjoint survivant, sur la part de chacun des ascendants et sur la
part de chacun des enfants vivants ou représentés, qui n ' avait pas été relevé
depuis 1974, a été porté de 175 000 francs à 250 000 francs par l'article 4-11
de la loi du 3 août 1981 portant loi de finances rectificative pour 1981 . Le
même article a porté de 200 000 francs à 275 000 francs l 'abattement prévu
à l'article 779-11 du code précité pour la liquidation des droits de mutation à
titre gratuit . sur la part revenant à tout héritier, légataire ou donataire,
incapable de travailler dans des conditions normales de rentabilité en raison
d ' une infirmité physique ou mentale, congénitale ou acquise, qui n ' avait pas
été relevé depuis 1969.
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Poissons et produits d 'eau douce et de la mer ( commerce)

31851 . — 16 mai 1983 . — M . Michel Barnier attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
problèmes posés par la réglementation applicable au prix du poisson . Les
coefficients de rentabilité sont de l 'ordre de 31,97 p . 100 sur le marché
et de 33,33 p . 100 à la boutique. Pourtant, pour quinze espèces . la
réglementation fixe ce coefficient à 29 .67 p . 100 et, pour trois articles dont
la mise en promotion est chaque jour obligatoire, ce coefficient atteint
21 .82 p . 100 alors que ces articles représentent parfois plus de la moitié de la
commercialisation. Pour éviter que les poissonniers ne travaillent à perte, et
pour que les consommateurs continuent de bénéficier des services de
qualité, il lui demande s'il envisage de revoir cette réglementation.

Poissons et produits d ' eau douce et de la mer (commercez.

32041 . -- 16 mai 1983 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur la situation
actuelle de la profession de poissonnier . au regard de la législation sur les
prix . Il souligne que, concernant cette profession, il est prévu dans une
monographie émanant de la direction générale des impôts de
décembre 1981 : tt Concernant les poissonniers vendant en boutique . le
coefficient à appliquer sur les achats hors T . V. A . est de 1 .60 . Ce coefficient
est le coefficient tt plancher » actualisé de la profession, mais en pratique
compte tenu des structures particulieres de chaque affaire, il peut être
sensiblement ou notablement plus élevé . En tout état de cause, il doit être
supérieur ou tout au moins égal à celui dégagé pour déterminer le seuil de
rentabilité de l'entreprise » . En dépit de cette monographie, et en
contraction avec son contenu, il constate qu ' un arrêté n° 83-22 A . signé
par délégation par le directeur général de la concurrence et de la
consommation, relatif au prix de vente au détail des poissons frais de mer et
d ' eau douce, stipule : o Pour la moitié des articles vendus par les
poissonniers (ces articles sont énumérés dans ledit arrêté) . les prix limites de
vente au détail s ' obtiennent pas application aux prix d ' achat hors taxe du
coefficient multiplicateur de 1,50 ; et pour trois articles promotionnels prix
parmi les articles ci-dessus énoncés . par application d ' un coefficient
multiplicateur de 1 .35 . II comprend très bien son souci de lutter contre

l ' inflation par une surveillance particulière de l ' évolution des prix de détail.
cependant, il lui fait remarquer qu ' il n ' est pas raisonnable de contraindre
une profession, comme c ' est le cas ici avec les poissonniers de travailler à
perte, sans que cela ait pour effet d'entrailles- à terme la fermeture des fonds,
et une recrudescence du chômage . Pour cette raison, il lui demande s ' il
n 'estime pas opportun de donner des instructions à ses services préconisant
de rendre moins rigides les obligations des poissonniers en matière de prix.
en rétablissant notamment à 1 .60 au lieu de 1,50, le coefficient
multiplicateur servant de base à la détermination des prix des principaux
articles vendus en boutique par les poissonniers.

Réponse . — II est précisé aux honorables parlementaires que l 'arrêté
no 83-22 A du 31 mars 1983 a fixé des coefficients multiplicateurs
applicables aux prix d ' achat hors taxes d ' un nombre d ' espèces de poissons
couramment commercialisées par les professionnels . Cependant, avant
application de ce coefficient il a été tenu compte de la freinte (ou perte de
poids) subie par ces produits . D ' autre part, il a été admis que les frais de
transport pouvaient être pris en compte dans le calcul du prix de vente
lorsque !es poissons étaient achetés directement au port de débarquement et
le nombre des espèces promotionnelles a été réduit en faveur des détaillants
qui en commercialisent moins de dix . Par ces diverses mesures, la Direction
générale de la concurrence et de la consommation a manifesté son souci de
tenir compte des problèmes évoqués par la profession sans remettre en cause
les objectifs du gouvernement en matière de lutte contre l 'inflation.

Droits d 'enregistrement et de timbre
t enr'J;i .slrenient . successions et libéralités 1.

32069. — 16 mai 1983 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur le cas d'une
personne, aux prises toute sa vie avec de graves problèmes de santé . et qui.
par suite du bénéfice d ' une procédure d ' adoption pleiniére . a hérité au décès
de l 'adoptant du logement dans lequel elle vit . Étant seule héritière, et de
plus en ligne directe . l ' intéressée . soumise au paiement de droits de
succession au taux de 60 p . 100 . se voit contrainte . étant totalement
démunie de ressources, de vendre le bien hérité . en l ' occurrence sa demeure.
pour acquitter l ' impôt dû . Ne jugeant pas utile d ' insister longuement sur
tous les aspects inhumains de la situation ci-dessus énoncée, Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer s ' il ne juge pas opportun d ' alléger le taux des
droits de succession, pour les petites successions en ligne directe dont
bénéficient des contribuables totalement démunis de ressources.

Réponse . — L ' adoption plénière confère à l ' adopté dans la famille de
l'adoptant les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un enfant légitime.
Dés lors, héritier de ses parents adoptifs, il bénéficie du régime fiscal
applicable aux transmissions en ligne directe (abattement de 250 000 francs,

Banques et établissements financiers l crédits t.

32210 . 23 mai 1983 . — M . André Audinot demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si les banques ne
pourraient pas faire bénéficier les retraités militaires . invalides de guerre et
leurs veuves, qui auraient domicilié leur pension, des mêmes avantages
consentis auprès des bureaux de poste ou Caisses de Crédit municipal
lorsqu ' ils veulent obtenir sur le trimestre en cours des avances représentan!
les arrérages échus d ' un ou de deux mois.

Réponse . -- La lot du 26 juillet 1917 interdit, en principe, l ' octroi
d ' avances sur pensions civiles ou militaires servies par ! ' État ou par les
collectivités publiques . Ce texte prévoit cependant . à titre facultatif et
exclusivement en ce qui concerne les pensionnés de l ' Etat, une dérogation en
faveur des Caisses de Crédit municipal et des Caisses d ' épargne . En l 'état de
la législation, il n ' est donc pas possible aux banques d ' intervenir dans ce
domaine . Il convient de remarquer que la procédure d ' avances mensuelles
tend à perdre de son intérêt du fait de la mensualisation progressive du
paiement des pensions civiles et militaires, entreprise depuis 1975, qui
bénéficie dès maintenant à 63 p . 100 des pensionnés, soixante-
quinze départements étant touchés par cette mesure . II est à noter par
ailleurs que les pensionnés dont la pension est encore versée
trimestriellement et qui éprouvent des difficultés de trésorerie ont la faculté
de solliciter un prêt personnel auprès de la banque chez laquelle elles ont
domicilié leur pension.

Economie lilltln, et budget ministère
(rapports arec les administrés ).

32234. - 23 mai 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quels sont les
critères pris en compte par son département ministériel pour déterminer la
représentativité des associations dites tt représentatives » qu ' il est conduit a
consulter ou qui participent aux diverses instances consultatives de son
département ministériel.

Réponse . — Le régime juridique particulier des associations
professionnelles conduit à leur réserver un traitement différent de celui des
organisations syndicales . C ' est ainsi qu ' elles peuvent participer aux
élections des représentants du personnel au sein des Commissions
administratives paritaires, en application des dispositions réglementaires
prévues par le décret n° 82-45I du 28 mai 1982 relatif aux Commissions
administratives paritaires . En revanche . n ' étant pas régies par le code du
travail, elles ne peuvent, comme les organisations syndicales, bénéficier des
droits consentis à ces organisations par les décrets du 28 mai 1982 ; n° 82-
447 relatif à l ' exercice du droit syndical dans la fonction publique, n° 82-452
relatif aux Comités techniques paritaires et n° 82-453 relatif è l ' hygiène et à
la sécurité du travail ainsi qu ' à la prévention médicale dans la fonction
publique . En conséquence, la représentativite de ces associations est
uniquement appréciée sur le critère de leurs résultats aux élections aux
Commissions administratives paritaires.

Politique économique et sociale (revenu'(

32371 . - 23 mai 1983. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de bien
vouloir lui indiquer l 'évolution des revenus, au cours des cinq dernières
années ; 1 ° des cadres ; 2° des professions médicales . Parallèlement, quelle a
été l ' évolution des prix et quelles conclusions cire-t-il de cette comparaison ''

Réponse .

	

En 1981, on dénombrait 1 600 00(1 cadres supérieurs et
1 650 000 cadres moyens ; les effectifs des professions médicales . la même
année, se répartissaient de la façon suivante : 45 684 médecins généralistes.
32 963 médecins spécialistes, 28 924 chirurgiens dentistes, 1 602 sages-
femmes, 56 386 auxiliaires médicaux, 21 240 pharmaciens d 'officine.
L ' évolution récente des salaires par catégorie soue-professionnelle est
obtenue par l'I .N .S .E .E . par actualisation des résultats de l 'exploitation des

22 Août 1983



22 Aotit 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

3613

déclarations annuelles de salaires de 1978 dont le champ est limité aux

	

revenus car les frais professionnels ne sont pas déduits . Le C .E .R .C. dans
secteurs privé et semi-public (économie et statistique n° 154 d ' avril 1983 : les

	

son récent « Constat de l 'évolution récente des revenus en France (1979-
salaires en 1982) . La catégorie sociale des « cadres supérieurs » est la plus

	

1982) » a estimé l 'évolution du bénéfice de certaines professions médicales.
proche par le niveau de ses rémunérations de celle des médecins . L ' évolution

	

Cet exercice a utilisé, pour la période 1979-1981, les statistiques du
du salaire net correspondant â un emploi à plein temps de « cadre

	

S.N .I .R . : pour la même période il a fallu aussi estimer l ' évolution en prix et
supérieur » figure dans le tableau ci-dessous. en volume des charges des médecins car celles-ci n ' étaient disponibles qu 'en

1980 â partir de la source fiscale des bénéfices non commerciaux . Le
C .E .R C . a également estimé l ' évolution du bénéfice entre 1981 et 1982 en
supposant constants les dépassements et le volume moyen dans chaque
spécialité . Le tableau suivant donne l'évolution en pourcentage des
bénéfices pour les professions étudiées par le C.E .R .C.1978 1979 1980 1981 1982

Evolution
annuelle
moyenne

82/78

Niveau du salaire
net en francs par
an	 1 18 643 128 421 142 892 163 139 179 023

Esolution

	

du

	

sa-
laire	 82 1

	

1,3 14,2 9,7 10,7

L ' évolution du revenu des professions médicales est moins bien connue.
Depuis 1979 on dispose des statistiques établies grâce à la mise en place du
systéme national inter-régimes (S .N .I .R .) : ce systéme informatique, géré
par la C.N .A .M .T .S ., permet de recueillir et d 'agréger l 'ensemble des
informations concernant l ' activité libérale des professions de santé ayant
donné lieu â remboursement par les Caisses de sécurité sociale . Les
honoraire, du S . N .I . R . ne sont pas exhaustifs : en effet, échappent à cette
collecte 1° les actes non présentés au remboursement par le malade : 2 ' les
dépassements non indiqués par les médecins . Ce ne sont pas non plus des

1980/1979 1981/1980 1982/1981

Omnipraticiens	 + 6,9 +

	

14,1 + 3 , 7
Cardiologues	 + 7,6 +

	

6,2 + 3 , 3
Dermatologues	 + 8,0 +

	

14,3 + 6,2
Gynécologues	 + 9,3 +

	

7,8 + 5,7
Ophtalmologistes	 + 8,3 +

	

11,4 + 6,7
O .R .L	 + 9, 7 +

	

6,6 + 5,3
Pédiatres	 + 7,2 +

	

12,4 + 7,0
Rhumatologues	 +

	

1,5 +

	

11,0 + 6,5

Ensemble

	

des

	

spécialistes
étudies	 + 7,6 +

	

8,1 + 5,9

L ' évolution des prix et du pouvoir d 'achat des cadres supérieurs et des
médecins (généralistes et spécialistes étudiés par le C . E . R . C . ) figurent en
pourcentage dans le tableau suivant.

1979/1978 1980/1979 1981/1980 1982/1981
Evolution
annuelle

i 1979-1982

Evolution des prix de détail	 +

	

10,8 +

	

13,6 +

	

13,4 +

	

11,8 + 12,9

Esolution

	

du

	

pouvoir

	

d ' achat

	

des

	

catégories
suivantes

Cadres supérieurs	 -

	

2,4 --

	

2,0 +

	

0,7 -

	

1,9 -

	

1,1
Omnipraticiens	 --

	

5,9 +

	

0,6 7,2 - 4,2
Spécialistes étudiés par le C .E .R .('	 -

	

5,1 -

	

3,3 --

	

5,3 - 4,6

Sur la période étudiée, et en gardant â l ' esprit les méthodes utilisées pour
chiffrer l'évolution des revenus des cadres supérieurs et des médecins, qui
supposent dans le cas de ces derniers la constance des taux de dépassement.
LI apparait que le pouvoir d ' achat du revenu moyen a esolué de façon moins
défavorable chez les cadres supérieurs que chez les médecins . En outre, on
soulignera que ces évolutions de revenus moyens ne sont pas représentatives
des évolutions individuelles moyennes . Dans la catégorie des médecins par
exemple . il y a en 1981 des jeunes qui n 'exerçaient pas en 1979 et des
médecins qui . présents en 1979 . ont cessé leur activité en 1981 . Pour les
2 catégories qu ' on examine ici . ces évolutions démographiques sont assez
différentes : 1° le nombre des médecins s' est accru de plus de 5 p . 100 par an
entre 1978 et 1981 alors que le nombre de cadres supérieurs n ' augmentait au
cours de la période que de 2 p . 100 par an : 2' l ' âge moyen des cadres est
resté stable sur la période 1978-1982 ;environ 42 ans) alors que celui des
généralistes est passé de 44 ans à 41 ans, celui des spécialistes de 46 à 45 ans.
Ainsi la croissance plus rapide des effectifs chez les médecins, leur plus fort
rajeunissement ont pour conséquence un effet de structure démographique
qui tire vers le bas l 'évolution du revenu moyen . L ' écart des évolutions de
pouvoir d ' achat serait sans doute moins élevé si l ' on pouvait le mesurer sur
des échantillons constants.

Assurances assurance uutnmuhih-

32489. - 23 mai 1983 . - M . Jacques Médecin rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budoet qu'actuellement
les compagnies d ' assurances n ' ont pas obligation d ' accepter l 'assurance
automobile que désirent souscrire les chauffeurs de taxi, lesquels sont
effectivement plus exposés que d ' autres usagers de la voiture aux accidents
de la circulation . Une pratique tend par ailleurs â se répandre chez les
assureurs, qui consiste à dénoncer unilatéralement le contrat après deux
sinistres . Les chauffeurs de taxi rencontrent alors de grandes difficultés
pour s 'assurer à nouveau ou . lorsqu'ils y parviennent, les tarifs qui leur sont
imposés sont particulièrement élevés . Au moment où s ' élabore une réforme
de l'as s urance . il apparait opportun que soit prise en compte à ce propos la
situation particulière des chauffeurs de taxi ainsi que celle des V . R . P . qui
en est très proche . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ses
intentions en ce domaine .

Réponse . - La question posée par l' honorable parlementaire soulève
d i vers problèmes relatifs aux difficultés rencontrées par les chauffeurs de
Loci dans le cadre de leur profession, afin de trouver auprès des sociétés
d ' assurance des garanties couvrant leur risques dans des conditions reflétant
mieux les sujétions de leur activité . ce qui serait également le cas, dans une
certaine mesure, pour les V.R .P . : I ' refus d 'assurance qui pourraient être
opposés par certaines sociétés, compte tenu des risques présentés:
2° tarification élevée : 3' résiliation . par les sociétés d ' assurance, des contrats
après sinistres, même lorsque le nombre de ceux-ci est peu élevé . En ce qui
concerne la branche professionnelle évoquée, dont le dossier est bien connu
de mes services, certaines distinctions doivent étre faites, selon qu ' il s' agit de
l ' artisan taxi, propriétaire de son véhicule et se livrant à une activité
spécifique ou d 'une entreprise ayant une flotte de voitures, plus ou moins
importante . Le véhicule lui-même peut faire l ' objet d ' une utilisation simple
(un seul horaire de travail) ou avoir une « utilisation en doublage », c 'est-à-
dire rouler jour et nuit avec des conducteurs différents, parfois dans un
cadre familial . De façon générale. les sociétés d' assurance couvrent, avec des
modalités qui peuvent étre différentes d ' une entreprise à l ' autre, les risques
propres à cette profession, encore que certaines de ces sociétés soient plus
spécialisées en la matière . Les contrats propres aux flottes font l ' objet d ' une
examen particulier, compte tenu du nombre des véhicules assurés et des
sinistres prévisibles. au vu des antécédents . Au sujet des tarifs, ceux-ci
résultent de la prise en considération d 'un certain nombre de facteurs : le
véhicule, la zone géographique où il est utilisé, auxquels s ' ajoutent, dans le
cas considéré, des majorations selon l ' usage du véhicule (transport de
personnes â titre onéreux) et son mode d ' utilisation, normale ou en
doublage . Avec ces critères techniques . se combinent d ' autres éléments
propres au conducteur : son âge . l ' ancienneté de son permis de conduire ou
sa responsabilité éventuelle dans la survenance d 'accidents. Encore lors de
l ' établissement de leurs tarifs, les sociétés doivent-elles tenir compte de leurs
résultats propres . afin de pouvoir les équilibrer et faire face à leurs
engagements . Mes services ayant pour mission de veiller à ce que les tarifs
pratiqués soient suffisants pour assurer l ' équilibre des sociétés . ne peuvent
pas imposer aux assureurs l ' acceptation d ' un risque â un niveau de prime
inférieur à celui qui correspond aux antécédents des proposants et aux
caractéristiques de leurs risques . Ils ne peuvent également se prononcer sur
le caractère abusif d ' une résiliation, dès lors que les règles de forme prévues
aux conditions générales des contrats ont cté respectées, l 'examen d 'une telle
question relevant exclusivement des tribunaux judiciaires . Néanmoins, afin
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de concourir à un meilleur fonctionnement des risques des taxis, il a déjà été
demandé aux sociétés d'assurance membres de l ' Association générale des
sociétés d 'assurance contre les accidents, de bien vouloir examiner dans les
délais les plus courts toutes les propositions pouvant leur parvenir et.
chaque fois, d ' envoyer une proposition de tarification réaliste aux
intermédiaires et aux proposants . Des engagements identiques ont été pris
par les responsables de la branche automobile de chacune des entreprises
nationales d ' assurance . Dans le même ordre d ' idée, en cas de refus
d ' assurance, les demandes transmises par les intéressés au Bureau central de
tarification font l' objet d ' une décision prioritaire et aussi rapide que
possible de cet organisme paritaire . Pour terminer, il convient de rappeler
que la réforme de l 'assurance automobile . actuellement en cours, devrait
permettre de pallier certaines des difficultés actuellement rencontrées par les
chauffeurs et sociétés de taxi ou les V .R .P . Ainsi un ensemble de décrets et
d ' arrêtés a été publié au Journal officiel du 14 juin prévoyant en particulier
une amélioration du fonctionnement du Bureau central de tarification et
l ' interdiction pour les sociétés de résilier les contrats après sinistre sauf si le
sinistre a été causé par un conducteur en état d 'ivresse ou ayant commis une
infraction entraînant un retrait du permis de conduire de plus d ' un mois.
D ' autres mesures sont en cours d ' élaboration concernant certaines
dispositions du régime de réduction-majoration des primes d ' assurance.

Collectivités locales (finances locales).

32541 . 30 mai 1983 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur l'une des
mesures annoncées dans le plan gouvernemental du 25 mars et qui concerne
une réduction de 2 milliards de francs sur les prêts destinés aux collectivités
locales . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer sur quels prêts portera
cette réduction de crédits et dans quelle proportion cette mesure aura une
influence sur le montant de la D .G .E . et de la D .G.F . destinées aux
communes.

Réponse . -- Le gouvernement a en effet arrêté le 25 mars dernier un
dispositif d 'ensemble de réduction des déficits publics, de développement de
l ' épargne et de meilleure maîtrise des évolutions monétaires qui, tout en
assurant une répartition équitable des efforts demandés et en évitant
d ' accroitre les charges des entreprises, devrait permettre le rétablissement en
deux ans de nos équilibres extérieurs . La décision de réduire cette année de
2 milliards de francs l 'enveloppe des prêts de la Caisse des dépôts et
consignations et des Caisses d ' épargne aux collectivités locales fait partie de
ce dispositif. Elle traduit la participation de ces collectivités à l ' effort de
réduction des déficits publics entrepris parallèlement par l ' Etat, la sécurité
sociale et les grandes entreprises nationales . II convient toutefois de rappeler
que ces prêts ne constituent qu'une partie des ressources dont disposent les
collectivités locales et qu ' au délà de la stabilisation à un niveau élevé des
concours de la Caisse des dépôts et des Caisses d ' épargne après la très forte
croissance enregistrée en 1982 ( e- 23 p . 100), ces collectivités pourront
bénéficier cette année d ' un volume global de ressources sensiblement accru
grâce à l ' accroissement des prêts de la Caisse d ' aide à l'équipement des
collectivités locales et aux emprunts groupés qu 'elles pourront lancer . En
définitive, les ressources globales d 'emprunt dont les collectivités locales
pourront bénéficier cette année devraient connaître une croissance comprise
entre 8 et 9 p. 100. La détermination du volume global des emprunts que
l 'ensemble des collectivités locales ont la possibilité de contracter est par
ailleurs sans incidence sur les montants des dotations globales d ' équipement
et de fonctionnement qui ne sont pas affectés par la mesure de réduction du
volume des prêts de la Caisse des dépôts et consignations et des Caisses
d' épargne .

Bdtinrent et trurau.s publics ,emploi et a to ue'

32775 . - 30 mai 1983 . M. Jean-Louis Goasduff expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que par sa
question écrite n ' 29548 (Journal ollieiel A . N . Questions n° 13 du 28 mars
1983, p . 1456) il appelait l'attention de M . le ministre délégué chargé de
l 'emploi sur la forte progression du chômage que connaissent, plus
particuliérement depuis quelques années, certaines régions françaises
Tel est le cas de la Bretagne où le taux de chômage . plus de I I p . 100
au 31 octobre 1982 . est très supérieur à la moyenne nationale . Dans
cette question il était dit que la situation est spécialement grave dans
le secteur du bâtiment et des travaux publics . Cette question cerne rédigée
avant le plan de rigueur du 25 mars faisait uniquement état des perspectives
qui conduisaient à prévoir un recul de l ' activité des travaux publics de
4,5 p . 100 en volume Ces prévisions tenaient : 1° a la réduction de
l ' engagement budgétaire de l ' Etat . 2 ' à la diminution progressive du volume
des travaux réalisés pour le compte des collectivités locales en raison de
l ' évolution défavorable des ressources de celles-ci ; 3' aux contraintes de
financement que connaissent les grandes entreprises publiques ; 4' enfin, à la
situation médiocre du secteur privé qui continuera sans doute à se dégrader
en 1983 . La profession se trouve devant une situation plus grave encore
depuis l'intervention du plan du 25 mars . Quatre mesures prévues dans ce

plan sont abaisser directement le niveau des investissements de l ' Etat, celui
des collectivités locales et celui des entreprises publiques ; 1° l ' annulation
dans le budget 1983 de 7 milliards de crédits : 2° la recherche de 8 milliards
de francs d ' économie supplémentaire par suppression ou report sur 1984 de
certaines dépenses ; 3° la réalisation de 7 milliards de francs d 'économies
nouvelles par les grandes entreprises nationales : 4 ' la diminution de
2 milliards de francs de l 'enveloppe d 'emprunt des collectivités locales . Ces
actions auront des conséquences désastreuses sur l ' emploi, le chiffre
initialement prévu de 15 000 emplois perdus pourrait être doublé car les
pertes d ' emplois seront amplifiées par les disparitions d ' entreprises
contraintes au dépôt de bilan . Pour la Bretagne les emplois supprimés
seront sans doute d ' un millier et l ' existence de nombreuses entreprises
régionales sera remise en cause . Les conséquences de ce plan seront encore
plus graves si la deuxième tranche du Fonds spécial de grands travaux
devait être annulée ou différée . Il lui demande s ' il envisage de prendre des
mesures, dans le cadre des ordonnances à intervenir, afin que le secteur du
bàtiment et des travaux publics ne connaisse pas la situation dramatique.
parfaitement prévisible. qu ' il vient d ' évoquer.

Réponse . — Le secteur du bâtiment et des travaux publics occupe une
place essentielle dans notre économie et le gouvernement suit avec une
grande attention l 'évolution de l ' activité dans ce secteur . Cette
préoccupation s 'est déjà exprimée en 1982 par la création du Fonds spécial
de grands travaux dont les interventions dans les domaines des
infrastructures des transports publics, de la circulation routière et de la
maîtrise de l 'énergie ont permis l ' engagement d ' un volume global
supplémentaire de travaux de l ' ordre de IO milliards de francs dont les effets
se manifesteront sur les plans de charge des entreprises principalement en
1983 et {984 . Parallèlement les prêts à taux privilégiés consentis par la
Caisse des dépôts et consignations et les Caisses d 'épargne se sont accrus de
près de 23 p . 100 y compris le milliard de francs dégagé dans le cadre de
l ' opération ee petits travaux ,e ouvrant ainsi a une catégorie de main-Ise
d ' ouvrage particulièrement importante pour le secteur du bâtiment et des
travaux publics, de substantielles possibilités d ' investissements . S' agissant
des activités de construction, en particulier l ' accession à la propriété, un
ensemble de mesures a été pris depuis un an et demi, qui répond aux
préoccupations de l 'honorable parlementaire . Une baisse d ' environ un point
du taux des prêts aidés pour l ' accession à la propriété (P .A .P .) a été décidée
à compter du 1 " janvier 1983- en anticipation de la baisse des taux sur les
marchés . Le pouvoir salsabilisateur des P.A .P . a ainsi été sensiblement
amélioré, leur taux actuariel passant de 12,57 p . 100 â 11 .60 p .100 et la
première annuité de 10 .80 p . 100 du capital emprunté à moins de 10 p . 100.
Parallèlement, il a été demandé à toutes les banques de réexaminer leurs
barèmes de prêts complémentaires aux P .A .P . afin de diminuer d ' un point
au moins le taux de ces prêts . Cette baisse a été réalisée . En ce qui concerne
les préts conventionnés, il a été demandé au gouverneur de la Banque de
France de maintenir en 1983 le régime d ' encadrement du crédit favorable
mis en place en 1982 . Ce régime a permis l ' année dernière d ' enregistrer une
reprise très importante de la distribution de ces prêts puisque plus de
154 900 ont été autorisés en un an depuis juin 1982 . et d ' obtenir des
établissements bancaires des conditions de taux avantageuses . Dans le
mime temps la quotité maximale de ces prêts a etc portée de 80 p . 100 à
90 p . 100 le régime temporaire de financement des travaux d 'amélioration
vient d ' être prorogé jusqu ' au 31 décembre 1983 . et celui des prêts pour
économies d ' énergie élargi . L ' épargne-logement . quant u elle, vient de faire
l ' objet de mesures destinées u relancer la collecte d ' épargne sur les plans, qui
devraient permettre . à terme, de redonner a cet instrument une place
importante dans le financement du logement . Les effets immédiats de ces
mesures sont également positifs : d ' une part, le relèvement des plafonds de
dépôt et de prêt bénéficie à l ' ensemble des plans en cours . d ' autre part,
l ' épargne supplémentaire qui devrait titre ainsi collectée bénéficiera
directement a la construction en raison des règles qui régissent l ' utilisation
des fonds libres de l ' épargne-logement . Cette importance accordée au
soutien de I ' acnsite des entreprises du secteur ne peut toutefois, dans les
circonstances actuelles, usoir pour effet de les affranchir de toute obligation
résultant des contraintes générales qui pèsent sur notre économie, et les
maintenir a l ' écart de l ' effort national qu ' implique l'objectif prioritaire de
rétablissement des grands équilibres économiques et financiers notamment
en ce qui concerne nos comptes avec l ' estcrieur . Le gouvernement a, pour
cela, arrêté le 25 mars dernier un dispositif d ' ensemble de réduction des
déficits publics, de développement de l 'épargne et de meilleure maîtrise des
évolutions monétaires qui, tout en assurant une répartition équitable des
efforts demandés et en évitant d'accroître les charges des entreprises, devrait
permettre le rétablissement en deux ans de nos équilibres extérieurs . La
décision de réduire le volume de certains crédits et de diminuer l 'enveloppe
des prêts de la Caisse des dépéris et des Caisses d ' épargne fait partie de ce
dispositif. Elle traduit la participation de la collectivité nationale u l ' effort
de réduction des détiens publics entrepris parallèlement par l 'Etat, la
sécurité sociale et les grandes entreprises nationales . S'agissant des prêts
dont il tient d ' être faut état . tl convient toutefois de rappeler qu ' ils ne
constituent qu ' une partie des ressources dont disposent les collectisités
locales et qu ' au-delà de la stabilisation de leur montant au naseau très élevé
atteint en 1982 . ces collectivités pourront heneficuer cette année d ' un volume
global de ressources sensiblement accru, grâce u l'accroissement des prêts de
la Causse d'aide a l'équipement des collectivités locales et aux emprunts
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groupés qu ' elles pourront émettre . En définitive . les ressources globales
d ' emprunts dont les collectivités locales pourront bénéficier cette année
des ratent connaître une croissance comprise entre 8 et 9 p .100 qui leur
permettra de maintenir le volume de leurs investissements et de participer
ainsi au soutien de l ' activité des entreprises du batiment et des travaux
publics, notamment dans la région de Bretagne . Le lancement d ' une
deuxième tranche d ' opérations du Fonds spécial de grands travaux -- dont
le principe a été confirmé ---dépendra donc non seulement de l 'évolution de
la situation des entreprises du biitiment et des travaux publics mais encore
des conditions dans lesquelles les objectifs poursuivis dans l ' intérêt national
paraîtront pouvoir être atteints.

Banques e'1 etahIis senrent.s /invineler . .épargne logement'.

33167 . 6 juin 1983 M . François Mortelette attire l ' attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
l'attribution de préts consécutif, a une épargne en compte. épargne
logement . Certains établissements bancaires arguent de l'encadrement du
crédit . pour retarder l ' attribution de tels prêts . II s ' agit cependant d ' un
contrat conclu lors de l ' ouserture du compte . II lui demande en
conséquence. les mesure ., qu ' il compte prendre afin de permettre aux
établissements bancaires de faire face à leurs engagements.

Rrponie . - Ainsi que le reléve l ' honorable parlementaire . le contrat
conclu lors de l'ouserture d ' un compte d ' épargne logement entraine
l ' obligation . pour l'i tahlissement cocontractant . d ' offrir. au terme convenu.
un pré' selon les modalités prévues Chaque établissement en cause . qui
ironisait le montant des demandes de prêts susceptibles d ' être formulées au
titre de l 'épargne logement doit arbitrer entre les différents emplois
possibles de ses disponibilités de manieie à satisfaire, en toutes
circonstances . à ses obligations contractuelles . Il ne saurait . notamment se
retrancher derrière l 'encadrement du crédit pour s ' y soustraire.

I+„titttuttnt r/ nrnuiinrrnn nrtnrn+ lmua((rrt

33443 . h juin 1983 M . Jean-Jack Queyranne attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des associations confronte,, a des diffieultes de trésorerie dans
l ' attente : ' u versement de subventions accorde„ par l ' Ftat ou par des
co'lectsites locales . ( ' ontraintes, pour les pallier, de solliciter des prêts
autres des établi„entent, financiers. elles deviennent redevables d ' agio,
bancaire . dont la charge est de nature a a g graver leur situation financier,
ou a la compromettre détiniuventcni- Il est fréquent aussi que les banques
n ' accordent pas le financement sollicite . soit qu'elles craignent que la
suhvenuon . une lois sersée . ne soit deiournee de son objet initial ou qu 'elle
ne fasse l'objet dune saisie par des creaneiers privilégiés Aussi . il estime
qu ' il serait souhaitable que les ;ssoCtattans ;tient la faculté de céder leur
promesse de suhvenuon . selon une li+rmule équnalente à une cession de
créance ou ,t un nantissement, des l ' instant où elles disposeraient de la
dehherrtion de la collectisoé attributar, ou d ' un document attestant d ' une
decsion administrative d'attribution définitive . Considérant que de telle,
procédure, permettraient au moustment associatif d ' obtenir plus aisément
et a un moindre coût le concours financier des banques . et lui donnerait par
conséquent le moyen de se développer conformément a la volonté exprimée
par le gouvernement . il lui demande sil envisage d'examiner l ' opportunité
de les instituer.

Réponse . Le gouvernement considère que l 'amélioration des
possibilités de financement du secteur associatif constitue une condition
essentielle de son développement . Cette préoccupation est traduite dans une
disposition du projet de lot relatif à l ' organisation et au contrôle des
établissements de crédit qui vient d ' être déposé devant le parlement,
disposition qui a pour objet d ' apporter un certain nombre de modifications
a la loi du 2janvier 1981 relative au financement des entreprises . Deux de
ces modifications visent précisément à répondre aux préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire . D ' une part, la possibilité de céder
ou nantir des créances en vue de l ' obtention d ' un crédit à court terme sera
étendue au secteur associatif et non plus réservée aux seules entreprises.
D' autre part, pourront désormais être cédées ou données en nantissement
des créances extra-contractuelles, telle que celles qui résultent d ' un art-été de
subvention .

.S'porti nuit,, .

33641 .

	

13 juin 1983 .

	

M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de lui préciser

il est toujours favorable a la création d ' une tt Mutuelle des motards Il
lui Indique qu ' une des conditions nécessaire a cette création, à savoir la
constitution d ' un fonds de garantie suffisant . est d ' ores et déjà remplie .

Réponse .— Âpres une phase d ' études préliminaires . la solidarité mutuelle
des usagers de la route, la mutuelle des motards a déposé, le 20 mai 1983, un
dossier de demande d ' agrément en sue de pratiquer des opérations
d ' assurance . Ce dossier, qui comporte des éléments de nature juridique et
technique, est en cours d ' instruction par les services compétents . Si le fonds
d 'établissement de cette société à forme mutuelle est d ' ores et déjà constitué
à son niveau réglementaire . Il importe également que les autres données
techniques . concernant notamment les tarifs et la réassurance, de même que
la rédaction des contrats, puissent apporter également toutes garanties.
L ' agrément sera accordé lorsque toutes les conditions techniques
concourant à la solvabilité de la société seront réunies.

( tri nitro, n routière (réglementation .

33851 . - 13 juin 1983. M . Jean Rigaud attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur le fait que
très peu de conducteurs de véhicules sont au courant -les modifications
apportées au code de la route et notamment à la signalisation . II estime
qu ' il serait nécessaire . en vue d ' améliorer la sécurité routière. de suggérer
aux compagnies d ' assurances d ' indiquer ces changements avec l 'envoi de
l ' avis d ' échéance aux assures . II lut demande quelles mesures il compte
prendre pour que les compagnies d ' assurances s 'associent à l ' information de
leurs assurés en matière de réglementation de la circulation.

Réponse » . -- Les modifications apportées au code de la route et à la
signalisation doivent être portées à la connaissance des usagers de la route
de la maniere la plus large possible, spécialement lorsque ces mesures visent
a améliorer la sécurité routière . A cet égard . il convient de signaler les
efforts déployés en matière d ' information par le ministre des transports au
moyen notamment des publications du Comité interministériel de sécurité
routière et par le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation à travers les
brochures ou plaquettes diffusées notamment par les services des
préfectures . II faut noter également que la presse et les medias, en général, se
font Ires souvent l ' écho des nouvelles réglementations relatives à la sécurité
routière . En revanche, les entreprises d 'assurance n ' ont pas pour mission
premiére d ' informer directement leurs assurés de telles modifications.
Toutefois, la plupart des entreprises contribuent a la formation et à
l ' Information des assurés par leur contribution au financement de centre de
documentation, ou d ' organismes de prévention . Certaines entreprises
adres. nt même a leurs assurés un bulletin périodique d ' information qui
constitue ainsi un vecteur supplémentaire de la diffusion de telle ou telle
modification réglementaire . Ainsi . il n ' apparait pas nécessaire d ' instituer,
comme le suggère l ' honorable parlementaire une information systématique
à l ' occasion de l ' envoi de l ' avis d ' échéance. d ' autant plus que cette
information, en admettant quelle soit lue, serait d ' une utilité relative en
raison de l ' inévitable décalage dans le temps entre l ' entrée en vigueur de
telle modification réglementaire et l 'envoi de l ' avis d ' échéance . II est precisé
toutefois qu ' un texte actuellement en préparation envisage d ' autoriser les
entreprises d ' assurance à accorder des réductions tarifaires aux assurés qui
suivront des cycles de per ,ectionnement à la conduite . ces cy, les devraient
être l'occasion pour chaque assuré de faire le point de ses connaissances
théoriques .

l'arlieipatimi îles travailleurs
pariuipotwn dr+ suluriet out /ruNs de' I i'tpurtstun the entre prr ., +

33947 . 71) juin 1983. M. Jean-Jacques Benetière attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l ' ordonnance n " 67-693 du 17 août 1967 relative a la
participation des salaries aux fruits de l ' expansion des entreprises . Cette
ordonnance stipule que les droits attribué, aux salariés ne sont exigibles
qu 'a l ' expiration d ' un délai de cinq ans . En raison de ce délai
d ' indisponibilité . les salariés ne perçonent que cinq ans après leur quote-
part sur le résultat de l ' entreprise, sauf les quelques cas de déblocage
anticipé prés us par les textes . Amen il lui demande s ' il n ' est pas possible
d ' ensisager une modification de l ' ordonnance en permettant aux entreprises
de rendre la participation disponible dans le délai de six mas après
l ' approbation des comptes . sous réserve de l ' accord du Contite d ' entreprise.
Cette mesure augmenterait ainsi le caractère motivant de la participation.

Riposte . - La participation des salariés a la distribution des bénetices
des entreprises a etc instituée pour permettre au personnel des sociétés de se
constituer une épargne. Le coût de cet avantage est intégralement supporté
par la société distributrice et par l ' Etat sous forme d 'exonérations fiscales
diverses . II n ' est donc pas anormal qu ' en contrepartie l 'épargne soit
obligatoirement affecté pendant une durée limitée au financement des
investissements de la Nation . C'est pourquoi la suppression de
l ' indisponibilité quinquennale de la réserve spéciale de participation . comme
le suggère l ' honorable parlementaire . ne parait pas souhaitable .
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EDUCATION

Enee'i,a ;ne rient personnel i.

14563 . 17 mai 1982 . - M . Dominique Dupilet appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
personnels féminins de l 'educati,in nationale qui ne peuvent en raison d ' un
congé de maternité . prendre leurs fonctions à la rentrée scolaire . La
circulaire 78254 du 9 août 1978 permet l ' installation pour ordre comme s'ils
avaient pris leurs fonctions à la rentrée scolaire des fonctionnaires stagiaires
ayant accompli la durée statutaire de leur stage . Il lui demande si . dans un
souci d 'égalité . le gouvernement envisage d 'étendre le bénéfice de cette mesure
a l ' ensemble des personnels quelle que soit leur position statutaire (auxiliaire.
stagiaire n ' oyant pas achevé son stage . etc . . )

Réponse . — La circulaire FP n° 1248-2A 89 du 16 juillet 1976 permet aux
stagiaires qui doivent interrompre leur stage par suite d ' un congé pour couches
et allaitement de ne pas être pénalisés au regard de la date de leur titularisation
puisque cette dernière est prononcée à la date de la fin de la durée statutaire du
stage compte non tenu de la prolongation correspondant au congé de maternité.
Les dispositions de cette circulaire sont de nature à répondre aux préoccupations
de l'honorable parlementaire s'agissant des personnels n'ayant pas achevé leur
stage . La circulaire n° 78-254 du 9 août 1978 ne fait quant à elle que traduire
les dispositions du texte de la fonction publique au bénéfice des personnels
enseignants stagiaires nouvellement affectés dans un établissement d ' enseigne-
ment . En ce qui concerne les personnels auxiliaires, il y a lieu de noter que le
congé de maternité, accordé dans les conditions prévues par le décret n° :i0-552
du 15 juillet 1980 relatif à la protection sociale des agents non titulaires, est
expressement considéré comme service fait dans le décompte de l ' ancienneté
requise pour prétendre à la titularisation, cette ancienneté ayant été ramenée à
deux années de service par le décret n° 82-803 du 22 septembre 1982 . L'inter-
ruption pour congé de maternité ne peut donc avoir d 'incidence sur la date de
titularisation .

Enseignement (fonctionnement ).

25402 . 10 janvier 1983 . — M . Jean Natiez attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de l 'Office
nationai d ' information sur les enseignements et les professions
10. N . 1 . S . E .P. ) et ses délégations régionales . Le ministère de l ' éducation
nationale avait mis à l 'étude une réforme des statuts de l ' O . N . I . S . E . P ..
mais il vient de décider le renouvellement du Conseil d ' administration sur la
base des textes en vigueur, ce qui semble signifier que la réforme est remise à
plus tard . Dans le même temps, le ministère de la formation professionnelle
encourage la mise en place d ' associations intitulées ei Centres régionaux de
ressources, d ' échanges et d ' animation de la formation o qui auraient pour
mission de servir de relais aux informateurs qui . dans chaque région.
interviennent dans le domaine scolaire et professionnel . Cette nouvelle
structure semble se superposer à celle déjà existante . a savoir des
délégations régionales de l ' O . N . I . S. E . P . Elle s ' ajoute à la liste déjà longue
de structures de type associatif financées sur des Fonds publics Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour renforcer les structures du
secteur public déjà existantes : O. N . I . S . E . P. . C .1 .0

	

n Centres
d ' information et d ' orientation) et S . A . 1 .0-

	

(Service académique
d ' information et d ' orientation).

Réponse . — Les u Centres régionaux de ressources, d 'échanges et d ' animation
de la fonaation o actuellement mis en place par le ministère de la formation
professionnelle ont pour attribution dans le domaine de l ' information les seuls
renseignements sur les organismes et les actions de formation continue La mise
en place de ces centres pose, e„ effet . un problème de coordination avec l 'action
des délégations régionales de l ' O N 1 S E .P qui publient des documents
'annuaires• répertoires . bulletins périodiques) . chaque année sur ce sujet Pour
o . :en tout double emploi . ce problème de coordination entre les actions des
différents services concernés de l ' administration doit être résolu par la signature
de conventions entre ces centres :t les délégations régionales de l'0.N.i ..̀ ; F P
afin de conformer la poursuite du travail d ' information que ces derniers mènent
depuis plusieurs années à la satisfaction des utilisateurs Des projets de conven-
tion en ce sens sont en cours d 'étude . Par ailleurs. lorsque les centres de res-
sources demandent un financement au fond de gestion de la formation profes-
sionnelle. le ministre de l 'éducation nationale demande au ministre de la
formation professionnelle de faire instruire le dossier avec la collaboration de
l'office de telle sorte qu ' une répartition du travail voire du financement entre les
centres de ressources et les délégations régionales de l ' office sut bien prévue

Enseignement secondaire (en.seignement technique et pru/essi/mnell

27227 . — 7 février 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles seront les mesures prises
pour que les élèves de l'enseignement technique ne subissent aucun
préjudice dans le déroulement de leurs examens, suite à la grève nationale de
la préparation des examens et concours décidée par les chefs de travaux des
L . E . P. et entamée le 1° janvier 1983 .

Enseignement secondaire (en .seignement technique et pro/ec+ionneli

32760. — 30 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc s ' etonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir , s obtenu de
réponse à sa question écrite n° 27227 publiée au Journal officiel du
7 février 1983 relative à l ' enseignement technique et professionnel . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. -- Pour que le mouvement de grève, entamé par les chefs de travaux
des lycees d' enseignement professionnel le l er janvier 1983, ne porte pas un pré-
judice trop important aux candidats aux examens de l 'enseignement technique.
les r ecteurs des différentes académies avaient été invités à rechercher toutes les
solutions possibles pour assurer effectivement la préparation de l ' ensemble des
examens et éventuellement à fore appel à des entreprises extérieures pour la
préparation de la matière dlrus re . La tin de cette grève a pet mis le déroulement
normal des examens.

Enseignement préscolaire et élémentaire
établissements .tfaine-et- Loirei

27924 . 21 février 1983. M . Edmond Alphandery attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les graves
difficultés rencontrées dans leur solidarité par les élèves des écoles publiques
de Breil . Meiune le Vicomte et Meon, dans le Maine-ct-Loire, à la suite du
congé de deux enseignantes qui n ' ont pas été remplacées à ce jour Ainsi
l ' institutrice de Breil (maternelle) est absente et non remplacée depuis le
14 janvier . Celle de Maigné le Vicomte (C' . E . I) est absente et non
remplacée depuis le 7 janvier . Il lui demande quelles mesures d ' urgence il
envisage de prendre pour permettre à ces enfants de mener une scolarité
normale .

Enseignement préscolaire et élémentaire
etahlhvement .s :

	

aine-eo Loire 1.

32887 . -- 6 juin 1983 . — M . Edmond Alphandery rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale les termes de sa question écrite
n° 27924 parue au Journal o/lieiel Questions du 21 février 1983 et pour
laquelle il n 'a pas reçu de réponse.

Reporta. . Le ministre de l 'éducation nationale a insisté . dans les instruc-
tions de préparation de la rentrer 1983 dans le premier degré . sur la nécessité
de presou sur les dotations départementales de postes du premier degré le
contingent nécessaire pour assurer un remplacement normal des personnels du
premier degré en congé de maladie et de maternité . Cependant, très souvent les
Inspecteurs d'académie ont . dans la mise au point du projet de rentrée, à faire
face a des demandes pressantes pour obtenir des ouvertures de classes ou és lier
des fermetures au détriment de besoins moins sisibles tels que les remplacements
et lit formation Il faut savoir que la gestion du premier degré a été très largement
decentralisee . ce qui demande une plus grande responsabilité de tous les parte-
naires de fecoie . L ' administration centrale n 'est pas en mesure de compenser
au montent de la rentrée ou en cours d ' année . l ' insuffisance des moyens affectés
au remplacement dans chaque département . Au demeurant, les informations
sur 1 - stat de préparation di la rentrer montrent que cet espnt de responsabilité
fait de grands progrès . Le ministre souhaite qu 'Il en soit de même dans le Maine-
et-Loire et il compte que l ' honorable parlementaire, sensibilisé au problème du
remplacement . usera de son influence pour appuyer les efforts de l ' inspecteur
d .icademie . En ce qui concerne le cas particulier de l ' école de Corné, le rempla-
cement de l'Institutrice en congé de maladie est effectué depuis le 1°' mars 1983.
C 'est également depuis cette date que les écoles de ('hesire-le-Rouge . ('let',.
Mit, . Metvné-le-Vicomte et Saint-( 'lement-des-Levées fonctionnent à nouveau
dans des conditions normales Par ailleurs . le recrutement de dis instituteurs
supplémentaires a la rentrer 1983 pourra faciliter la solution de ce probleme.
Li réponse donner par le ministre de l'éducation nationale sur le remplacement
des instituteurs dans le M,iine-cl-Luire et puhliee au Journal o/fuiel du

I :an 1983 s ' applique aussi dus écoles de Breil et Meon-

Bt Urie, et ails . . .: ( : ••Ili et ,'/tulei 'morion(

28595 . 7 mars 1983 M . Jean-Paul Fuchs appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le montant des bourses
scolaires. actuellement dérisoire pour les élèves du premier cycle . En effet . le
nombre de boursiers ne cesse de diminuer depuis cinq ans et le montant
même de la bourse a subi une Ires forte dévalorisation . Par ailleurs, le
pouvoir d'achat des bourses de l 'enseignement supérieur a suivi le mérite
parcours ce qui . dans les unnersites . accentue la sélection et aggrave les
inégalités . Il lut demande, en conséquence . quelles mesures le gouvernement
compte prendre pour procéder a un élargissement considérable des
bénéficiaires de bourses et sine augmentation substantielle de celles-ci.

Repose En ,matière d 'action sociale . la politique suivie par le ministère
de l 'éducation nationale a pour objectif prioritaire d'accroitre l ' efficacité de
l ' aide apportée :aux familles afin d ' encourager le maintien en scolarité des jeunes
de plus de seize ans qui seraient tentés de quitter l ' école sans avoir obtenu le
dipleime postule Dans cette perspective . et en raison de la nécessité de procéder
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à une hiérarchie dans la satisfaction des besoins, le montant des bourses allouées
aux élèves scolarisés dans les collèges est, en effet . stabilisé depuis plusieurs
années . L 'octroi de bourses d'études n ' est . en effet, que l ' un des éléments de la
politique d'aide aux famille. ; que poursuit le ministère de l ' éducation nationale.
auquel vient s ' ajouter, notamment, la gratuité des manuels scolaires qui est
maintenant effective pour l ' ensemble des élèves des collèges et des classes pré-
paratoires ;i l ' apprentissage annexées aux centres de formation d ' apprentis . Par
contr e. un effort important est entrepris depuis la rentrée de 1981, en faveur des
élèves scolarisés dans le second cycle. général et technologique, court et long.
(" est ainsi que le montant de la part applicable aux boursiers scolarises dans les
lycées et les lycées d ' enseignement professionnel a été augmenté, dès le
1" avril 1982, d 'environ 12 p . 100 . passant de 168 .30 francs à 188,40 francs.
Parmi ces élèves, la priorité est accordée à ceux des lycées d 'enseignement pro-
fessionnel issus . pour la plupart, des familles les plus modestes et qui ont aussi
u faire face a des dépenses plus importantes en raison des frais plus élevés qu'en-
mairie l 'enseignement technologique . ("est pourquoi le montant des bourses
allouées aux boursiers des classes terminales de lycée d ' enseignement profes-
sionnel a été progressivement porté de 175 francs ;i 213 francs ;i la rentrée de
1981 . a 440 francs à celle de 1982 et à 500 francs depuis le I" janvier 1983 . Par
cette politique volontariste le ministère de l ' éducation nationale participe à l ' ac-
tion gouvernementale de lutte contre le chômage des jeunes et les inégalités . Par
ailleurs, il convient de faire connaitre à l ' honorable parlementaire que le nombre
de boursiers dans l 'enseignement supérieur, après avoir baissé, a connu une
augmentation récente . à mettre en regard de l ' objectif pour lequel avait été
cal .ulce la dotation des bourses pour l 'année 1980-1981 : 98 500 . Pour 1982-
1983, ces effectifs :élèvent, pour les universités et les établissements d ' enseigne-
nient supérieur, à 109 861 . II fart souligner que le nombre de boursiers sur
c-itcres so eiau'.. des premier et deuxième cycles universitaires est passé de 83 670
en 1977-1978 à 102 338 en 1982-1983 . Le ministère de l ' éducation nationale est
par ailleurs conscient de l'acuité du problème du pouvoir d ' achat des bourses
d' enseignement supérieur dom il a fait l ' une des priorités de son action . ("est
ainsi que, pour l 'année universitaire en cours, les taux des bourses ont été reva-
lorisés de 12 p . 10) par rapport à ceux en vigueur en 1980-1981 . Cette mesure
a constitué une première étape dans la voie d ' un rattrapage du pouvoir
d ' achat » de cette aide soci: le . De plus, les plafonds de ressources ouvrant droit
à cette aide, qui avaient été relevés de 12 p . 100 au titre des deux dernières
années universitaires, ont été majorés en 1982-1983 de 14,6 p . 100. A la rentrée
prochaine . les plafonds de ressources seront relevés de 14.5 p . 100 et trois points
de charge au lieu de deux sont accordés pour le troisième enfant étudiant à
charge afin de tenir compte des difficultés particulières des familles ayant plu-
sieurs enfants étudiants à charge et de limiter à leur égard l ' effet de seuil du
hareme d ' attribution des bourses . Un certain nombre d 'assouplissements ont
également été introduits dans le régime des bourses concernant notamment la
scolarité de certains étudiants engagés dans des filières d ' études très sélectives
(classes préparatoires . première année de médecine ou de pharmacie). qui se
réorientent vers une formation technologique supérieure ou qui, ayant préparé
eux-mémes le baccalauréat ou l 'examen spécial d 'entrée en université, accèdent
u l ' enseignement supérieur . Le droit u bourse a également été étendu, à compter
de la rentrée 198' aux étudiants étrangers qui résident en France avec leur
famille (père mère et, le cas échéant, les autres enfants à charge) depuis au
moins deux ans . Enfin, il a cté attribué à compter du 1" janvier 1983 un échelon
ou palier supplémentaire de bourse ;i certains étudiants boursiers sur critères
sociaux de l ' enseignement technologique supérieur . Pour la rentrée d 'octobre
1983, une nouvelle revalorisation des taux de bourse de 12 p . 100 va intervenir.
Elle sera la seconde étape du ranrapnge du pouvoir d 'achat des bourses . L 'éche-
lon ou palier supplémentaire de bourse accordé à certains étudiants boursiers
de l 'enseignement technologique supérieur n 'est pas reconduit . Dans un souci
de simplification, il a été décidé d ' unifier les différents taux des bourses d ' ensei-
gnement supérieur sur critères sociaux . Désormais, il n 'y aura plus qu ' une seule
catégorie de bourse comportant neuf échelons . Par ailleurs, lors du dépôt des
dossiers de demande . .e bourse un accusé de réception sera remis à chaque
candidat et servira de preuve de l 'accomplissement de cette formalité et de sa
date. ( 'es différentes mesures se traduisent par une forte augmentation des cré-
dits budgétaires correspondants qui passent pour les enseignements universi-
taires de 761 .6 millions de francs en 1982 à 940 millions de francs en 1983
( + 23 .4 p. 100) .

Enseignement secondaire (personnel).

28999. -- 14 mars 1983. M . Michel Barnier expose à M . le
ministre de l 'éducation nationale les réactions dont lui ont fait part
certains enseignants au sujet du plan de réduction du nombre des auxiliaires
dans le second degré qui a été mis au point par son département ministériel.
Ces dispositions prévoient en particulier que les nouveaux titulaires seront
contraints d ' accepter le poste qui leur sera proposé, y compris dans une
autre académie, et que les maîtres auxiliaires qui refuseraient l ' intégration
dans les différents corps prévus perdraient le bénéfice du réemploi . Certains
M . A . intéressés en ce qui concerne les mutations inter-académiques font
valoir que la notion de pré-titulaire qui sert d ' argument à cette mesure n ' a
aucune signification juridique, et ajoutent que la garantie de réemploi non
assortie d ' une intégration ne saurait autoriser une telle aggravation de la
situation des maitres auxiliaires . S ' agissant du refus do poste d 'adjoint
d'enseignement stagiaire proposé (note de service n° 82-584 du 14 décembre
1982— Bulletin officiel E . N . n° 46, page 4391) . ils font observer que de

mémo qu ' un titulaire qui refuse ie bénéfice du succès à un concours dans un
autre corps pour des raisons de lieu d ' affectation retrouve sa situation
d'origine, il serait juste qu ' il en soit de mème pour un maître auxiliaire
jusqu ' à la fin du plan de titularisation . Pour les demandes d 'affectation, la
sortie du plan de titularisation comme A . E -P.E .G .C . pose le problème
des candidatures déposées en janvier . A cet égard, il est demandé le droit
pour les M . A . II de postuler une intégration comme P . E . G . C . ; le droit à
la double candidature A . E . -P. E . G . C ainsi qu 'an nouvel appel de
candidature A . E . . l 'augmentation sensible du nombre de postes modifiant
I_s critères de décision pour le dépôt d ' un dossier . La note de service 82-607
du 23 décembre 1982 relative au refus de poste de M . A . est, sur ce point, en
retrait sur les dispositions antérieures qui autorisaient le refus légitime, dont
le maintien est demandé, sous contrôle des groupes de travail . II
conviendrait que les :aches de remplacement ne soient pas imposées à une
seule catégorie qui serait celle des « néo-A . E . » . Il apparait souhaitable que
ce problème soit réglé le plus rapidement possible . Les personnels intéressés
par les nouvelles dispositions désireraient que pour le droit à déposer un
dossier, comme pour les barèmes d ' intégration et d ' affectation, les temps
partiels soiew décomptés comme des années pleines . II lui demande quelle
est sa position sur les différents problèmes qu ' il vient de lui soumettre dans
le cadre de la titularisation des maîtres auxiliaires au cours des trois
prochaines années.

Réponse . -- Le plan de titularisation des auxiliaires mis au point par le minis-
tere de l 'éducation nationale a nécessité l 'adoption de mesures qui peuvent
paraitre contraignantes aux intéressés, mais qui résultent directement de l 'am-
pleur même du plan considéré (près de 18 000 titularisations attendues) . De
plus. les effets de ce plan cm dû être combinés avec la mise en place d ' une gestion
prévisionnelle des enseignants pour que les problèmes constatés à la dernière
rentrée ne se reproduisent pas. Pour aboutir à ces objectifs, un certain nombre
de mesures visant tant les enseignants titulaires que les maîtres auxiliaires on.
dû être prises . S 'agissant des adjoints d 'enseignement stagiaires, il apparait à
l 'évidence que garantir le réemploi dans leur académie d ' origine aux auxiliaires
qui n ' accepteraient pas la mesure de mise à disposition dans une autre académie
envisagée, tendrait à rendre celle-ci purement facultative et irait à l 'encontre de
la politique de rééquilibrage des effectifs en personnels titulaires entre les aca-
démies qui constitue une des nécessités du service public d 'éducation . Le refus
de garantir le réemploi aux adjoints d'enseignement stagiaires qui n'accepte-
raient pas l 'affectation qui leur est proposée s ' inscrit dans la même logique tout
comme le fait que les maitres auxiliaires de troisième catégorie, c 'est-à-dire ceux
des enseignants non titulaires qui ne peuvent postuler une nomination en qualité
d'adjoint d ' enseignement, ont été seuls autorisés au titre de la rentrée 1983 à
solliciter une intégration dans un corps académique de P .E .G .C . Pour ce qui
concerne le système de remplacement, il est précisé qu 'en 1982-1983, les tàches
de remplacement n ' ont pas été imposées à une seule catégorie, en l ' occurence
les adjoints d' enseignement nommés stagiaires à la rentrée 1982 L 'enquête rela-
tive à l'occupa ;ion de ces postes a fait en effet apparaître que la grande majorité
de ces postes a été occupée par des maitres-auxiliaires . Pat ailleurs, une expé-
rience de titulaires remplaçants volontaires avait été menée durant l 'année sco-
laire 1982-1983 . Celle-ci qui n 'a pas aboutit aux résultats escomptés puisque
seules quatre-vingt-dix personnes avaient choisi cette possibilité, a été recon-
duite pour l ' année scolaire 1983-1984 par la note de service n° 83-229 du
8 juin 1983 . Enfin, le problème que constitue la prise en compte comme année
pleine des services effectués à temps partiel pour le calcul de l 'ancienneté des
candidats à la titularisation dans un corps d ' enseignants à gestion nationale fait
actuellement l ' objet d ' une étude attentive qui permettra qu ' une attitude uni-
t-turne soit adoptée, quel que soit le corps d ' accès, lors des prochaines étapes du
plan de titularisation .

Enseignement (élèves ) .

29727. - 4 avril 1983 . - M . Serge Charles estime devoir informer
M . le ministre de l'éducation nationale des vives protestations qui se
sont élevées parmi de nombreux parents d 'élèves et de responsables
d ' établissements scolaires. à la suite de la distribution, dans ces
établissements, du document intitulé « j ' aime, je m ' informe » . Il lui
demande, premièrement . de lui préciser s ' il est bien exact que cette
distribution a été faite sur décision ministérielle et, deuxièmement, dans
l ' affirmative . de lui faire ':onnaitre les arguments selon lesquels il a jugé
utile de mettre entre les mains d ' é l èves, un document qui leur donne une
information sur les méthodes contraceptives, qui les oriente vers une
bibliographie où sont « normalisés » aussi bien l ' homosexualité, l ' onanisme
que l ' inceste ou encore la zoophilie individuels ou collectifs et où ils
trouveront des adresses à Paris et en Province de centres homosexuels.

Réponse . -- Le ministre de l'éducation nationale a le souci, dans l'accomplis-
sement de sa mission, de développer dans une perspective éducative, l'infor-
mation des jeunes sur les problèmes de sexualité. S'agissant de la brochure

J'aime, je m'informe » dont fait état l'honorable parlementaire, celle-ci a été
réalisée par le ministère délégué à la jeunesse et aux sports en collaboration avec
le ministère des droits de la femme . Aucune distribution systématique n'en a été
faite dans les établissements scolaires et le ministre de l'éducation n'a pas été
saisi de demande en ce sens . Ceci étant, la brochure «« J'aime, je m'informe »
doit être considérée avec d'autres sources d'information et de présentation des
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problèmes comme un support permettant d 'ouvrir un dialogue entre éducateurs
et élèves . Le ministre de l ' éducation nationale estime en effet que c 'est à la
communauté scolaire -- dont fait partie les parents — qu'il appartient de mener
les actions d ' éducation sexuelle qu'elle juge souhaitable, compte tenu notam-
ment de la maturité et du développement psychologique des élèves en faveur de
qui soit menées ces actions . Les dispositions qui ont été prises afin de me' :re
en œuvre une politique active d' information et d 'éducation sexuelles tendent en
effet à aider les jeunes a accéder à un comportement responsable et à favoriser
le dialogue entre les adultes et eux pour permettre à ceux-ci d 'aborder ces pro-
blèmes dans une relation de confiance et de faire face aux choix d ' attitudes
qu ' implique une vie sociale consciente . Outre l 'information scientifique donnée
dans le cadre des programmes d'enseignement, spécialement la biologie, sur le
corps humain et les différentes fonctions vitales, des actions d ' information et
des réunions sur les problèmes de sexualité qui préoccupent les adolescents, sont
organisées, avec l' accord de leurs parents, dans le cadre des clubs cc Rencontre-
vie et santé s, des foyers socio-éducatifs ou des projets d'actions éducatives.

Enseignement (examens . concours et diplômes ).

29757 . 4 avril 1983. M. Michel Debré demande ii M . le
ministre de l ' éducation nationale si . compte tenu des graves et,
semble-t-il, bien définitives défaillances des jeunes enfants de douze à
quatorze ans, en matière d ' orthographe, de calcul et de connaissance de
l ' histoire nationale, il n ' estime pas utile de rétablir un certificat d ' études qui
imposerait un minimum de savoir à des jeunes qui seront toute leur vie
handicapés par leur ignorance de hase.

Réponse . -- Le certificat d ' études primaires et élémentaires institué par la loi
du 28 mars 1882 a longtemps sanctionné la fin de la scolarité élémentaire obli-
gatoire. Il concernait essentiellement les élèves des classes de tin d 'études pri-
maires . La suppression de ces classes et la prolongation de la scolarité obliga-
toire jusqu ' à seize ans ont modifié les conditions d ' attribution du C .E.P .E .,
l 'examen étant désormais organisé à l ' intention des candidats âgés de quator-
ze ans au moins soucieux d ' acquérir un diplôme ouvrant droit à certains recru-
tements dans la fonction publique. Il fait actuellement l ' objet d ' une actualisation
en fonction des exigences et besoins du monde contemporain ainsi que de l ' évo-
lution du .système éducatif. En tout état de cause, les solutions du problème de
l' échec scolaire et des difficultés rencontrées au cours de leur scolarité par cer-
tains jeunes ne relèvent pas de l ' organisation ou non d 'examens particuliers
mais, de l ' analyse des éléments qui sont à l ' origine de ces situations d ' échec, de
la mise en œuvre d ' une pédagogie différenciée permettant une meilleure intégra-
tion au système scolaire des enfants en difficulté . Aussi des mesures ont déjà été
prises par la mise en place de zones et de programmes d 'éducation prioritaires.
Cet effort sera poursuivi à l ' issue des travaux des partenaires du système éducatif
qui ont participé à différents titres à la consultation réflexion nationale sur
l 'école et le collège et ont pu proposer de nouvelles solutions reposant sur une
approche pragmatique de la situation décrite par l ' honorable parlementaire.

Jeunes (emplois).

29927 . — I1 avril 1983 . - M . André Ballon attire l'attention de
M. le min -e de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencont-ent tes jeunes diplômés de l ' université en sciences et en lettres pour
obtenir un premier emploi . II lui demande quelles dispositions sont
envisagées pour favoriser leur insertion dans le monde du travail, tenant
compte des connaissances sanctionnées par une maîtrise ou un D . E . A.
notamment.

Réponse. -- Les diplômes nationaux sanctionnant des formations fondamen-
tales en sciences et en lettres ont notamment pour but la formation en vue de
l 'accès aux domaines de l 'enseignement et de la recherche : enseignement secon-
daire en ce qui concerne les diplômes de deuxième cycle (licence et maîtrise),
enseignement supérieur et recherche en ce qui concerne les diplômes de troisiè-
me cycle, étant précisé que le D .E .A . est un diplôme intermédiaire préparatoire
à la thèse de doctorat . Ils ouvrent en outre l 'accès aux concours de recrutement.
de la fonction publique et des collectivités régionales, départementales ou
locales. Il va de soit, compte tenu de l ' importance du flux d ' étudiants dans ces
disciplines et du nombre de postes d ' enseignants mis au recrutement, que tous
ne peuvent prétendre à une carrière dans l'enseignement . C'est pour cette raison
que des enseignements optionnels sont mis en place dans les universités afin de
permettre aux étudiants intéressés par d'autres débouchés professionnels de
bénéficier d 'une formation adéquate . Il est d ' ailleurs à noter que de plus en plus
d'étudiants des formations littéraires se présentent aux concours de recrutement
de la fonction publique après avoir reçu une formation dans les disciplines sur
lesquelles portent les concours, notamment au sein des centres de préparation à
l'administration générale (C.P .A .G .) . Leur taux dire réussite est satisfaisant . En
outre, des textes réglementaires prévoient la possibilité d ' accès en seconde année
de certaines écoles d'ingénieurs pour les candidats titulaires de maitrises scien-
tifiques . La professionnalisation des formations , , evue dans le projet de loi sur
les enseignements supérieurs sera de nature à favoriser l 'insertion dans le monde
du travail des étudiants ayant suivi les filières susvisées qui seront rénovées dans
ce sens . L'expérience positive acquise ces dernières années avec les formations

Enseignement préscolaire et élémentaire
(personnel : Loire-Atlantique).

29975 . -- I l avril 1983 . — M . Jean Natiez attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que les directeurs d'écoles
publiques de Loire-Atlantique qui ont droit à des décharges pour des écoles
de huit à neuf classes ne peuvent bénéficier de celles-ci en raison de
l 'insuffisance du nombre de postes d ' instituteurs attribués à ce
département . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation. Plus généralement, il l ' interroge sur la
motivation du fort tassement des écarts hiérarchiques qui s ' appliquent aux
directeurs alors que leurs tâches ne sont pas allégées et que leurs conditions
de travail ne sont pas améliorées . Enfin il lui demande à quelle date entrera
en vigueur la nouvelle indemnité de sujétions spéciales prévue pour cette
catégorie d ' enseignants.

Réponse. — Le ministre de l 'éducation nationale est très attentif à ce que les
directrices et directeurs d 'école bénéficient des décharges de service auxquelles
ils peuvent prétendre selon le barème en vigueur ; la note de service n° 82-602
du 23 décembre 1982, relative à la préparation de la prochaine rentrée, contient
d ' ailleurs des recommandations allant dans cc sens . Les autorités départemen-
tales de l ' éducation nationale de Loire-Atlantique ont prévu d 'ores et déjà de
renforcer le potentiel consacré aux décharges pour l ' année scolaire 1983-1984
afin de donner satisfaction au maximum de personnes . Mais, à cet égard, il faut
savoir que c 'est au niveau des décharges partielles que les problèmes de mise en
place des moyens sont les plus ardus, compte tenu des impératifs de gestion et
des implications pour les personnels de remplacement . C 'est pourquoi il peut
subsister en effet des cas tels que ceux signalés par l ' honorable parlementaire.
S ' agissant du classement indiciaire des directeurs d 'école, il convient tout
d ' abord de rappeler que le plan de revalorisation de la situation des instituteurs,
qui constitue une première étape qui se terminera en 1988, à pour effet de doter
progressivement les instituteurs d ' une échelle de rémunération unique culminant
en 1988 à l ' indice 489 nouveau majoré, les instituteurs spécialisés ainsi que les
directeurs d'école bénéficiant en sus d'une bonification indiciaire . De plus, une
réforme très avantageuse du régime indemnitaire des directeurs d'école leur per-
mettra de percevoir à compter du 1 r" septembre 1983 une indemnité de sujétions
spéciales. C 'est ainsi que les directeurs d 'école de moins de cinq classes qui ne
percevaient aucun régime indemnitaire pourront bénéficier d ' une indemnité
fixée aux taux de 1 584 francs pour les écoles à classe unique et de 1932 francs
pour les écoles de deux à quatre classes, pour les directeurs de cinq classes et
plus. cette indemnité fixée au taux de 2 592 francs est nettement plus rémuné-
ratrice que l 'indemnité de charges administratives qui leur était versée et à
laquelle elle se substitue . Pour comprendre le plan de revalorisation, il est néces-
saire de tenir compte d 'une part de la progressivité de sa mise en place et d 'autre
part de l ' ensemble des éléments définis ci-dessus et non d ' isoler certains facteurs
ou moments de la carrière des intéressés . En ce qui concerne l ' écart indiciaire
entre les traitements de directeurs d 'école et d ' adjoints, il paraît utile de préciser
que, si la rémunération des directeurs varie effectivement dans l 'ancien comme
dans le nouveau système, en fonction du nombre de classes, les éléments consti-
tutifs de la rémunération sont différents dans l ' un et l'autre système . Ainsi, alors
qu ' existaient différentes échelles indiciaires variables selon la taille de l ' école et
l ' ancienneté du directeur, une seule échelle de rémunération existe maintenant,
celle des adjoints, à laquelle peuvent s'ajouter des bonifications indiciaires à
l ' instar de ce qui a été fait dans le second degré pour la rémunération des chefs
d 'établissements. Il est donc très difficile de comparer l ' un et l'autre de ces sys-
tèmes fondamentalement différents . Il est important en outre de retenir que si
l'écart entre les rémunérations d'adjoints et directeur d'école diminue relative-
ment la rémunération elle-même croit pour tous . En effet si l 'on prend l 'exemple
des directeurs d 'école appartenant aux groupes de rémunération les plus élevés
dont l ' échelle culmine actuellement à l 'indice nouveau majoré (N .M .) 489, ils
percevront, dès la fin de la première étape du plan de revalorisation, en 1988,
une rémunération correspondant à l ' indice 504 N .M . au niveau de l' indice ter-
minal . Au total, la réduction des écarts de rémunération entre adjoints et direc-
teurs d'école ne peut en aucune façon être considérée comme une atteinte à la
situation des mieux rémunérés. Il faut souligner que ce plan, dont le co fit finan-
cier est très élevé, traduit au contraire, malgré des perspectives budgétaires dif-
ficiles, l ' intérêt soutenu du gouvernement pour le personnel enseignant du pre-
mier degré qui bénéficie dans son ensemble d ' un gain important de traitement.
En ce qui concerne l'amélioration des conditions de travail des directeurs
d ' école, il a été décidé de porter l 'effort sur la formation, qui constitue le fon-
dement de l'adaptation puis du bon déroulement du travail des instituteurs dans
un emploi de direction . Les nouveaux textes en préparation ont donc retenu
pour principe une meilleure information des candidats, d'une part avant leur
nomination, par la remise d'une brochure sur la direction d'école aussi complète
que possible (réglementation . rôles, compétences, devoirs) et, d'autre part, par
un stage de formation basé sur le volontariat en fin d'année scolaire après nomi-
nation.
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professionnelles universitaires, telles la maîtrise de sciences et techniques, la
maîtrise de méthodes informatiques appliquées à la gestion et la maîtrise de
sciences de gestion notamment, servira de base à la réflexion en vue de cette
innovation . La professionnalisation devrait se traduire en particulier par la
généralisation de stages en milieu professionnel et la participation de profes-
sionnels à tous les stades de préparation aux diplômes .
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Enseignement secondaire (éducation spécialisée).

30129 . — I1 avril 1983 . M . André Durr appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des écoles
nationales de perfectionnement . Ces établissement ne sont pas mentionnés
dans les circulaires de préparation de la rentrée 1983-1984 (Bulletin officiel
E . N . spécial du 13 janvier 1983) comme ils n ' ont pas été concernés par
aucune des journées de consultation qui ont été organisées dans les
différects établissements publics de l ' éducation nationale . Cette impression
d 'être ignorés déconcerte les personnels de _es établissements et inquiète
vivement les parents d ' élèves . On ne peut pourtant pas envisager que les
E . N . P. soient laissées pour compte dans le mouvement de rénovation
pédagogique du système éducatif que le ministère a décidé d ' entreprendre.
II lui demande : I° quels sont la place et le rôle donnés aux écoles nationales
de perfectionnement dans la perspective des objectifs prioritaires fixés pour
l ' éducation nationale : lutte contre les inégalités sociales et l 'échec scolaire.
novation pédagogique, amélioration de l ' enseignement technologique.
intégration des handicapés en milieu scolaire ordinaire, formation continue
des adultes ; 2° quels moyens nouveaux est-il prévu de mettre à la
disposition de ces établissements pour la réalisation de ces objectifs.

Enseignement secondaire (éducation spécialisée).

36085 . - 25 juillet 1983 . - M. André Durr s'étonne auprès de M . le
ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 30129 (publiée au Journal officiel du I I avril 1983)
relative à la situation des écoles nationales de perfectionnement . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . — Les écoles nationales de perfectionnement (E.N .P .) ont été créées
par l 'article 4 de la loi n° 5I-1487 du 31 décembre 1951 qui leur a donné le
statut d ' établissement public de l ' Etat doté de la personnalité civile et de l ' au-
tonomie financière. Le décret n" 54-46 du 4 janvier 1954 relatif aux règles d 'ad-
ministration de ces établissements précise, dans son article premier, qu'ils sont
des établissements d ' enseignement primaire public auxquels sont adjoints les
fonctionnaires de l'enseignement technique jugés nécessaires . L ' organisation
pédagogique actuelle permet d 'accueillir des élèves au niveau de l ' enseignement
élémentaire, dans certains établissements, jusqu ' à la fin de la scolarisation obli-
gatoire et même au-delà lorsque la possibilité en est offerte . Les adolescents
reçoivent, pour la plupart, une formation générale et professionnelle et un plus
petit nombre se trouve dans des classes d 'enseignement général du premier cycle,
puis du second cycle secondaire, adaptées à leur handicap . C' est ainsi que les
écoles nationales de perfectionnement peuvent regrouper les structures péda-
gogiques des écoles, des collèges, des lycées d 'enseignement professionnel et des
lycées . Or ces établissements n ' ont pas été visés par les décrets n° 76-
1301, 1303, 1304 et 1305 du 28 décembre 1976 relatifs à l'organisation de la
formation dans les écoles, les collèges et les lycées, ainsi qu 'à l ' organisation
administrative et financière des collèges et des lycées : ils sont toujours régis par
le décret du 4 janvier 1954 cité ci-dessus. C'est pourquoi un texte réglementaire
nouveau est en cours d'élaboration . La diversité des structures pédagogiques au
sein des écoles nationales de perfectionnement, ainsi que leur statut actuel, font
qu 'elles se trouvent concernées par les différentes notes de service relatives à la
préparation de la rentrée scolaire de septembre 1983, même si elles n 'ont pas été
explicitement mentionnés. Les circulaires interministérielles du 29 janvier 1982
et du 29 janvier 1983 ont défini, explicité et mis en œuvre une politique cohé-
rente d'intégration en faveur des enfants et des adolescents handicapés . Les
écoles nationales de perfectionnement . établissements spécialisés de l 'éducation
nationale, ont un rôle important à jouer. en favorisant l ' accueil de leurs élèves
en milieu scolaire ordinaire et en accueillant des jeunes handicapés qui jusqu 'a-
lors n 'y sont pas admis . Dans la mise en oeuvre de l ' intégration scolaire, les
écoles nationales de perfectionnement . loin d 'être des ténus—las passifs et oubliés,
doivent être des modèles et des références . Elles sont et demeurent des établis-
sements dans lesquels les enseignants ont le souci d 'adapter en permanence leur
pratique pédagogique aux élèves qu'ils accueillent . La formation professionnelle
y sonnait déjà un développement important . Les évolutions récentes de la
réflexion dans le domaine éducatif, notamment en ce qui concerne les jeunes
handicapés, préparent, par ailleurs, à une redéfinition de la formation profes-
sionnelle assurée à tous les jeunes . C'est dans ces perspectives de réalisation que
les moyens nécessaires seront analysés, permettant ainsi d'envisager des moyens
nouveaux, si aux-ci sont indispensables à la réalisation des objectifs.

Enseignement (personnel).

30337 . --- 18 avril 1983 . - - M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'une enseignante
souhaitant sa mutation dans une autre ville a moins de chances d'obtenir
satisfaction parce qu 'elle est devenue veuve . Le changement intervenu dans
sa situation familiale se traduit en effet par une baisse du nombre de points
comptant pour la détermination de son barème de mutation, alors que la
disparition de son conjoint peut rendre plus impérieuses les raisons qui
motivaient sa demande. II lui demande s ' il n 'est pas possible de modifier les
règles d ' attribution des points pour tenir compte de telles situations . ou de
considérer que ces dernières relèvent de la Commission paritaire nationale
chargée d'examiner les cas particuliers .

Réponse . — II est exact qu ' actuellement une enseignante sollicitant une muta-
tion perd dans son barème de mutation certaines bonifications lorsqu ' elle
devient veuve ou divorcée . Dans le but de remédier partiellement à cet état de
chose, il est prévu dans les futurs barèmes de mutation des enseignants à gestion
nationale des lycées et collèges que les veufs et veuves ayant des enfants à charge
bénéficieront d 'une bonification spécifique égale à celle accordée pour rappro-
chement de conjoint . En outre, compte tenu du caractère dramatique que consti-
tue le cas de: . veufs et veuves, leur situation fait toujours l ' objet d ' un examen
particulier lors des commissions administratives paritaires.

Enseignement .secondaire (personnel).

30517 . -- 18 avril 1983 . - M . Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions
concernant les maîtres auxiliaires contenues dans la note de service
n°82-607 du 23 décembre 1982 relative à la préparation de la rentrée 1983,
en ce qu'elles prévoient notamment l ' impossibilité pour un maître auxiliaire
de refuser une affectation sous peine d'être considéré comme démissionnaire
et, corrélativement, la possibilité pour l ' administration de procéder à des
mutations interacadémiques de maîtres auxiliaires . Ces mesures constituent
une aggravation injustifiée de la situation déjà difficile des maîtres
auxiliaires et ii lui demande en conséquence s ' il n ' entend pas revenir sur une
décision qui inquiète à juste titre les intéressés.

Réponse . — Les enseignements tirés de la dernière rentrée scolaire ont amené
le ministère de l 'éducation nationale à modifier de façon notable les conditions
de réemploi des maîtres auxiliaires . Il est en effet apparu que les possibilités de
refus d 'affectation qui avaient été laissées à la rentrée dernière à ces personnels
ont contribué pour une part non négligeable aux problèmes apparus à cette
occasion . En particulier, la notion de motif légitime a trop souvent revêtu un
caractère de pure convenance personnelle, alors mème que les personnels titu-
laires de type lycée nommés en première affectation, à la suite de leur réussite
au C .A .P .E .S . et à l'agrégation, étaient contraints à de Iones déplacements irter-
académiques . Dans ces conditions, le retour à des mesures plus strictes de ges-
tion est apparu nécessaire tant au niveau des possibilités de refus de postes que
des mutations inter-académiques de maîtres auxiliaires . II est cependant précisé
que ce denier élément du nouveau dispositif de gestion des maîtres auxiliaires
ne devrait être utilisé que pour un petit nombre de cas en raison des mesures
prises par l 'administration au niveau des adjoints d ' enseignement stagiaires
recrutés en 1983 qui ont été redistribués sur l ' ensemble du territoire en fonction
des besoins constatés.

Enseignement supérieure( postbaccalaur é at (Beaux-Arts).

30549 . -- 18 avril 1983 . - M . Jean Rousseau appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les possibilités qu ' offrent
les diplômes en dessin d ' art, au niveau de l 'enseignement au sein de
l ' éducation cationale . Les étudiants des écoles des Beaux-Arts préparent en
cinq années le diplôme national supérieur d ' expression plastique.
( D . N . S . E . P .) et il semble que ce diplôme ne leur permette pas d ' accéder à
des postes d 'enseignant Jans l 'éducation nationale, contrairement à la
licence, préparée en trois années dans les facultés, qui serait seule reconnue.
En conséquence, il lui demande s ' il ne pourrait pas être envisagé de valider,
en quelque sorte, le diplôme des Beaux-Arts, pour qu ' il puissent être
reconnu dans l 'éducation nationale au même titre que la licence.

Réponse . — Le décret du I s avril 1950 instituant le certificat d 'aptitude au
professorat de l'enseignement du second degré, concours qui assure le recrute-
ment des professeurs certifiés, dispose que les candidats doivent arc pourvus de
la licence d 'enseignement du second degré correspondant à la section du
concours pour laquelle ils sont inscrits. La section « arts plastique » n ' a ainsi
pu être mise en place que lorsque des universités ont délivré une licence d'arts
plastiques répondant aux besoins de la discipline à enseigner dans les collèges
et les lycées où les professeurs n ' ont plus désormais la mission d 'enseigner
comme autrefois le seul dessin, mais plutôt les arts plastiques, en général. sous
leurs aspects théorique et pratique . Or, les études dispensées dans les écoles
d ' arts ne répondent pas aux exigences de cet enseignement de sorte que, si les
diplômes qu 'elles sanctionnent ne donnent pas accès à la section « arts plas-
tiques » du C .A .P .E.S ., ce n ' est pas seulement pour des raisons strictement
réglementaires mais surtout en raison de leur nature et de leur finalité . En outre,
il a semblé opportun de faire figurer précisément le diplôme national supérieur
d ' expression plastique au nombre des titres ou diplômes donnant accès au
concours de recrutement de professeurs de « dessin d 'art appliqué aux métiers »
qui dispensent un enseignement professionnel théorique dans les lycées d 'ensei-
gnement professionnel . Pour pallier à ces inconvénients . les universités ont la
possibilité d'accorder des équivalences du diplôme supérieur d ' expression plas-
tique aux étudiants des écoles d'arts désireux de se tourner vers l'enseignement.
Ils peuvent de la sorte, aborder les études universitaires en cours de cursus,
acquérir la licence d'arts plastiques et se présenter, très normalement, par la
suite, au C .A .P.E .S .



ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES 22 Août 1983
_osso

3620

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement Haut-Rhin ).

31018 . — 25 avril 1983 . -- M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui confirmer les
mesures envisagées pour la rentrée :983-1984 en ce qui concerne la rentrée
scolaire du premier degré dans le Haut-Rhin . Il s ' étonne de ce que la
fermeture de cinquante-six classes soit envisagée alors que l ' ouverture de
trente-six classes seulement est prévue . Il lui demande donc de lui faire
connaitre les critères qui ont présidé à son choix.

Réponse . — Le ministre rappelle d ' abord qu 'aucun poste du 1° f degré n ' a été
supprimé dans le Haut-Rhin comme dans les autres départements, pour la ren-
trée 1983 comme pour les deux rentrées précédentes . Lorsque des fermetures de
classes sont plus nombreuses que les ouvertures, c'est p ..- . : ,;'ie d ' autres besoins,
tels que la formation continue ou le remplacement des maîtres en congés de
maladie, soient mieux pris en compte. Ces objectifs, tout comme les critères
d ' ouvertures et de fermetures de classes, sont mis au point par l 'inspecteur d'aca-
démie après une concertation très ouverte . C ' est l ' inspecteur d ' académie, direc-
teur des services départementaux de l'éducation du Haut-Rhin, auquel le texte
de la question a été transmis, qui prendra l 'attache de l' honorable parlementaire
et lui fournira toutes les informations nécessaires sur les critères uti lisés dans ce
département .

Enseignement secondaire (fonctionnement).

31039 . -- 25 avril 1983 . — Mme Louise Moreau demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lei faire connaître
tant au niveau national qu 'en cc qui concerne l'Académie de Nice et plus
particulièrement les établissements situés dans le département des Alpes-
Maritimes, le pourcentage d ' heures de cours qui n ' a pu être •assuré depuis la
dernière rentrée scolaire d'une part dans les collèges, d ' autre part dans les
lycées . S ' il s ' avérait qu ' une part importante de l ' enseignement n ' a pu de ce
fait être dispensée, elle lui demande de bien vouloir porter à sa connaissance
les mesures qu' il envisage de prendre pour remédier à cette carence
préjudiciable à la formation des élèves et qui préoccupe à juste titre leurs
parents.

Réponse. — Il est précisé que les heures de cours non assurées dans une
discipline dans un établissement scolaire, peuvent provenir soit, d'une dotation
insuffisante en troyens de l ' établissement considéré, soit de nominations tardives
de personnels titulaires et auxiliaires, soit du non remplacement de certains
enseignants absents . Momentanément s'agissant du premier point, il peut se
produire que la dotation globale de postes dont dispose un recteur ne lui per-
mette pas de doter tous les établissements de son académie, de toutes les heures
qui seraient nécessaires, dans les enseignements optionnels (artistiques) pour
lesquels le retard considérable de la dernière décennie n'a encore pu être rat-
trapé, ceci malgré un recrutement, et des créations d 'emplois importants. Il en
est de même pour l ' éducation physique et sportive. Pour ce qui concerne les
autres causes de perturbation des services d'enseignements, il est indiqué que
des mesures spécifiques sont arrêtées pour la prochaine rentrée scolaire afin de
porter remède à ces situations . C 'est ainsi que des dispositions ont été prises afin
que soient achevés dès le 17 juin dans le cadre de la préparation de la rentrée
scolaire 1983-1984, les travaux des Commissions chargées d'examiner les projets
de mouvement des professeurs agrégés, certifiés, de sorte que les recteurs dis-
posent plus rapidement des informations qui leur sont indispensables au plan
des départs ou des affectations intéressant leurs académies . Par ailleurs pour
éviter que des enseignants ne rejoignent pas le poste qui leur est attribué, ou
n'avisent trop tardivement le recteur de leur intention de quitter l'enseignement
public, des mesures strictes ont été édictées par la note de service n° 82-607 du
27 décembre 1982 . Il y est notamment prévu que pour les personnels titulaires
et stagiaires titularisables à la rentrée 1983, toutes tes demandes de départ de
l'enseignement secondaire, devront être impérativement déposées avant le
15 juin 1983 . Toute demande déposée hors délai sera de nature à justifier un
refus. D'autre part divers congés devant prendre effet à la rentrée sont prévi-
sibles avant le 15 juin, même si des textes fixent des délais de préavis plus courts
(congé post-natal, départs au service militaire . . .) . Dans l'intérêt d'un service
public de qualité auquel ont droit les usagers, ils devront être signalés à l'ad-
ministration rectorale à cette date . Enfin, la note de service n° 83-229 du 8 juin
1983 a précisé les conditions dans lesquelles peut être mis en place un système

de remplacement des enseignants absents . S'agissant des remplacements de
courte durée, ils devront être assurés pour l'essentiel par les possibilités exis-
tantes dans les établissements concernés . Pour ce qui concerne les remplace-
ments de moyenne et longue durée, il est indiqué que des postes de remplace-
ment doivent être implantés dans un ou plusieurs établissements de chacune des
zones de remplacement, définies au niveau rectoral, sur lesquels pourront être
affectés des adjoints d'enseignement nouvellement recrutés, des maîtres auxi-
liaires ayant droit au réemploi et des personnels titulaires volontaires dans le
cadre d'une expérience qui va être menée durant l'année 1983-1984 . II n'est pas
possible de donner à l'honorable parlementaire des statistiques concernant les
pourcentages d'heures non assurées . En effet, on observe des fluctuations impor-
tantes selon la période de l'année, car il y a lieu d'insister sur le fait que la
plupart de ces carences tiennent essentiellement aux absences pour congé de
maladie ; les quelques pointes ne sont pas significatives, en .raison de leur carac-
tère accidentel et souvent saisonnier et sur une période brève entre l'absence

constatée de l 'enseignant, imprévisible, et la mise en place d ' un remplaçant . En
revanche, pour en revenir aux carences dues à l ' absence de moyens dans les
disciplines encore déficitaires, il peut être indiqué à l'honorable parlementaire,
que le pourcentage d ' heures non assurées, au plan national, dans les collèges,
est de 15 p . 100 en musique, en dessin de 6,5 p. 100, de 7 p . 100 en éducation
manuelle et technique . Dans l 'académie de Nice, ces déficits représentent,
3,5 p. 100 des heures à assurer en musique, 0,5 p . 100 des heures à assurer en
dessins, 1,7 p . 100 des heures à assurer en éducation manuelle et technique . Il
s ' avère donc que l' académie de Nice est dans une situation nettement plis favo-
rable que d' autres académies.

Enseignement secondaire l fonctionnement 1.

31097 . — 2 mai 1983 . — M . Daniel Goulet appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' inquiétude ressentie par
les professeurs enseignant dans la discipline « Sciences et techniques
économiques » à l 'annonce d ' une disposition figurant dans la réforme
envisagée et consistant à ne plus distinguer, au niveau de la classe de
première. les sections GI . G2 et G3 Il est vraisemblable que set
aménagement se traduira par la constitution de classes comportant un
effectif de trente-cinq élèves de différents niveaux et dont l ' intégration sera
rendue plus difficile . Par ailleurs, le temps d ' enseignement dans les matières
techniques sera diminué, alors que ces disciplines continueront à figurer
dans les programmes avec la même importance . D ' autre part, la réforme
envisagée aura pour conséquence inévitable des suppressions de postes
d 'enseigncnts, qu ' accompagneront des mutations pour certains de ces
derniers . II conviendrait, à ce dernier propos, de tenir compte,
parallèlement à l ' ancienneté de titularisation des professeurs du temps de
présence de ceux-ci dans l ' établissement, ainsi que de leur situation
familiale . Il lui demande de bien vouloir .0 donner toutes précisions sur
ses intentions en la matière.

Réponse. — L 'analyse des emplois offerts aux techniciens du secteur tertiaire
et la rapidité de l ' évolution des technologies ont rendu indispensable nn décloi-
sonnement des sections G au niveau de la classe de première . Les dispositions
qui ont donc été adoptées pour apporter à tous les élèves de première G des
bases méthodologiques communes et contribuer à leur orientation vers l 'une des
spécialisations offertes en terminale, répondent à des objectifs pédagogiques
précis, souhaités par les enseignants eux-mêmes . L'importance accordée à l'en-
seignement des matières techniques ne sera pas diminuée puisque tous les élèves
de première G suivent un enseignement de trois heures en techniques quantita-
tives de gestion . La nouvelle organisation de la classe de première G ne devrait
pas non plus entraîner de densification très sensible de l'effectif des divisions.
Par ailleurs, comme l' a nettement précisé la circulaire n° 82-599 du 23 décembre
1982, relative à la rentrée 1983, l ' analyse des moyens existants au niveau de
chaque établissement devrait conduire à des transferts d ' emplois dans la
recherche d ' une plus grande harmonie et d ' une plus grande équité dans les dota-
tions actuelles . Cette mesure n ' est pas propre aux sciences et techniques éco-
nomiques et concerne l ' ensemble des disciplines . Dans cette hypothèse . il serait
fait application des règles traditionnellement observées qui assurent un traite-
ment équitable du personnel concerné et qui tiennent compte des préoccupa-
tions exprimées par l'honorable parlementaire. S ' agissant des incidences de ces
mesures sur la situation des emplois et des personnels concernés, il est rappelé
que ces questions seront traitées dans le cadre de la procédure actuellement mise
en oeuvre pour les affectations et les mutations des personnels enseignants titu-
laires .

Enseignement .secondaire «établissements' : Aveyron)

31207 . — 2 mai 1983. M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation qui règne au collège
de Villefranche de Rouergue en matière d ' enseignements obligatoires de
musique et de dessin . Malgré les démarches locales et déconcentrées des
parents d 'élèves et des élus, les besoins de 250 enfants ne sont pas pourvus
dans des matières telles que le dessin ou la musique, essentielles pourtant au
développement intellectuel, culturel et à l ' épanouissement des enfants
concernés . II lui demande de lui indiquer les mesures qu' il compte prendre
pour nommer rapidement des maîtres auxiliaires qualifiés pour assurer les
heures nécessaires, et lui demande également de lui indiquer les mesures
qu ' il compte prendre pour qu ' à la rentrée prochaine ces problèmes, déjà
trop connus en Aveyron, ne se reproduisent plus.

Réponse. — A l ' issue des travaux menés ces derniers mois en relation avec le
ministère de la culture, le développement des enseignements artistiques figuré
au rang des préoccupations prioritaires du ministère de l 'éducation nationale.
Sans ignorer les difficultés qui pourraient découler d'un afflux important d 'élèves
à la prochaine rentrée dans les collèges et compte tenu d ' un très lourd déficit, il
a été demandé aux recteurs et aux inspecteurs d'académie de prendre toutes
dispositions pon n r que les enseignements artistiques puissent être assurés dans.
les meilleures conditions possibles . Il est demandé aux services rectoraux et aux
établissements d ' utiliser pleinement la valence artistique des P.E.G.C . pour que
soit effectivement assuré l ' enseignement auquel elle correspond . II est prévu, en
outre, que le recrutement de ces maîtres pourra se faire désormais sur la hase
d'une valence artistique (exemple : éducation musicale-français), ce qui n'était
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pas le cas jusqu' à présent . A titre provisoire, et pour des vacations sur des
tranches horaires limitées, on pourra avoir recours, le cas échéant et dans la
limite des possibilités budgétaires à des professionnels et techniciens de l ' art.
Enfin, il faut souligner que l ' effort soutenu accompli depuis 1981 par le minis-
tère, en matière de recrutement, ne commencera à faire sentir ses effets qu ' à
partir de la prochaine rentrée, les nouveaux recrutés étant depuis deux ans en
formation . Ces différentes mesures témoignent donc du souci du ministère de
l ' éducation nationale, d 'améliorer la situation des enseignements artistiques au
sein du système éducatif. En tout état de cause et pour ce qui est des problèmes
existant au collège de Villefranche-de-Rouergue, I honorable parlementaire est
invité à prendre contact avec le recteur de l ' académie de Tousouse dont l 'atten-
tion sera appelée parle ministère sur les préoccupations qu'il a bien voulu expri-
mer afin que puissent lui être apportées toutes les informations souhaitables . En
effet, seule une approche locale est susceptible de favoriser la recherche d ' une
solution au problème soulevé.

Enseignement (fonctionnement : Moselle).

31219 . — 2 mai 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que la section de Moselle du
Syndicat national des agents de l ' éducation nationale a demandé la création
de postes supplémentaires au titre de la dotation 1983 pour le département
de la Moselle. Les réductions d 'horaires de janvier 1982 n ' ont pas été
compensées, ce qui nuit à l'entretien correct des établissements . De même, il
serait souhaitable que les suppléances en cas de maladie soient assurées
normalement . Dans cet ordre d ' idées, le syndicat souhaiterait obtenir la
création d 'équipes mobiles d ' ouvriers professionnels chargés simultanément
de plusieurs établissements . Compte tenu de l ' intérêt de cette demande il
souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer les suites qu'il entend y donner.

Enseignement (fonctionnement : Moselle).

36434 . — 1° f août 1983 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que sa question écrite n' 31219 du
2 mai 1983 n'a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en
renouvelle les termes et il lui rappelle que la section de Moselle du syndicat
national des agents de l'éducation nationale a demandé la création de postes
supplémentaires au titre de la dotation 1983 pour le département de la
Moselle . Les réductions d'horaires de janvier 1982 n'ont pas été
compensées, ce qui nuit à l'entretien correct des établissements . De même, il
serait souhaitable que les suppléances en cas de maladie soient assurées
normalement . Dans cet ordre d'idées, le syndicat souhaiterait obtenir la
création d'équipes mobiles d'ouvriers professionnels chargés simultanément
de plusieurs établissements . Compte tenu de l'intérêt de cette demande, il
souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer les suites qu ' il entend y donner.

Réponse. — La priorité a été donnée ces deux dernières années aux créations
d'emplois de personnel ouvrier et de service . Au titre de la loi de finances pour
1983 . 70 p . 100 des créations destinées au personnel administratif, de santé.
technique, ouvrier et de service les concernent . L'académie de Nancy-Metz a,
pour sa part, bénéficié d'une dotation de 40 emplois supplémentaires de ce type
en 1982 et de 36 en 1983, au seul titre du renforcement . Sur cet ensemble, 18 sont
affectés d'ores et déjà au département de la Moselle . L'académie dispose, par
ailleurs, de 14 équipes mobiles d'ouvriers professionnels (dont 9 implantées
dans le département de la Moselle) qui desservent 98 lycées et collèges sur
374 que compte l'académie . C'est au recteur qu'il appartient, après consultation
du Comité technique paritaire académique, de décider l'éventuelle extension de
ces équipes. Enfin, une expérience do titulaires-remplaçants a été lancée le
1°f janvier 1983 dans 6 académies pilotes dont celle de Nancy-Metz qui a reçu
une dotation de 79 emplois spécifiques à cet effet . Ce dispositif expérimental
devrait permettre d'une part, en freinant le recours à l'auxiliariat, d'assurer les
remplacements des congés de moyenne durée et . d'autre part, de disposer de
personnels supplémentaires en vue de renforcer certains services en période de
pointe .

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

31251 . — 2 mai 1983 . — Depuis quelques années, des pâtissiers ont
adjoint à leurs activités la spécialité « traiteur plats cuisinés », afin de
répondre aux besoins nouveaux des consommateurs . Aussi M . Raymond
Douyère demande à M . le t3,i :ccintre de l'éducation nationale s'il
envisage de créer un C .A .P . « pâtissier-traiteur plats cuisinés », qui
pourrait offrir aux jeunes qui le prépareraient de nombreux débouchés.

Réponse. — La septième Commission professionnelle consultative, compé-
tente dans le domaine de l'alimentation (commerces et industries de l'alimen-
tation) n'a été saisie ni d'une demande de création d'un certificat d'aptitude
professionnelle « pâtissier-traiteur plats cuisinés », ni d'une demande de modi-
fication du certificat d'aptitude professionnelle pâtissier-confiseur-chocolatier-
glacier existant depuis le 8 mai 1979 dans ce secteur d'activité . En tout état de
cause, la politique du ministère de l'éducation nationale est de réduire l'éventail
des .C .AP. plutôt que de procéder à des créations de diplômes très étroitement
spécialisés . II faut en effet considérer que la formation profession, . :le initiale
prépare à toute la vie active, au cours de laquelle des changements d'emplois
seront éventuellement nécessaires, et pas seulement à l'accès au premier emploi.

L'adaptation à ce dernier relève plutôt des mention et formation complémen-
taires au C.A .P., dont le développement est une des priorités du ministère de
l'éducation nationale.

Enseignement secondaire (personnel).

31290 . — 2 mai 1983 . — M . Pierre-Bernard Couiné expose à M . le
ministre de l'éducation nationale qu'en application du décret n° 50-
581 du 25 mai 1950 et du décret n' 72-64 du 4 juillet 1972 les professeurs de
sciences physiques ou naturelles donnant au moins huit heures
d'enseignement dans les collèges où il n'existe ni professeur, ni agent affecté
au laboratoire ont droit à une réduction d'une heure de la durée du
maximum de service . Il lui demande si cette disposition sera maintenue en
vigueur dans le cadre de la réforme des collèges préconisée par le professeur
Louis Legrand.

Réponse.— Le rapport de Mr Louis Legrand ne constitue pas l'exposé de la
politique du ministère de l'éducation nationale pour les collèges . Cette politique
est clairement décrite sous ses grandes orientations dans la déclaration que le
ministre a faite le l e ' février 1983 . Des réflexions faisant suite à ces orientations
sont effectivement conduites depuis le mois de février . La rénovation des col-
lèges qui est engagée doit se traduire, pour les personnels enseignants, par des
responsabilités nouvelles. Les études en cours sur ce point ne permettent cepen-
dant pas de préjuge: une éventuelle remise en cause des dispositions du décret
n° 50-581 du 25 mai 1950 relatives aux réductions de service, notamment de la
réduction de service pour entretien du laboratoire prévue à l'article 8 de ce
décret .

Enseignement supérieur et posthuccalauréat
(examens, concours et diplômes).

31736 . — 9 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions de passage
des examens pour l ' année universitaire 1982-1983 . En effet, les événements
qui se déroulent actuellement dans l'Université créent de graves
perturbations dans les cycles d ' études . D ' autre part, le syndicat majoritaire
chez les enseignants du supérieur prévoyant de faire la grève du contrôle et
de la correction des examens de la session de juin, le problème de ces
conditions de passage des examens dans de nombreuses universités est donc
posé . II lui demande donc si des directives pourraient être données pour
provoquer une session supplémentaire d 'examen à la prochaine rentrée.

Réponse. — Le mouvement de grève dans les universités en mai 1983 n'a
touché que les disciplines de la santé et à un moindre degré les disciplines juri-
diques . Le mcavement a été diversement suivi selon les universités . II n'a donc
pas paru ni souhaitable ni nécessaire d'adresser des directives ministérielles aux
universités qui. dans le cadre de leur autonomie, ont compétence pour prendre
les dispositions que nécessitent les situations dans lesquelles elles se sont trou-
vées à la suite de la grève . En effet, en vertu de l'article 20 de la loi d'orientation
de l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968, aménagée, le ministre de
l'éducation nationale n'intervient que pour déterminer, en ce qui concerne les
diplômes nationaux, les procédés de vérification des aptitudes et des connais-
sances, les deux procédés étant le contrôle continu et régulier, d'une part, et les
examens périodiques ou terminaux, d'autre part . II appartient aux instances
compétentes des établissements de définir les modalités de cette vérification
conformément aux dispositions de l'article 33 de la loi susvisée.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes).

31771 . -- 9 mai 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les perturbations
occasionnées par les événements de mai 1983 sur la sanction des études de
nombreux étudiants en gré re . L 'assiduité de ces étudiants ayant en effet été
assez irrégulière au second semestre . il parait souhaitable que des directives
puissent être données pour que les notations de contrôle continu soient
aménagées . II lui demande donc s ' il compte solliciter la bienveillance des
présidents d ' université pour obtenir plus de compréhension dans ces
notations.

Réponse . — Le mouvement de grève dans les universités en mai 1983 n'a
touché que les disciplines de !a santé et à un moindre degré les disciplines juri-
diques . Le mouvement a été diversement suivi selon les universités. II n'a donc
pas paru ni souhaitable ni nécessaire d'adresser des directives ministérielles aux
universités qui, dans le cadre de leur autonomie, ont compétence pour prendre
les dispositions que necessitent les situations dans lesquelles elles se sont trou-
vées à la suite de la grève . Er, effet, en vertu de l'article 20 de la loi d'orientation
de l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968, aménagée, le ministre de
l'éducation nationale n'intervient que pour déterminer, en ce qui concerne les
diplômes nationaux, les procédés de vérification des aptitudes et des connais-
sances, les deux procédés étant le contrôle continu et régulier, d'une part, et les
examens périodiques ou terminaux, d'autre part . II appartient aux instances
compétentes des établissements de définir les modalités de cette vérification
conformément aux dispositions de l'article 33 de la loi susvisée .
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En.u,vii'enenI préc,'oluire' e'I élivneenuire élève.s1.

31899 . -- 16 mat 1983 . M . Jacques Badet attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' inscription des enfants à
l ' école maternelle . L ' arrête du 26 janvier 1978 relatif à l 'enseignement
élémentaire et secondaire précise au titre 2_ paragraphe 2-1 . que

l 'inscription à l ' école maternelle implique l 'engagement, pour la famille.
d ' une bonne fréquentation... Compte tenu de l 'âge des entants . celle-ci
ne peut être assurée avec certitude . II lui signale notamment le cas u ' une
école maternelle ou lors d ' un contrôle, courant janvier, sept enfants ont été
arbitrairement rayés de la liste de présence . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui préciser ce qu ' il entend par n, bonne fréquentation

Réponse . — Dans un certain nombre d ' écoles maternelles les directrices ren-
contrent des difficultés pour accueillir tous les enfants dont les parents
demandent la préscolarisation, ce qui les amènent logiquement à s 'assurer de la
présence régulière des enfants inscrits conformément aux directives de l ' arrêté
du 26 janvier 1978 titre II 2 .1 . II serait en effet rmage que des eolants se
voient refuser une inscription à l 'école, alors que .e . , ces y seraient prises par
des petits élèves dont la fréquentation s 'avérerait très épisodique ou quasiment
nulle ; en tout état de cause, il convient d' insister sc .- la nécessité d ' une infor-
mation réciproque entre les familles et l'école afin d' éviter à la fois des décisions
de radiations trop brutales qui risqueraient d ' être préjudiciables aux enfants et
des refus d' inscription d 'enfants figurant sur des listes d' attente alors que des
places seraient disponibles . Les directrices ne devraient procéder à la radiation
d ' un enfant inscrit qu 'après avoir pris contact avec les parents qui se doivent,
eux, de tenir au courant les enseignants des motifs et de la durée des absences
des enfants, ou de leur départ définitif de l' école.

F.ri ri,enemcnr pré orilutrr et élémreriuire l'ont liunnenunr (lard

32098 . 16 mai 1983 . - M . Emile Jourdan demi.nde a M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui exposer le,
raisons et motifs qui ont conduit à la répartition des 500 postes
d ' enseignants accordés dans l'enseignement primaire en 1983 Selon les
informations dont il dispose, en effet, il semblerait que le département du
Gard n 'ait obtenu qu ' un faible contingent sur ces créations . au regard des
besoins manifestes qui sont les siens.

f)i,ei,(n• vneeil prec uuluire et élé•rnenaure , lunr l nnniernl'ri l

	

Gardi.

32656 . 30 mai 1983 . M . Emile Jourdan demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui exposer les
raisons et motifs qui ont conduit à la répartition des 500 postes
d' enseignants accordés dans l'enseignement primaire en 1983 Selon les
informations dont il dispose, en effet, il semblerait que le département du
Gard n 'ait obtenu qu ' un faible contingent sur ces créationo au regard des
besoins manifestes qui sont les siens

Réponse . — Il est exact que 500 recrutements d'instituteurs supplémentaires
ont été autorisés pour le premier degré au profit d ' un certain nombre de dépar-
tements en vue de la rentrée de 1983 . Dans cette limite, le recensement des
besoins incompressibles compte tenu du contexte de départ a frit apparaitre une
liste de 26 départements dont la situation est plus préoccupante que celle du
Gard comme le montrent d 'ailleurs les données comparatives qui ont été lar-
gement diffusées au mois de janvier . Il n' est pas question pour autant de nier
les difficultés qui pourront se produire à la rentrée dans le Gard . notamment au
niveau de l' accueil des enfants les plus jeunes : on peut seulement faire remar-
quer qu ' un effort important a déjà été accompli dans ce domaine puisque le taux
de scolarisation à deux ans est presque deux fois plus élevé dans ce département
qu'au niveau national (51,9 p . 100 contre 28 p . 100) et que pour la tranche2--
5 ans la différence est encore très sensible (86,4 p . 100 contre 68,6) . Plus géné-
ralement, le ministre de l 'éducation nationale estime qu ' il s 'agit aujourd ' hui de
faire face aux mouvements de population qui peuvent exiger une restructuration
du réseau scolaire, ce qu ' il avait déjà indiqué dans la note de service n i' 82-602
du 23 décembre 1982 dans le but de mieux utiliser, par une gestion globalisée,
le potentiel existant . Cela suppose en particulier un travail de longue haleine
sur le réseau scolaire rural qui peut, seul, permettre des progrès importants de
la préscolarisation et un meilleur emploi des moyens . Ce travail ne peut être
mené qu ' en collaboration avec les collectivités locales . Cela suppose aussi que
les effectifs qui sont recommandés pour les classes difficiles ne soient pas consi-
dérés comme une norme générale . En particulier il peut être nécessaire, pour
faire face aux mouvements de population et pour atteindre des objectifs prio-
ritaires, de fermer des classes, même si ces fermetures font remonter les
moyennes de certaines écoles primaires à plus de 25 élèves par classe.

Enseignement préscolaire et e ihi nusnairi
S/one'tionnenment Pas-de-Calais 1.

32127 . - 16 mai 1983 . - M. André Delehedde appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'attribution de postes
d' instituteurs pour le département du Pas-de-Calais . Quinze postes ont été
attribués à ce département dans lesquels sont comptés les dix postes protes
en septembre 1982• pour faire face à l'arrivée massive d'enfants venant du

Maroc . Dans la réalité, quatorze postes ont etc utilises a cette mission . Ce
nombre devra être augmenté l 'an prochain puisque de nouvelles arrivées
sont prévues dans le bassin minier . II ressort donc que la presque totalité
des postes nouveaux a été affectée à cette action particulière . Si l ' on ajoute
à cette situation les besoins créés par la mise en place du plan informatique
décidé par la région, il est évident qu ' une attribution complémentaire est
nécessaire . On peut chiffrer cette attribution à une quinzaine de postes
puisque les postes créés ont été utilisés à de nouvelles actions . En
conséquence . il lui demande de bien vouloir examiner ce problème avec la
plus grande attention et de dégager les moyens pour permettre à l ' éducation
nationale de remplir . au niveau de l 'enseignement maternel et élémentaire.
complètement sa mission dans ce département.

Réponse . — La situation de l ' enseignement du premier degré du Pas-de-Calais
est bien connue du ministre de l ' éducation nationale qui lui porte toute l' atten-
tion nécessaire . II convient de rappeler qu ' une dotation de 36 emplois a été
attribuée à l 'inspecteur d 'académie, directeur des services départementaux de
l'éducation nationale du Pas-de-Calais, au titre de la rentrée scolaire 1982 pour
lui permettre de faire face aux besoins prioritaires enregistrés dans les écoles de
son département . En outre . 10 postes provisoires ont été affectés à l ' accueil des
enfants de migrants scolarisés dans des communes du bassin houiller . S ' il s ' est
agi, au départ, d 'un prêt accordé pour assurer l ' intégration dans le système
d 'enseignement français d ' une population scolaire originaire du Maghreb, il est
vrai, cependant, que 5 des 10 emplois ont été maintenus, au titre de la prochaine
rentrée, compte tenu des difficultés spécifiques rencontrées dans ce département.
En ce qui concerne l' année scolaire 1983-1984, le ministre de l 'éducation natio-
nale a décidé d' autoriser le recrutement exceptionnel de 15 instituteurs supplé-
mentaires, ce qui constitue un effort important puisque seuls 26 départements
ont bénéficié de cette possibilité de recrutement (500 au total) . Le ministre de
l 'éducation nationale n 'ignore pas que cette mesure ne sera pas suffisante pour
éviter tout problème à la rentrée prochaine si au niveau départemental l ' en-
semble des partenaires ne comprennent pas la nécessité d'un meilleur emploi de
la dotation existante . Il est donc clair que seule une politique volontariste de
restructuration de la carte scolaire, permettra aux autorités académiques d ' en-
visager une utilisation différente des emplois rendus disponibles par la baisse
des effectifs de l 'enseignement élémentaire en fonction des priorités recensées à
l ' échelon départemental . Cela suppose que les fermetures nécessaires pour faire
face aux mouvements de population soient acceptées. En tout état de cause, la
poursuite d 'objectifs aussi fondamentaux que l 'amélioration de l' accueil des
jeunes enfants ou la réduction des retards scolaires ne pourra se traduire par
des progrès sensibles du fonctionnement de l ' école que dés lors que les choix
courageux retenus par les autorités académiques pou-ront obtenir l 'assentiment
de toutes les parties prenantes du système d 'enseignement.

Eace,rnemrnr .1eCUndaire (Jun['lionneeneell1.
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23 mai 1983 .

	

M . Philippe Mestre appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de
fonctionnement difficile de nombreux lycées et collèges . Environ
4 000 postes n ' ont pas été pourvus cette année . du fait du blocage intervenu
dans les mutations des professeurs de lycées et collèges . De plus . beaucoup
d ' établissements ont vu leur dotation globale ou les heures d'enseignement
diminuer . et des postes ont été supprimés . Dans de telles conditions, une
augmentation des effectifs des classes . une diminution des heures
d ' enseignement dans certaine, disciplines et une suppression de certains
enseignements à option paraissent inévitables . Ici de la rentrée scolaire de
septembre 1983 . II lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
redresser la situation d ' ici la prochaine rentrée scolaire.

Réponse . --- Tout d 'abord, les effectifs scolaires dans les collèges et les lycées
ont dépassé les prévisions Au plan national 40 6(8) élèves de plus ont été
accueillis a la dernière rentrée dans les collèges . 17 500 dans les lycées et 16 000
dans les L .E .P ., soit 74 1(8), alors que les projections, sur les mêmes données
tendancielles que les années precedentes, étaient fondées sur 'ri accueil supplé-
mentaire de 17 (883 élèves et que l 'effet attendu des mesures chiffrés, pour la
préparation du budget concernant notamment l 'orientation des élèves avait etc
à 44 000 élèves supplémentaires . II faut voir dans cc phénomène, mérite s ' il a
été difficile de l 'assumer au plan des moyens. un premier succès du renversement
très net de la politique éducative dans ce pays . particuliérement dans la lutte
menée contre les sorties prématurées de l ' école. C'est également l' effet d ' une
plus grande considération attachée au choix des familles dans l ' orientation de
leurs enfants, jouant particulièrement sur les effectifs des classes „ charnières n
et du souci de rendre effective la possibilité de redoublement des élèves . Quant
à la préparation de la rentrée 1983, elle a été effectuée avec la volonté de ren-
forcer le potentiel de moyens mis à la disposition des collèges tout en tenant
compte de l ' importance de l ' effort budgétaire déjà accompli en leur faveur
depuis 1981 . C'est ainsi que la loi de finances pour 1983 a autorise la création
de 1 544 emplois pour les collèges 479, d ' entre eux sont des emplois de docu-
mentalistes, de conseillers d'éducation, de principaux adjoints et de surveillants.
la politique de développer'ent de l ' espace éducatif étant considéré comme l ' un
des axes principaux de l '.,ction à mener clans les collèges . les 1 065 autres ont
été destinés à l'enseignement : enseignement genéral (91)5) et éducation spécia-
lisée (160) . Après affectation de 89 emplois à des actions spécifiques. le contin-
gent propre à l'enseignement général a été réparti entre les académies avec le
double souci de poursuivre la politique de réduction des disparités interacade-
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miques tout en veillant cependant à ce qu ' aucune d 'entre elles n'enregistre une
réduction de son potentiel par rapport à 1982-1983. Cette dernière préoccupa-
tion a donc conduit à compenser au préalable la réduction du potentiel d'ensei-
gnement assuré par les stagiaires en alternance et à consacrer à cette action
549 emplois . Les 267 emplois restant encore disponibles ont été répartis entre
les académies les plus défavorisées. En ce qui concerne les lycées et les L .E .P .,
un effort très important a été effectué tant à l ' occasion du collectif 1981 (qui a
été consolidé à la rentrée 1982) qu ' en mesures nouvelles aux budgets 1982 et
1983 . Mais, si nomnreux qu ' aient été les emplois créés, ils n' ont pu permettre
de régler immédiatement la totalité des problèmes qui se sont accumulés pen-
dant des années dans ces établissements, d' autant que l'action menée pour éviter
les abandons en cours de scolarité et pour que l'orientation réponde mieux aux
motivations des élèves et au désir des familles se traduira encore à la prochaine
rentrée par une augmentation Importante des effectifs d'élèves . Dans ce
contexte, la répartition des moyens nouveaux ouverts pour la préparation des
rentrées 1982 et 1983 a été effectuée avec le souci de corriger en priorité les
disparités constatées entre académies . Lors de ces opérations, l 'Académie de
Nantes, dont les taux d 'encadrement se situent sensiblement à la moyenne natio-
nale pour les lycées et pour les L .E .P., et dont la dotation a été calculée dans
les mêmes conditions que pour les autres académies n ' a pas été défavorisée.
Cependant, eu égard à la priorité qu'il convenait de ré.. .;rver aux académies
présentant les écarts négatifs les plus importants par rapport à cette moyenne
nationale, les emplois nouveaux d ' enseignement qui lui ont été attribués pour
la préparation de la rentrée 1983 ont dit être limités dans un premier temps à
14 pour les lycées et à 8 pour les L .E .P . ; mais par la suite, pour tenir compte

de sa situation particulière, et notamment du poids de l 'enseignement privé, un
complément de dotation de 15 emplois de professeurs de lycées et 15 emplois
de professeurs de L .E .P. a été mis à la disposition du recteur . Il appartient aux
services académiques d ' utiliser au mieux les moyens globaux dont ils disposent
ainsi, après avoir examiné dans le détail la situation de chacun des établisse-
ments, notamment ceux du département de la Vendée . A l'occasion de ces opé-
rations, des transferts de moyens pourront être envisagés, par souci d ' une plus
grande équité dans la dotation des établissements . Il a été demandé aux recteurs,
par circulaire du 23 décembre 1982, que les décisions prises dans ce sens soient
clairement expliquées, et que ces explications soient portées à la connaissance
de l ' ensemble des partenaires du système éducatif ; il n 'est pas douteux que le
recteur s'y emploiera pour l'Académie de Nantes . Par ailleurs, il est à signaler
que le blocage de postes pour les opérations de mutation des professeurs à
gestion nationale des lycées et collèges préalables à la rentrée de 1983 a été réalisé
dans nn contexte précis . Le recours systématique à l ' auxiliariat pendant de nom-
breuses années, l'insuffisance des recrutements de titulaires ont abouti à une
pénurie importante dans le corps des professeurs certifiés, inégalement répartie
sur le territoire . Cette situation est à l ' origine des difficultés de ces opérations
de mutation . Il est impératif, au plan de la solidarité nationale, de faire en sorte
qu' il y ait sur l'ensemble du territoire une répartition équitable des différentes
catégories de personnels enseignants qui c lent aujourd ' hui . L'intention du
ministre de l 'éducation nationale est d ' unifier progressivement tout ce qui peut
l ' étre, mais dans l' immédiat, Il n est pas possible que certaines régions de France
aient en très grande majorité des enseignants recrutés par concours ayant plu-
sieurs années d 'expérience, tandis que les enseignements dans les autres régions
seraient au contraire assurés par de jeunes professeurs et des maîtres auxiliaires
nouvellement titularisés. Par ailleurs, il a été très clairement indiqué depuis plu-
sieurs mois que toutes les dispositions seraient prises pour que les académies du
Nord et de l ' Est aient à la rentrée 1983, un nombre d 'enseignants titulaires
supérieur à celui de la rentrée 1982. Aussi a-t-il été demandé à l'ensemble des
services du ministère de tenir rigoureusement cet objectif. Les mesures qui ont
été prises permettent de l 'atteindre . I1 est essentiel qu'elles soient intégralement
appliquées dans leur principe.

Politique extérieure r République fédérale d '.4llemagne).

32227 . — 23 mai 1983 . - M. Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il est exact que le programme
d ' échanges d ' instituteurs français et allemands organisés par l ' Office
Franco-Allemand de la jeunesse se trouve réduit – cinquante échanges au
lieu de quatre-vingt auparavant -- cc qui risquerait d ' entrainer une
réduction des envois d'enseignants allemands en France et constituerait une
rupture unilatérale de l'esprit du traité de coopération franco-allemand.

Réponse. — Le programme franco-allemand d'échange d'instituteurs connaît
actuellement certaines difficultés essentiellement dues au statut des instituteurs
qui y participent . Ceux-ci sont en effet placés en position de stage ; ils continuent
à percevoir leur traitement de la part de l'académie dont ils dépendent bloquant
ainsi les postes budgétaires et celle-ci doit également pouvoir à leur remplace-
ment . Bon nombre d'académies, dans le cadre des moyens dont elles disposent
et en raison des exigences et orientations d'ordre national (développement des
zones d'éducation prioritaires, formation de personnels spécialisés) n'ont pu
donner priorité aux départs en stage en R .F .A . Le ministère de l'éducation
nationale recherche des mesures destinées à pallier ces difficultés lors de la pro-
chaine campagne de recrutement .

Enseignement (fonctionnement).

32422. -- 23 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale si des mesures seront
prochainement prises pour favoriser le développement de jumelages entre
établissements scolaires français et étrangers ainsi que celui d'échanges
d ' élèves.

Réponse . — Les échanges internationaux d ' élève constituent, sans nul doute,
une possibilité d'ouverture de l'enseignement et un élément essentiel pour l'ap-
prentissage des langues étrangères . C'est pourquoi il a semblé opportun de pri-
vilégier tout particulièrement l ' échange de classes à vocation pédagogique effec-
tué dans le cadre des appariements d'établissements scolaires, qui représente le
meilleur moyen d ' approfondir la connaissance, à la fois, de la langue et de la
civilisation de nos partenaires étrangers . A cet effet, il a été décidé d ' affecter à
ces opérations des moyens très sensiblements accrus . puisque les crédits alloués
en 1983 représentent quasiment le double de ceux de 1980 . Cette politique d 'ou-
verture du système éducatif a permis de réaliser en 1982 : 2 121 échanges de
classes en cours d'année scolaire, alors que seulement 1 560 avaient été effectués
en 1980. Ce sont plus de 31 000 élèves qui ont pu ainsi participer pendant deux
semaines en moyenne à la vie d'un établissement étranger, tout en étant hébergés
dans la famille de leur partenaire . Ils n'avaient été que 22 000 en 1980. En 1982
la déconcentration auprès des recteurs de l'octroi des subventions à ces opéra-
tions a simplifié les procédures administratives, en rapprochant la décision de
son point d ' application, et en laissant aux autorités académiques le soin de
rechercher les solutions les plus appropriées et les plus efficaces . Il convient de
poursuivre en cette matière une politique de développement et d ' innovation, et
il serait souhaitable que dans le cadre des mesures de décentralisation les col-
lectivités territoriales s ' associent à ces initiatives . Leur collaboration parait tout
à fait de nature, notamment dans le cadre des jumelages de villes, à favoriser et
à élargir le domaine des échanges d'élèves.

Enseignenment (programmes).

32705 . — 30 mai 1983 . — M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les dispositions de la circulaire
n° 82-261 du 21 juin 1982 relative à l ' enseignement des cultures et langues
régionales . I1 s 'étonne que les dispositions de cette circulaire ne s ' appliquent
pas à l ' alsacien et lui demande de tout faire que l ' organisation de
l ' enseignement de langue et culture régionale option «alsacien» puisse
rapidement être mise en place.

Réponse . — La circulaire n° 82-269 du 21 juin 1982 publiée au Bulletin officiel
n° 26 du 1 Ge juillet 1982 fixe les modalités de l 'enseignement des cultures et des
langues régionales, sans exclusive, puisqu 'aucune des langues concernées ne s'y
trouve nommément mentionnée : ainsi, aucune d 'entre elles ne peut se trouver
exclue du champ d ' application de cette circulaire, dés lors que s' exprime une
demande sufiïsante de la part des familles et qu'il existe des maîtres compétents
pour assurer la diffusion de ces cultures et de ces langues . L ' enseignement de la
culture et de la langue régionales en Alsace, objet des préoccupations de l ' ho-
norable parlementaire . a donné lieu à une double enquête auprès du rectorat de
Strasbourg afin de déterminer les moyens en enseignants et en heures d'ensei-
gnement qui devront être mis en place à la rentrée 1983, conformément aux
engagements pris par le ministère de l ' éducation nationale.

Tabacs et alunmettes ttahagisme).

33017 . — 6 juin 1983 . M . Jacques Godfrain appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que le tabagisme se
développe très tôt et a malheureusement, pour cadre certains collèges . Il
n ' est effectivement pas exceptionnel que des enfants de douze ans soient
autorisés à fumer pendant les récréations, voire dans les salles de classe . Un
tel laxisme apparaît comme particulièrement regrettable et peut
difficilement être toléré de la part de responsables qui ne peuvent ignorer les
méfaits du tabac . notamment sur de jeunes organismes, et les dangers d ' une
accoutumance commencée dés avant l 'adolescence . Il lui demande si des
mesures ont été prescrites dans les établissements d 'enseignement
secondaire afin que l'usage du tabac en soit radicalement proscrit.

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale est tout à fait conscient
des risques que l ' usage du tabac fait courir aux jeunes fumeurs, de la géne et
des méfaits qu ' il entrante pour les non-fumeurs utilisant les mêmes locaux
scolaires, outre les inconvénients qu ' il comporte au plan de la sécurité . C 'est
pourquoi un certain nombre de textes publiés par le ministère de l'éducation
nationale, notamment les circulaires n ' 75-200 du 2 juin 1975 et n ' 75-357
du 15 octobre 1975, ont appelé l ' attention des chefs d' établissement sur les
graves conséquences de l'usage du tabac chez les jeunes . Surtout, le décret
n' 77-1142 du 12 septembre 1977 dispose : « dans les écoles et les collèges
publics et privés ainsi que dans les autres établissements de niveau
comparable, il est interdit de fumer dans les locaux fréquentés par les élèves
pendant la durée de cette fréquentation . Dans les autres établissements
scolaires, le règlement intérieur de l ' établissement désigne les locaux où
s'applique l'interdiction de fumer e . En dehors de ces mesures
réglementaires, le ministère de l ' éducation nationale s ' emploie depuis
plusieurs années à developper des actions d ' éducation pour la santé de
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façon à rendre tous les jeunes conscient des dangers présenté par l'usage du
tabac . Ainsi, dés l'école élémentaire des thèmes d'éducation pour la santé,
parmi lesquels les dangers de l'usage du tabac ainsi que de celui des autres
consommations nuisioles, sont abordés, dans le cadre des activités d'éveil à
dominante biologique ; cette formation se poursuit ensuite au niveau du
collège et du lycée dans le cadre des programmes obligatoires de sciences
naturelles et de biologie . Par ailleurs, des actions sont menées dans les
établissements par les infirmières et les différents personnels d ' enseignement
et d'éducation dans le cadre des activités extra-scolaires et notamment au
sein des clubs « rencontre-vie et santé » . Ces actions d'éducation pour la
santé, en donnant aux jeunes les connaissances fondamentales nécessaires à
une bonne hygiène de vie, visent à les rendre responsables de la protection et
de la promotion de leur propre santé.

Enseignement secondaire (personnel).

33164. -- 6 juin 1983 . — M . François Massot demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre
pour favoriser la mobilité des professeurs titulaires du second degré sur
l ' ensemble du territoire national . En effet, selon une première estimation, il
semble que lors du premier mouvement national du 12 avril 1983, seulement
8 p . 100 des professeurs d ' histoire et géographie, demandeurs de mutation,
ont pu obtenir satisfaction dans le cadre de leurs voeux.

Réponse . — Pour ce qui concerne la mobilité des professeurs titulaires du
second degré, il peut être apporté les précisions suivantes : il est indiqué
qu 'en 1981, à la suite des réunions des instances paritaires chargées
d'examiner les différents projets de mouvement, le nombre d'agents mutés
s' est élevé à 12 244 par rapport à 34 653 demandes formulées, ce qui
représente un taux de satisfaction de 35,3 p . 100. Pour 1982, ces chiffres
s'élèvent respectivement à 12 396 et à 34 274, ce qui représente un taux de
satisfaction de 36,2 p . 100 . Toutefois il est précisé que le légitime désir des
enseignants de rester ou de revenir dans la région où est installée leur
famille, se heurte à la nécessité d'assurer sur l'ensemble du territoire un
service d'enseignement de qualité homogène . Pour parvenir à ce résultat
des dispositions ont été prises pour que les académies du Nord et de l'Est
aient à la rentrée 1983, un nombre d 'enseignants titulaires supérieur à celui
de la rentrée 1982 . Ces mesures entraînent une diminution du nombre des
mutations, mais ne les suppriment pas, il s'en faut de beaucoup . Par ailleurs
il convient de souligner que les intérêts des personnels titulaires qui
souhaitent une mutation ne sont en aucun cas remis en cause pour l ' avenir
puisque les postes qu' ils n ' ont pas pu obtenir, seront occupés pour 1983-
1984 par des personnes affectées par les recteurs de façon momentanée.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

33274 . — 6 juin 1983 . — M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance du nombre
de postes d ' enseignants en musique et dessin . Il est paradoxal qu ' au
moment où le gouvernement fait un effort important en faveur de la culture.
la musique et le dessin paraissent en difficultés dans les collèges et lycées . II
lui demande d ' une part un état du nombre d ' heures d ' enseignants de la
musique et du dessin non assurées dans les établissements des Yvelines . et,
d 'autre part, les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette
situation pour la rentrée 1983.

Réponse . — La situation des enseignements artistiques et leur
développement dans le système éducatif est une préoccupation constante du
ministère de l'éducation nations.le . Les décisions gouvernementales prises en
ce domaine au cours de l'année scolaire écoulée seront mises
progressivement en application afin que le très lourd handicap qui pèse sur
ces disciplines puisse être, peu à peu . définitivement levé . C'est ainsi que
l'effort de recrutement au niveau du C .A .P .E .S . a constamment progressé
dans les 2 disciplines passant de 56 postes en 1979 à 105 en 1982 pour les
arts artistiques, et de 120 à 245 pour la même période en éducation
musicale . En 1983 et malgré les contraintes budgétaires, le nombre des
postes mis au concours en éducation musicale est porté à 255 . D'autre part,
la pleine utilisation de la valence artistique des P .E .G .C . IX, X, X1, XII,
sera recherchée . Enfin, à titre transitoire, il est envisagé de me-user, selon
des critères actuellement à l'étude, des professionnels de l'art rétribués par
vacations et chargés d'assurer des tranches horaires limitées dans les
collèges où la totalité des enseignements artistiques ne peut être assurée par
les enseignants en exercice . En ce qui concerne les heures non assurées, le
déficit s'est aggravé à ta rentrée 1982-1983 en raison notamment d'un afflux
considérable d'élèves au niveau du collège, auquel les moyens budgétaires
n'ont pas permis de répondre. C'est ainsi que dans le département des
Yvelines en particulier, pour 91 collèges, il manquait au total 568 heures en
arts plastiques et 693 en éducation musicale . Le rectorat de Versailles,
conscient de la gravité de ce déficit a décidé de tout mettre en œuvre pour
que celui-ci puisse être, en partie, réduit à la rentrée 1933-1984, et, à cet
égard, des instructions ont été adressées aux chefs d'établissements, aux
termes desquelles, il leur est demandé de ne pas pénaliser les enseignements
artistiques dans la répartition des moyens qui leur sont alloués . Ces

Instructions auxquelles les chefs d ' établissements ont répondu font
apparaître . sur le plan prévisionnel, une amélioration sensible pour la
rentrée 1983, de la situation des disciplines artisitques dans le département
des Yvelines .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
( examens . concours et diplômes».

33276 . — 6 juin 1983 . — Mme Odile Sicard attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences des dispositions
de la loi d'orientation de 1968, articles IO et 23, complétée par la loi n° 71-557
du 12 juillet 1971 concernant le contrôle des connaissances . Cette loi prévoit
que seuls peuvent être dispensés de contrôle continu, les étudiants engagés
dans la vie professionnelle depuis au moins trois ans . Cela veut dire que toute
une catégorie d 'étudiants, se trouve automatiquement pénalisée par le
contrôle continu (dans de nombreuses universités, le contrôle continu compte
pour plus que le minimum légal de 20 p . ;00 des notes d ' examens : à
Grenoble III, 50 p . 100 à la première session, 20 p . 100 à la seconde session)
auquel ils ne peuvent assister par la force des choses : 1° le très grand nombre
d ' étudiants obligés de travaillerà temps complet pour subvenir à leurs besoins
mais ne travaillant que depuis un ou deux ans ; 2° tous ceux qui travaillent à
temps partiel pour les mêmes raiscns : 3° tous les maîtres d ' internat et maîtres
d' externat, en poste souvent très loin des centres universitaires et qui n 'ont
droit, légalement . qu 'à un jour d ' absence par semaine pour suivre les cours;
4° les étudiants en stage, soit en France . soit à l ' étranger dans le cadre du
cursus normal de leurs études : 5° étudiants malades, handicapés, etc . . . En
fait, ces dispositions sont appliquées stricto sensu. seuls les étudiants boursiers
complets et ceux qui sont assez riches pour se payer des études sur place
peuvent assister normalement et régulièrement aux séances de contrôle
continu . En conséquence, elle lui demande si des mesures d 'assouplissements
sont envisagées ou bien peuvent être envisagées dans la nouvelle loi en
préparation pour permettre aux étudiants les plus défavorisés de ne pas être
bloqués dons leurs études.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que les dispositions
des articles 20 (et non 10) et 23 de la loi d ' orientation de l 'enseignement
supérieur de 1968 doivent être dissociées . En effet l ' article 20 fixe les règles
générales du contrôle des aptitudes et des connaissances en vue de
l' obtention des diplômes nationaux tandis que l ' article 23 prévoit les
aménagements d ' études, dont les universités doivent faire bénéficier les
étudiants déjà engagés dans la vie professionnelle et ce, depuis au moins
trois ans . Ces aménagements portent, entre autres, sur le régime de sanction
des études. A cet égard, si la loi fait, d ' une part, obligation aux universités
d ' aménager les règles générales du contrôle des aptitudes et des
connaissances pour les étudiants en reprise de formation, elle laisse,
d ' autre part, à ces établissements toutes possibilités de dispenser d'assiduité
et donc de contrôle continu les étudiants en formation initiale qui se
trouvent dans une situation particulière (travail à temps partiel ou complet,
handicaps, service national, etc . . .) . L 'arrêté du 27 février 1973 relatif au
diplôme d ' études universitaires générales et l 'arrêté du 16 janvier 1976
relatif au deuxième cycle des études universitaires prévoient que les
aptitudes et les connaissances des étudiants qui bénéficient d ' un régime
particulier d ' étude peuvent être appréciées soit par un examen terminal, soit
par des examens périodiques . Lesmodahtésd ' application de ces dispositions
déterminées par le Conseil d 'université figurent dans les dossiers de
demande d ' habilitation que les universités présentent et sont donc
implicitement approuvées par le mir. stre lorsqu ' il accorde l' habilitation.
Pour l ' avenir, le projet de loi sur l 'enseignement supérieur prévoit que les
aptitudes et l'acquisition des connaissances sont appréciées soit par un
contrôle continu et régulier, soit par un examen terminal, soit par ces
deux modes de contrôle combinés . II sppartiendra aux établissements de
déterminer leurs procédésde contrôle, en tenant compte des cas particuliers.

F.nn'ignemrnl H•( onh tuIre r personnel .

33417 . (s juin 1983 . M . Jean Beaufils attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le gel des postes de titulaires de
lycées et collèges . Ces postes ne sont pas mis au mouvement et sont réservés
:i la disposition des recteurs . Cette mesure pénalise les professeurs titulaires
du C . A . P .F .S . ou de l 'agrégation qui ne peuvent pas . comme ils
pourraient le souhaiter . ctre affectés dans l'académie de leur e,urix . ces
postes sont destinés u être attribués à dei., enseignants non recrutés par
concours . II lui demande quelles mesures Il entend prendre afin que les
droits à mutation des agents titulaires de la fonction publique soient
respectés.

Réponse . — II est indiqué que le légitime désir des enseignants de rester ou
de revenir dans la région où est installée leur famille, se heurte à la nécessité
d ' assurer sur l ' ensemble du territoire un service d 'enseignement de qualité
homogène . Quelques chiffres permettent d'illustrer les différences qui
existent entre les académies en matière d'encadrement par des enseignants
titulaires . A titre d ' exemple le nombre de postes vacants dans l ' Académie de
Lille à l'issue des opérations de mutations est passé globalement de
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juillet 1981 à juillet 1982 de 450 à 1050 . Si aucune mesure n ' était
intervenue, ce chiffre augmentait dans des proportions considérables à la
rentrée 1983 dans la mesure où plus de 1 000 enseignants de cette académie
avaient demandé leur mutation Pour remédier à cet état de choses, des
dispositions ont été prises pour que les académies du Nord et de l'Est aient
à la rentrée 1983 un nombre d ' enseignants titulaires supérieur à celui de la
rentrée 1982 . C'est ainsi que 1 357 postes au total pour l'ensemble des
disciplines ont été bloqués par mes services, notamment dans les académies
mériodionales. Cette mesure entraîne une diminution du nombre des
mutations mais ne les supprime pas, il s 'en faut de beaucoup . Par ailleurs, il
convient de souligner que les intérêts des personnels titulaires qui souhaitent
une mutation ne sont en aucun cas remis en cause pour l ' avenir puisque les
postes qu ' ils n ' ont pas pu obtenir, seront occupés pour 1983-1984 par des
personnels affectés par les recteurs de façon momentanée.

Enseicnenient reeorirluire i personnel,.

33422 . - 6 juin 1983 . M . Robert Chapuis attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
administrative de certains principaux de collège. II apparaît que des
principaux de collège (P. E .G . C' . I ont été assimilés au corps des certifiés
asec modification indiciaire . C' ctte mesure n ' a pas été étendue a l ' ensemble
de ces personnels . bien que ceux-ci aient les mèmes diplômes . II lui demande
s ' il ne pourrait être remédié à cette situation en attribuant a tous les
principaux de collège le mérite grade.

Réponse . — Les professeurs d ' enseignement général de collège (P.E .G .C .)
qui . avant le 1 " octobre 1981 . étaient nommés à l ' emploi de principal de
collège d' enseignement secondaire (C .E .S .) percevaient, au lieu de la
rémunération afférente à leur grade d ' origine, (outre une bonification
indiciaire), la rémunération de professeur certifié sans appartenir toutefois à
ce dernier corps : aussi• ceux d' entre eux se trouvant en fonction de cette
date, nommés principaux de collège, ont conservé à titre personnel le régime
de rémunération particulier dont ils bénéficiaient en vertu des dispositions
antérieurement en vigueur. Un projet de texte préparé en concertation avec
les organisations syndicales concernées prévoit par ailleurs des modalités
particulières d' intégration de ces principaux de collège dans le corps des
professeurs certifiés . II est exact que les P .E .G .C . nouvellement nommés à
un emploi de direction de collège en vertu des décrets du 8 mai 1981 ne sont
pas rémunérés selon un régime identique à celui dès P . E . G .C . ex-
principaux de C . E . S . mais selon le régime de droit commun applicable, en
matière de rémunération . aux personnels de direction des établissements du
second degré : ils se voient donc attribuer la rémunération afférente à leur
échelon dans leur corps d 'origine à laquelle s ' ajoute une bonification
indiciaire qui est fonction de la catégorie dans laquelle est classé
l 'établissement . La proposition de création d' un grade unique de principal
de collège aurait certes pour effet d ' homogénéiser les situations de tous les
personnels nommés à cet emploi . Néanmoins la concertation amorcée sur le
statut des chefs d ' établissement devra tenir compte non seulement de la
politique de décentralisation menée par le gouvernement et du
développement de l ' autonomie des collèges et des lycées, mais également des
contraintes budgétaires présentes.

En/sin rs uss oeiotion, ei »ioarenu•ntv,.

33511 . 13 juin 1983 . M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation de l ' Association
nationale de défense des enfants enlevés . Cette association se préoccupe de
la situation matérielle et morale des enfants issus de couples mixtes français-
étrangers . Régie par la loi de 1901 . elle n' est en revanche toujours pas
agréée par le ministère de l ' éducation nationale . Or, elle remplit une
véritable mission de service public car elle assure un rôle d 'assistance, de
conseils, de recours pour la garde et le droit de visite d ' enfants séparés ou
qui risquent de l ' étre . sers un pa)s étranger . Il lui demande donc de
réexaminer asec le plus grand soin la possibilité d ' agréer cette association,
ce qui lui permettrait d ' obtenir la mise à disposition de fonctionnaires de
l ' éducation nationale• et l 'aiderait grandement dans sa mission.

Réponse . — Par le canal de sa présidente, l' « Association nationale
défense des enfants enlevés » a demandé le 31 mai 1983 aux services de
l'administration centrale du ministère de l'éducation nationale de lui
préciser les démarches à effectuer en vue de !a constitution d'un dossier de
demande d'habilitation en qualité d'association complémentaire de
l'enseignement public, conformément aux dispositions de l'instruction
ministérielle n' 82-218 du 19 mai 1982 relative aux mises à disposition de
membres des personnels de l'éducation nationale au bénéfice desdites
associations . Les informations demandées lui ont été fournies par lettre du
14 juin 1983 ; il lui a été précisé à cette occasion que l'habilitation instituée
par l'instruction ministérielle précitée ne peut être conférée qu'à des
associations ayant déposé leurs statuts depuis trois ans au moins . Sans
préjuger de la position que prendra le Comité national des associations
complémentaires de l'enseignement public (C.N .A .C .E .P.) lorsqu'il sera
saisi de la demande d'habilitation éventuellement présentée par
l ' ee Association nationale défense des enfants enlevés », le ministre de
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l'éducation nationale formule dans cette affaire deux observations
préalables : 1° Même si le rôle assumé par l 'association en matière
d 'assistance, de conseil et de recours pour la garde et le droit de visite
d'enfants enlevés ou risquant de l'être est qualifié de mission de service
public, comme le fait l'honorable parlementaire, il ne relève aucunement des
domaines de responsabilité propre du ministére de l 'éducation nationale . Il
ne revient donc pas à ce département de seconder une Association privée
dont les activités portent essentiellement sur la connaissance et l'exercice des
droits parentaux, ainsi que sur le développement de liens de solidarité et de
réflexion entre les personnes concernées p ..r les p•oblémes inhérents aux
dissolutions d ' unions de parents de nationalité ditié . 'rte . L 'Association
doit, par suite, rechercher l ' appui des services et organismes publics avant la
responsabilité administrative de ces questions, au lieu de s ' obstiner comme
elle le fait à solliciter du ministère de l 'éducation nationale un concours que
celui-ci n'est pas qualifié ;i lui apporter . 2' Le but unique maintes fois
affirmé des multiples démarches identiques effectuées par la présidente de
cette Association, institutrice . est d ' obtenir sa propre mise à disposition au
bénéfice de l' associat ion qu ' elle préside . De ce point de vue, il convient de
souligner, d ' une part, que l ' octroi de l ' habilitation instituée par l ' instruction
ministérielle n' 82-218 du 19 mai 1982 doit, dans le cas présent, être
considéré comme une perspective très aléatoire, étant donné ce qui est dit au
paragraphe précédent ; d 'autre part, que l ' attribution d 'emplcis budgétaires
de mise à disposition n 'est pas un corollaire obligé de l ' habilitation ; cette
mesure intervient, le cas échéant, dans le cadre d' une politique d' ensemble
et en fonction de possibilités qui, dans la conjoncture actuelle, sont
nécessairement limitées . En tout état de cause aucun emploi n 'est disponible
à cette fin pour l ' année scolaire 1983-1984 . Il est de toute manière exclu que
le service public d'éducation ait à assumer la charge financière la plus lourde
du fonctionnement d'une association dont les objectifs sont certes très
estimables, mais avec laquelle il n 'a pas véritablement de liens, au seul motif
que la présidente de cette association est une enseignante . Aussi cette
dernière doit-elle accepter de rechercher une solution administrative
réglementaire (travail à mi-temps, disponibilité ou détachement) à la fois
adaptée à la réalité de sa situation et susceptible de lui permettre de se
consacrer davantage voire entièrement, à ses responsabilité associatives, ce
que le ministère de l 'éducation nationale est prêt, pour sa part, à envisager.

E,i. elg»ernent s nprnenr et pe .,(hi alauriat
instinrrs minersiliors' de technologie).

33543 . 13 juin 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui fournir un
bilan des activités de la Commission pédagogique nationale des instituts
universitaires de technologie dans les années 1981 et 1982.

Réponse . -- II existe pour chacune des dix-huit spécialités enseignées dans
les Instituts universitaires de technologie (I .U .T ) une Commission
pédagogique nationale (C . P .N .) comprenant des enseignants et des
représentants des employeurs et des salariés . Ces Commissions sont
chargées de suivre l ' évolution des spécialités et de proposer, dans leur
domaine de compétence, toute adaptation de nature à faciliter l ' insertion
professionnelle des titulaires du diplôme universitaire de technologie . Dans
une conjoncture marquée par une évolution rapide des techniques comme
du marché de l' emploi, il est clair que cet effort d 'actualisation constitue
aujourd ' hui un impératif permanent . L ' adaptation qualitative des
formations a donné lieu en 1981, 1982 et 1983, après consultation des
C . P . N . , à la mise en Œuvre des mesures suivantes . En ce qui concerne les
spécialités du secteur secondaire . l ' actualisation des programmes :
u) introduction d ' un enseignement de micro-informatique appliquée dans le
programme de chimie ; h) modification du programme et des horaires du
diplôme universitaire de technologie (D .U .T .) de génie civil en liaison avec
la création de l ' option « génie climatique et équipements du bàtiment »;
r) modification du programme du D .U .T . de génie mécanique (introduction
de la conception et de la fabrication assistée par ordinateur),
il) modification du programme du D .U .T . de génie électrique (introduction
d'un enseignement d'informatique industrielle) : e) expérimentation à Lille
et Nancy d ' uae option « industries alimentaires et biologiques » en biologie
appliquée : 1.) expérimentation à Nancy de deux options nouvelles « bio-
industriel » et « industrie chilbique » en génie chimique . 2 ' création
d'options de seconde année : u) en biologie appliquée, ouverture d ' une
option «agronomie» à l ' I .U .T d ' Angers ; h) en génie civil, création de
l'option « génie climatique et équipements du bàtiment » dans les I .U .T. I
de Lyon, Reims et Rennes ; s') en mesures physiques . ouverture de l'option
« mesures et contrôles physico-chimiques » à l'I .U .T . A de Bordeaux et à
celui de Metz . ouverture de l ' option « techniques instrumentales» à l ' I .U .T.
de Toulouse . 3 ' changement d 'intitulé d 'option : u) en biologie appliquée
l'intitulé de l'option « hygiène de l'environnement » a été remplacé par
l'intitulé « génie de l'environnement » . En ce qui concerne les spécialités du
secteur tertiaire : création en 1981 d'une option « gestion appliquée aux
petites et moyennes organisations » dans la spécialité « gestion des
entreprises et des administrations » . Ouverte dans six départements à la
rentrée de 1981 . cette option a été étendue à onze autres départements i la
rentrée suivante . Elle concernera vingt-cinq départements à la rentrée
universitaire de 1983 . D ' autre part, les Commissions pédagogiques
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nationales émettent un avis en ce qui concerne la création et la localisation
des départements d'I .U .T . Il convient de rappeler, à cet égard, que trois
départements ont été mis en place à la rentrée de 1982 (Annecy : « génie
électronique », La Rochelle : « informatique » Lille : « techniques rie
commercialisation ») et que six autres ouvriront leurs portes à la prochaine
rentrée universitaire (si informatique » à Dijon et à Metz, « techniques de
commercialisation » à Montluçon et à Valence, « hygiène et sécurité » à
Colmar, « gestion des entreprises et des administrations » à Corte).

7ransporrs routiers r rrileSporn .rcoluire.v.

33559 . 13 juin 1983 . -- M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui indiquer, pour
chaque département métropolitain, le pourcentage de la subvention d ' Etat
.efiouee eus départements au titre des dépenses de transports scolaires, et ce.
pour les années 1981 et 1982.

Réponse . — Le taux de la participation financière de l ' Etat aux dépenses
de transports scolaires est déterminé par année scolaire et non par année
civile . Les renseignements concernant les taux de cette participation dans
chacun des départements métropolitains pour les années scolaires 1981-1982
(derniers résultats connus) et 1982-1983 (prévisions) seront, pour des
raisons d ' ordre matériel . communiqués directement à l ' honorable
parlementaire .

Impôts et taxes (tune d 'apprentissage».

33668 . — 13 jain 1983 . M. Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les disparités considérables entre
établissements techniques quant au montant perçu par élève au titre de la
taxe d ' apprentissage . II lui demande en conséquence si une révision des
textes en vigueur ne pourrait intervenir instituant un plancher et un plafond
corrélativement à un fonds de péréquation qui permettrait de répartir plus
équitablement entre les établissements les moyens professionnels mis à la
disposition de la formation des élèves.

Réponee . — Les disparités constatées en matière de répartition de taxe
d ' apprentissage résultent essentiellement du principe de la libre affectation
des sommes que les entreprises doivent mobiliser soit sous forme de
versements au Trésor, soit sous forme de « dépenses exonératoires »
destinées à favoriser le développement des premières formations
technologiques et professionnelles (dépenses directes en entreprise,
subventions aux établissements) . La proposition de mettre en place un fonds
de péréquation qui permettrait de répartir plus équitablement entre les
établissements les moyens professionnels mis à la disposition de la
formation des élèves suppose une refonte des textes relatifs à cette taxe . Le
ministre de l 'éducation nationale s 'emploie actuellement à réunir tous les
éléments d ' information nécessaires à l' aide d 'enquêtes statistiques portant,
aussi bien sur les sommes recueillies par les établissements bénéficiaires que
sur les demandes d ' exonération présentées par les assujettis . Néanmoins,
l ' ensemble du mécannisme de la taxe d ' apprentissage ne relevant pas de la
seule compétence du ministère de l 'éducation nationale, l ' examen des
améliorations à apporter à ce système fait l ' objet d ' une concertation avec les
différents départements ministériels intéressés.

tfétaue (apprentissage).

34013 . - 20 juin 1983 . - Mme Hélène Missoffe rappelle à M . le
ministre de l 'érucation nationale qu ' une circulaire du Premier
ministre (Secrétariat de la formation professionnelle) en date du 18 février
1974 a prévu le principe de l ' attribution d ' une subvention forfaitaire aux
centres de formation d ' apprentis de la métallurgie . Cette décision,
reconduite chaque année par la suite, a été confirmée par la convention
générale de coopération conclue le 8 janvier 1981 entre le ministère de
l'éducation nationale et l'union des industries métallurgiques et minières.
Elle lui demande quelles dispositions ont été prises pour le versement de
cette subvention forfaitaire fixée à deux francs par heure et par apprenti . Il
semble en effet qu ' un certain nombre de centres de formation d ' apprentis de
la région Ile-de-France, bien que relevant de la convention de la métallurgie,
ont vu les subventions en cause, qui auraient dû leur être versées en 1982,
soit considérablement réduites, soit même, dans certains cas, supprimées.

Réponse. — La convention conclue le 8 janvier 1981 avec l ' Union des
industries métallurgiques et minières (U .I .M .M .) concernant l'apprentissage
rappelle, dans son titre Il, certaines des conditions de financement
applicables aux centres de formation d'apprentis (C .F .A .) de , la métallurgie
fixées par la législation en vigueur, ou, conformément à la réglementation,
par le groupe permanent de la formation professionnelle . Ainsi l'article 16
de cette convention relatif à la subvension qui peut être octroyée aux C . F .A.
de la métallurgie lorsque les sommes qu'ils auraient perçues au titre de la
taxe d ' apprentissage seraient insuffisantes pour leur fonctionnement et le

renouvellement de leur matériel effectué dans les conditions déterminées par
la convention, se réfère à la circulaire du Premier ministre en date du
18 février 1974 Cette circulaire concernait le financement des C.F.A . au
titre de l ' année 1974 . Elle précisait les dispositions particulières prises pour
1974 par le groupe permanent pour le financement des C .F .A . de la
métallurgie soit 2 francs par heure-apprenti . Ces dispositions paieiculiéres
ont été reconduites par le groupe permanent pendant plusieurs années.
Cependant dans sa décision relative aux barèmes de financement
applicables aux C .F.A . pour l ' année 1981 le groupe permanent modifiait les
modalités de financement des C .F .A . de 12 métallurgie, la subvention
désormais « pouvant atteindre au maximum 2 francs l ' heure-apprenti
lorsque les sommes qu ' ils (les C .F .A.) ont perçues au titre de la taxe
d ' apprentissage sont insuffisantes pour financer leurs dépenses de
fonctionnement et le renouvellement de leur matériel » . Cette décision du
groupe permanent prise au moment où était signée la convention du
8 janvier 1981 rend caduque la référence à la circulaire du 18 février 1974.
La décision prise par le groupe permanent pour l ' année 1981 a été
reconduite pour 1982 et 1983 . En conséquence depuis l ' année 1981 le
montant de la subvention allouée éventuellement aux C .F .A . de la
métallurgie peut être modulée jusqu 'à atteindre 2 francs par heure-apprenti.
D ' autre part comme pour tous les C .F .A . la subvention allouée aux C .F .A.
de la métallurgie est accordée selon les besoins appréciés par l 'autorité de
décision en fonction des dépenses réelles et justifiées, et des ressources
perçues par le C .F .A . notamment des ressources perçues au titre de la taxe
d ' apprentissage . Il est donc possible qu ' en 1982 dans certains cas le
commissaire de la République préfet de région — à qui appartenait la
décision jusqu'au 1" juin 1983 date d ' entrée en application de la loi 83-8 du
7 janvier 1983 sur la répartition de compétences dans le domaine de
l ' apprentissage et de la formation continue - ait été conduit à réduire ou à
supprimer des subventions précédemment accordées aux C .F .A . de la
métallurgie.

Bourses et allocations d 'études /bourses du second degré).

34180 . - 20 juin 1983 . - M. Alain Rodet attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les problèmes que rencontrent
les élèves boursiers des classes de C . E . P . Ces élèves issus le plus souvent de
milieux sociaux défavorisés ne bénéficient pas des mêmes avantages que
leurs camarades des L . E . P . préparant un C .A .P . (parts supplémentaires
de l ' enseignement technique. prime d ' équipement) . Il y a là sans doute une
lacune regrettable et difficilement compréhensible, notamment dans le
contexte actuel où !e gouvernement fait un effort important en matière de
bourses nationales pour les familles de jeunes en formation dans
l ' enseignement technique . En conséquence, il lui demande si un ajustement
ne pourrait pas être entrepris dans les meilleurs délais pour rétablir cette
forme d ' injustice.

Réponse . — Dans le cadre de la loi d ' orientation de l 'enseignement
technologique, des parts supplémentaires sont effectivement accordées aux
boursiers qui préparent un C .A .P . (certificat d 'aptitude professionnelle;
B .E .P . (brevet d ' études professionnelles), un B .E .I . (brevet d 'enseigneme•tt
industriel), un B.T . (brevet de technicien) ou un B .T .N . (baccalauréat de
technicien) . Ceux d 'entre eux qui sont scolarisés dans une première armée
d ' une section industrielle bénéficient, en outre, d ' une prime d 'équipement.
Les élèves qui ont atteint leur seizième année et qui ne semblent pas
posséder les aptitudes nécessaires pour s 'engager dans la préparation d' un
C .A .P . sont scolarisés en section de préparation au C .E.P . (certificat
d ' éducation professionnelle) . Ils y reçoivent une formation de base, en un
an, comportant une initiative technologique . Mais cette dernière ne saurait
être comparée, quant à son étendue, à l ' enseignement technologique
dispensé aux élèves qui préparent l ' un des diplômes de formation
professionnelle rappelés plus haut . C 'est la raison pour laquelle les boursiers
qui préparent le C .E .P. ne peuvent se voir accorder les avantages spécifiques
alloués en application des mesures liées à la loi d 'orientation de
l ' enseignement technologique. Cependant, ces elèves bénéficient du bai"me
applicable dans le second cycle — plus avantageuse — pour ce qui est de la
détermination du nombre de parts de bourse à leur attribuer . Leur origine
sociale, souvent très modeste ainsi que le relève l ' honorable parlementaire, a
guidé ce choix, en dépit du fait que la formation dispensée relève plus du
premier cycle que du second.

Envei,gnentent préscolaire et élémentaire• (personnel).

34283 . -- 20 juin 1983 . --- M . Paul Balmigère expose :i M . le
ministre de l ' éducation nationale l 'émotion des directeurs d 'écoles de
l ' enseignement élémentaire à la lecture du Bulletin o/jiciel de l ' éducation
nationale n° 5 du 3 février 1983, portant sur les conditions de rémunération
de leur fonction . En effet, la rémunération de la Direction d'école qui était
de 44 points d ' indice (direction i classes et plus) en 1982 est ramenée à
partir du 1" janvier 1983 à seulement 15 points . Cela représente une perte
de 29 points, soit une diminution de presque 66 p . 100 alors que les taches et
responsabilités restent, au minimum, en l ' état . Il lui rappelle les trois volets
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de l ' action des directeurs d ' écoles : éducatif et pédagogique d ' abord . Conseil
des maîtres, coordination des activités pédagogiques, exploitation des
possibilités réglementaires et techniques à la disposition des enseignants.
rôle administratif ensuite : tenue de dossier, tenue des archives et documents
de l 'école : rôle social enfin au travers de multiples contacts avec les
familles, avec la sic quotidienne des quartiers . II souligne que ces taches
multiples ne peuvent s ' accomplir qu ' appuyées sur de solides qualités
professionnelles et humaines . II lui demande donc, afin de conserver au
directeur d ' école tout son rôle, que cette catégorie de personnel bénéficie de
la même revalorisation que l 'ensemble des instituteurs . Que soient
maintenus les points d ' indice correspondant au travail de direction : que soit
rejetée l' indemnité de sujétion qui disparais en cas de maladie, et n ' est ni
Intégrée dans le traitement . ni comptabilisée dans le calcul de la retraite.

Réponse. — II est rappelé que les directeurs d ' école appartiennent au corps
des instituteurs . L 'exercice des fonctions de directeur d 'école qui confère aux
intéressés dans le système actuellement en vigueur . un régime de rémunération
particulier et des décharges de service adaptées à l ' importance des écoles qu'ils
dirigent, ne doit pas conduire à ce que s 'établisse entre eux et les instituteurs
une coupure préjudiciable à l 'accomplissement de leurs tâches qui sont avant
tout pédagogiques . Ces' pourquoi les dispositions du nouveau projet de décret
concernant les directeurs d 'école confirment la notion d ' emploi pour la direction
d 'école de deux classes et plus . La mise en oeuvre de ce texte devrait se traduire
par des améliorations notables de la situation des personnels intéressés, pour ce
qui concerne en particulier les modalités de choix et les possibilités de formation.
S ' agissant de leur rémunération, si les mesures prises au Conseil des ministres
du IO mars 1982 concernant la revalorisation de la situation de l ' ensemble des
instituteurs s'inscrivent effectivement dans le cadre de la politique de resserre-
ment de l ' éventail des rémunérations de la fonction publique, elles ne se tra-
duisent pas pour autant par une dévalorisas . _ r. ' - la situation des directeurs
d'école qui doit au contraire s ' améliorer de façon sensible tant sur le plan indi-
ciaire qu' indemnitaire . A cet égard, le nouveau régime indemnitaire qui sera mis
en place à compter du 1" septembre 1983, en substitution de l ' indemnité de
charges administratives actuellement versée, et bénéficiera à l 'ensemble des
directeurs quel que soit le nombre de classes de l ' école dont ils assurent la direc-
tion constitue un complément de rémunération substantiel dans la conjoncture
actuelle de rigueur budgétaire . Dans ces conditions, il ne peut être envisagé de
reconsidérer la situation des directeurs d' école.

Ensei ,enenierrt per.'ONh•l ;

34305 . 20 juin 1983 . M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des secrétaires
administrat if s scolaires et universitaires (S . A . S . U . ( intérimaires ou
contractuelles . Ce personnel, au nombre restreint, et parfois placé ai des
postes de responsabilité par l ' éducation nationale . sollicite une titularisation
dans le corps des agents de bureau au mime titre que les auxiliaires de
bureau qui obtiennent ce statut après deux années d 'exercice de leur
profession . et qui exercent les mèmes taches . En conséquence . il lui
demande quelle mesure il compte prendre pour que les S . .A S U.
Intérimaires ou contractuelles ne soient pas pénahsees par rapport aux
auxiliaires de bureau.

Réponse . — S ' agissant de l 'intégration des agents non titulaires de l ' Etat
recrutés sur des emplois vacants de fonctionnaires de catégories A et B de l'ad-
ministration scolaire et universitaire, il convient de noter qu ' un certain nombre
d 'entre eux ont été reçus aux concours normaux de recrutement des personnels
de l 'administration scolaire et universitaire . De plus, le décret n° 79-795 du
15 septembre 1979 avait prévu, à leur intention, dés l ' instant où ils étaient en
fonction au 13 septembre 1977, l 'organisation de 3 concours spéciaux de recru-
tement de secrétaires d ' administration scolaire et universitaire . Ces 3 concours,
organisés de 1980 à 1982, ont ainsi permis d ' intégrer en outre plus d' un tiers de
ces agents . Pour ce qui est des personnels qui n ' ont pas encore fait l ' objet d' une
intégration et qui sont environ au nombre de 150, il avait été tout d ' abord
envisagé de les titulariser en qualité d 'agent de bureau, en application des dis-
positions réglementaires en matière de titularisation des agents non titulaires de
l ' Etat . Toutefois, dans la mesure où est intervenue la loi n° 83-481 du
11 juin 1983, la situation administrative des agents concernés fera l 'objet d ' un

examen dans le cadre de l 'application de cette loi à l' ensemble des agents non
titulaires de l'Etat.

Décorations rmddailh' d 'honneur du trauud,

34316. — 2P juin 1983 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le min .atre de l ' éducation nationale sur le problème suivant
le personnel sédentaire des lycées ne peut prétendre . ni à la médaille du
travail, ni aux distinctions réservées au personnel enseignant . En
conséquence. il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable de créer une
distinction propre a cette catégorie de fonctionnaires

Réponse . — Par personnel sédentaire, l ' honorable parlementaire désigne très
probablement les personnels non enseignants, dont notamment les personnels
administratifs, ouvriers et de service exerçant dans les lycées et collèges. Si ces
personnels ne peuvent prétendre à la médaille du travail, en revanche ils ont
notamment la possibilité de recevoir les palmes académiques, au titre de la
promotion dite du 14 juillet . Cette distinction est destinée, sans aucune discn-
mination, à honorer les mérites des personnels au service de l ' éducation natio-
nale. II est précisé que depuis la parution de l ' arrêté du 5 décembre 1979, les
agents de service employés dans les services et établissements d 'enseignement ne
doivent plus justifier de la possession du diplôme d ' honneur pour être candidat
a l' un des grades de l ' ordre des palmes académiques . En conséquence, tous les
personnels non enseignants, administratifs ouvriers et de service, âgés de
trente-cinq ans et justifiant de quinze années de services rendus à l 'enseigne-
ment peuvent être proposés par leurs supérieurs hiérarchiques pour l ' obtention
des palmes académiques . II leur est également possible d 'accéder au grade d ' of-
ficier s ' ils peuvent justicier de cinq ans d ' ancienneté dans le grade de chevalier
et de titres nouveaux . C 'est ainsi que pour l ' année 1982 le montant des person-
nels non enseignants bénéficiaires de cette distinction honorifique s 'élève à une
cinquantaine d ' officiers et une centaine de chevaliers . Il est bien évident d 'autre
part que les mérites de ces personnels peuvent également être reconnus par une
nomination dans l ' un ou l ' autre des deux grands ordres nationaux, ordre natio-
nal du Mérite et Légion d ' honneur.

Enseignement lunrriurmrmi'Pit

34471 . - 27 juin 1983. M. Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de l ' éducation ;tationale s ' Il n 'envisage pas de multiplier le
nombre de postes de conseillers pédagogiques musicaux . Les conseillers
permettent le développement de la pratique chorale et l ' initiation musicale.
Dans le Haut-Rhin . par exemple . la pratique chorale et musicale s ' est
développée au point que le nombre de trois conseillers est devenu
insuffisant.

Réponse . — Depuis leur création en 1975, le nombre des conseillers pédago-
giques d ' éducation musicale auprès des instituteurs qui était de 20 à l' origine
(moins d ' un par académie) a connu une progression constante . Lors de la ren-
trée de 1982 . 24 créations nouvelles sont venues s 'ajouter, portant ainsi l 'effectif
de ces emplois à 178 . Cet effort s' inunt dans la politique suivie par le ministère
de l ' éducation nationale en matière de recrutement des personnels des disciplines
artistiques à tous les niveaux (au C . A .P .E .S .notamment) . et sera poursuivi . C 'est
ainsi que, dans un premier temps et en fonction des disponibilités budgétaires.
le nombre des conseillers pédagogiques d 'éducation musicale sera porté à
200 soit au moins 2 en moyenne par département . Dans la mesure du possible.
Il pourrait être envisagé de dépasser ce chiffre moyen (ce qui est déjà le cas du
Haut-Rhin) si des raisons particulié :zs justifiaient cette mesure et sous réserve
qu 'elle ne porte pas de préjudice à une répartition équitable des emplois.

EMPLOI

Chtlrnnée

	

allocations

13784. -- 3 mal 1982 . M. André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le fait qu ' un officier
marinier qui a été ., remercié ., de l ' armée après Il ans de service ne peut
prétendre a pension puisqu ' il faut un minimum de 15 ans pour en bénéficier
et que l ' A . N . P . E . ne peut le prendre en compte pour les services de
I ' Assedic . De tels cas étant peu nombreux en France . il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour que l ' A N . P F . puisse les prendre en
charge.

Réponse . En réponse u la question pesée. Il convient de préciser, que le
régime Assedic est un systeme d ' assurance chômage contre le risque de privation
d 'emploi auquel ne cotisent que les employeurs entrant dans le champ d 'appli-
cation de la Convention nationale interprofessionnelle signée le 27 mars 1979
entre les partenaires sociaux . Les militaires engagés dans l 'armée pour une durée
supérieure a trois ans, situation évoquée par l ' honorable parlementaire, ne
peuvent p'.etendre au bénéfice dudit régime . Par ailleurs . la loi n" 82-939 du
4 novembre 1982 a modifié l 'article L 351-16 du carie du 'rasait ainsi qu'Il suit

dans le champ d ' application territorial de la section I du présent chapitre, les
agent' . non fonctionnaires de l ' Etat et de ses etahfissements publics administra-
tnfs, ainsi que les agents des collectives locales et des autres etahlissments
publics administratifs ont droit . en cas de pe r te involontaire d ' emploi et à la
condition d 'avoir etc employés de manière permanente . a une indemnisation
dont les conditions d ' attribution et de calcul analogues à celles qui sont définies
a la section I du présent chapitre sont determmées par décret es Conseil
d'Elat Le nouveau régime d 'Indemnisation est actuellement en préparation à
la Direction generale de l ' Administration et de la fonction publique . Pour des
raisons de simplification, il apparait que la rédaction du nouveau dispositif
réglementaire des agents visés au nouvel article L 351-16 du code du travail
s 'appliquera aux anciens militaires dans les mêmes conditions que celles des
agents civils
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Chômage indemnisation (allocations).

21344 . — 18 octobre 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation très
difficile que rencontrent les chômeurs de plus de cinquante-cinq ans . Ces
derniers se trouvent pratiquement condamnés à ne pas retrouver d 'emploi et
ne peuvent ainsi bénéficier des mesures de cessation anticipée d ' activité ou
d ' autres mesures qui, toutes, encouragent les entreprises à employer en
priorité des jeunes . II lui demande si des mesures ne sauraient être prises en
faveur des personnes privées d ' emploi à l ' approche de l 'âge légal de la
retraite .

Chômage indemnisation 'allocations J.

29255 . — 21 mars 1983 . — M . Jean Desanlis attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
personnes qui arrivent en fin de leurs droits à indemnités de licenciement, et
qui ne retrouvent pas d ' embauche malgré toutes les démarches accomplies
dans la recherche d ' un emploi . Il lui signale la situation dramatique de
familles qui sont ainsi sans aucune ressource . II lui demande quelles aides
financières de l ' Etat peut apporter à ces personnes en difficultés pour leur
permettre de survivre, considérant qu ' il n ' est pas dans les possibilités des
collectivités locales de suppléer l ' Etat dans son devoir d' assurer l ' activité de

l 'économie du pays et d ' apporter à chaque citoyen les moyens de vivre.

Chômage indemnisation ;allocations

30737 . 25 avril 1983 M . Pierre Garmeniia appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
allocataires des Assedic . réunissant trente-sept ans et demi de cotisations
aux assurances vieillesse. arrivant en fin de droits entre cinquante-cinq et
soixante ans . Compte tenu des difficultés auxquelles se heurtent les
intéressés pour retrouver un emploi, il lui demande quelles mesures il lui
semble possible de prendre pour les insérer dans la vie économique et
sociale.

Réponse . Le gouvernement est tout a fait conscient des difficultés rencon-
trées par les chômeurs âgés de plus de 50 ans, et soucieux de leur trouver une
solution, en concertation avec les partenaires sociaux . Toutefois, il convient de
rappeler qu ' un certain nombre de mesures ont déjà apporté une amélioration
sensible à la situation de ces personnes . En ce qui concerne l ' indemnisation du
chômage, le décret n° 82-991 du 24 novembre 1982 précise que les demandeurs
d'emploi âgés de plus de 50 ans, peusent bénéficier selon leurs références de
travail d ' une durée maximale d 'indemnisation de 1 369 jours ou de 1 825 jours.
D' autre part, après examen de la situation individuelle des allocataires, l ' allo-
cation de base ou l 'allocation de fin de droits pourra être maintenue aux per-
sonnes en cours d ' indemnisation à l' àge de 57 ans et 6 mois qui ont été privées
d ' emploi depuis au moins 1 an et qui ont appartenu pendant au moins IO ans
à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d'emplois relevant du
champ d ' application du régime d ' assurance chômage ou de périodes assimilées
à ces emplois, sous réserve qu 'elles justifient soit d ' une année continue, soit de
2 années discontinues d ' appartenance dans une ou plusieurs entreprises au
cours des 5 années précédant la rupture du contrat de travail . Par ailleurs le
montant de l'allocation de fin de droit est majoré de 100 p . 100 en faveur des
allocataires âgés de plus de 55 ans, qui ont été privés d 'emploi depuis 1 an au
moins et qui ont appartenu pendant 20 ans au moins à un ou plusieurs régimes
de sécurité sociale au titre d' emplois salariés relevant du champ d 'application
du régime d'assurance-chômage ou de périodes assimilées à ces emplois et sous
réserve qu 'ils justifient, soit d' une année continue, soit de 2 années discontinues
d 'appartenance dans une ou plusieurs entreprises au cours des 5 années précé-

dant la rupture du contrat de travail . En outre, les demandeurs d ' emploi de
longue durée qui ont épuisé les durées maximales d ' indemnisation peuvent béné-
ficier, sous certaines conditions . de l ' aide de secours exceptionnel créée dans le
cadre du Fonds national de l'emploi . Le montant journalier de cette allocation
est de 36 francs et les dépenses y afférentes sont entièrement à la charge de l 'Etat.

Chômage : indemnisation (allocations).

27631 . — 14 février 1983 . — M . Germain Gengenwin attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation de certains chômeurs entre cinquante-six et soixante ans qui
arrivant en fin de droit ne peuvent prétendre à aucune retraite ni préretraite
et sont dans l ' impossibilité de trouver un emploi compte-tenu de leur âge.
Alors que bien souvent ils ont cotisé pendant trente-sept années aux
différentes Caisses, en attendant soixante ans pour prétendre à une
préretraite, ils se trouvent dénués de toutes ressources. C'est pourquoi il lui
demande quels conseils on peut donner aux personnes se trouvant dans cette
situation et qui ne savent pas quels recours elles peuvent avoir pour survivre
dans des conditions acceptables .

Chômage : indemnisation ( allocations) .

30035 . — Il avril 1983 . — M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M. le ministre délégué charyé de l'emploi sur la situation des
personnes àgées de plus de cinquante-cinq ans privées d ' emploi . Des
dispositions entrant en vigueur au 1" janvier 1983, devraient permettre aux
intéressées de bénéficier d ' une allocation de fin de droit portée de
34,05 francs à 68,10 francs. Compte tenu de la situation difficile de ces
personnes sans emploi et ayant épuisé les durées maximales
d ' indemnisation, il était question qu ' arrivées à l ' àge de cinquante-sept ans
et demi elles puissent percevoir jusqu ' à l ' âge de la retraite à taux plein cette
allocation de fin de droit doublée . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si ces dispositions sont effectivement en vigueur ou sinon quels
droits sont attachés au cas de ces personnes.

Réponse. -- Le gouvernement est conscient des difficultés rencontrées par les
chômeurs àgés de plus de cinquante-cinq ans et soucieux de leur trouver une
solution en concertation avec les partenaires sociaux. Le décret du 24 novembre
1982 qu ' il a été amené à prendre pour contribuer à rétablir l ' équilibre financier
de l'U .N .E .D.I .C . exprime clairement cette préoccupation, puisque parallèle-
ment aux mesures d 'économies nécessaires il prévoit en son article 8 deux dis-
positions en faveur des chômeurs àgés, après examen de leur situation particu-
lière : D 'une part l 'allocation de base ou l ' allocation de fin de droits pourra être
maintenue sans qu ' il soit fait application des limites aux durées d ' indemnisation
aux personnes de cinquante-sept ans et six mois qui ont été privées d 'emploi
depuis au moins un an et qui ont appartenu pendant au moins dix ans à un ou
plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d 'emplois relevant du champ d 'ap-
plication du régime d ' assurance chômage ou de périodes assimilées à ces
emplois, sous réserve qu 'elles justifient soit d'une année continue, soit de deux
années discontinues d 'appartenance dans une ou plusieurs entreprises au cours
des cinq années précédant la rupture du contrat de travail . D'autre part, le
montant de l 'allocation de tin de droits pourra être majoré de 100 p . 100 en
faveur des allocataires âgés de plus de cinquante-cinq ans, qui ont été privés
d ' emploi depuis un an au moins et qui ont appartenu pendant vingt ans au
moins à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre d 'emplois salariés
relevant du champ d ' application du régime d 'assurance chômage ou de pénodes
assimilées à ces emplois et sous réserve qu 'ils justifient soit d ' une année continue
soit de deux années discontinues d ' appartenance dans une ou plusieurs entre-
poses au cours des cinq années précédant la rupture du contrat de travail . En
ce qui concerne le cas des chômeurs de longue durée qui ne sont plus indemnisés,
il convient de rappeler qu ' une aide de secours exceptionnel a été mise en place
par une convention conclue le 24 février 1981 entre l' Etat et l'U .N .E .D .I .C.
Cette convention prévoit le versement, sur des fonds entièrement publics, d ' une
allocation journaliere du même montant que l ' allocation forfaitaire minimale
versée par les Assedic soit 36 francs par jour aux chômeurs ayant épuisé leurs
droits, sous certaines conditions de ressources, de pratique professionnelle ou
d 'àge, et de recherche d ' emploi . Ces conditions ont été fixées de façon a n 'exclure
aucune demande justifiée . En effet : I .e plafond de ressources ne doit pas excéder
trois fois le montant de l ' aide annuelle pour une personne seule . st sept fois ce
montant pour un ménage . actuellement sont ainsi exclues les personnes seules
disposant, avant perception de l'aide de secours exceptionnel, d ' un revenu
annuel supérieur à 39 420 francs et les ménages dont le revenu est supérieur à
91 980 francs . Les intéressés doivent avoir quarante ans à la date où ils ont
cessé de bénéficier du revenu de remplacement . ou avoir exercé antérieurement
une activité professionnelle pendant cinq ans . Des dérogations peuvent en outre
être accordées par les Commissions paritaires des Assedic dans certains cas
particuliers . comme par exemple pour certaines femmes entrées tardivement
dans la vie active . L ' aide de secours exceptionnel est allouée pour une période
de six mois . elle peut être renouvelée par périodes semestrielles si les bénéfi-
ciaires continuent à satisfaire aux conditions.

Chômage indemnisation allocations

28066 . -- 21 février 1983 . M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur l' article 9 de la loi
n ' 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de
solidarité en faveur des travailleurs privés d 'emploi . Ce texte supprime dans
le premier alinéa de l ' article L 351-16 du code du travail le terme de

civils ,c s ' appliquant aux agents non fonctionnaires de l ' E :at . II lui expose
à cet égard qu ' un ancien militaire engagé dans l ' armée pour une période
supérieure à trois ans a demandé à l'U . N . E . D. I .C . à bénéficier des
allocations de chômage . Cet organisme . par lettre du 1 I janvier 1983, lui a
dit qu ' il semblait résulter des dispositions précitées « que pourront
désormais bénéficier des allocations de chômage, .serties par leur ancien
emplie. eue . les militaires ayant conclu un contrat d ' engagement de plus de
trois ans dans l ' armée L'ancien militaire en cause a demandé au Centre
administratif territorial de l'air dont il dépendait précédemment à percevoir
les dites allocations de chômage . Il lui a été répondu qu ' aucune directive
concernant le versement d ' Indemnités de perte d ' emploi pour les militaires
quittant l ' armée ne lui ayant été adressée, il convenait que cette demande
soit présentée à l'U . N . E . D . I . C . Une nouvelle réponse de
l'U .N.E .D .I .C . datée des premiers jours de février lui confirme « que le
régime d'assurance chômage n 'est pas compétent pour statuer sur (son)
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Chômage indemnisation (allocations).

34927 . — 4 juillet 1983 . — M . Claude Labbé s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé de l 'emploi de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question n° 28066 (publ iée au Journal officiel a° 8 du
21 février 1983) relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en
faveur des travailleurs privés d ' emploi . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Comme le souligne l' honorable parlementaire, la loi n° 82-939
du 4 novembre 1982 a modifié l ' article L 351-16 du code da travail . Doréna-
vant, tous les agents non fonctionnaires de l' Etat et de ses établissements publics
administratifs, ainsi que les agents des collectivités locales et des autres établis-
sements publics administratifs peuvent prétendre sous certaines conditions en
cas de perte involontaire d 'emploi à une it. r e ti ns versée par leur ancien
employeur. qu ' ils appartiennent au secteur civil ou militaire . Toutefois,
l 'article 351-16 du code du travail prévoit une indemnisation déterminée pat
voie réglementaire dans des conditions d 'attribution et de calcul analogues à
celles du secteur privé . La publication du décret n° 82-991 du 24 novembre 1982
relatif à l 'indemnisation du chômage dans le secteur privé a nécessité l ' élabo-
ration d ' un nouveau régime d ' indemnisation du chômage dans le secteur public
actuellement en préparation à la Direction générale de l ' Administration et de la
fonction publique . Pour des raisons de simplification, il apparait que la rédac-
tion du nouveau dispositif réglementaire des agents visés au nouvel article-
L 351-16 du code du travail s' appliquera aux anciens militaires dans les mêmes

conditions que celles des agents civils.

Handicapés réinsertion professionnelle et sociale

29717 . — 4 avril 1983 . -- M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi que des prêts d ' honneur
pouvaient être attribués aux termes de l ' article 21 de la loi n ' 57-1223 du
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés à un
travailleur handicapé en vue de l ' achat et de l ' installation à son domicile de
l ' équipement nécessaire à une activité indépendante. il souhaiterait
connaitre le nombre d .s prêts d ' honneur accordés entre 1957 et 1981 . Ces
prêts d ' honneur ont été supprimés par les décrets n ' 81-51 et 81-52 du
23 janvier 1981 et ont été remplacés par l ' attribution de subvention,
d ' installation . Il lui demande de lui faire savoir le nombre des subventions
d ' installation accordées en 1981 et 1982 sur le plan national et leur
répartition par région.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le nombre de prêts
d ' honneur accordés au titre de l 'article 21 de la loi n° 57- 1 223 du 23 novembre
1957, s 'est élevé à 34. Le nombre de subventions d'installation accordées
en 1981 et 1982, a été de 152 et se répartissent ainsi par région :

Réponse . L ' honorable parlementaire a rappelé la situation des allocataires
admis au bénéfice de la garantie de ressources au regard des dispositions du
décret du 24 novembre 1982 Il est exact que l 'application de ce decret pris pour
contribuer à rétablir l ' équilibre financier de l ' U .N .E D .I .C . „ soulevé un certain
nombre de difficultés, dont le gouvernement est conscient, pour les allocataires.
En ce qui concerne plus particulièrement la situation des personnes licenciées
qui n ' ont pas encore 60 ans, il est rappelé que l ' article 3 du décret n” 82-991
du 24 novembre 1982 dispose que sous réserve des dispositions de l 'article 12
du décret précté et à compter du I re avril 1983, les allocations servies par le
régime d ' assurance chômage ainsi que la garantie de ressources cessent d'être
versées aux allocataires âgées de plus de 60 ans et justifiant de 150 trimestres
validés au titre de 1 .1 sécurité sociale au sens de l'article L 331 du code de la
sécurité sociale. En effet . l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 a ouvert
pour l'ensemble des assures du régime général et du régime des assurances
sociales agricoles la possibilité d 'accéder dès 60 ans à une pension vieillesse à
taux plein . Par ailleurs . les partenaires sociaux ont conclu un accord adaptant
le fonctionnement des régimes de retraites complémentaires en vue de permettre
également leur intervention dés l 'âge de 60 ans . Ce nouveau dispositif en faveur
des salariés âgés a conduit à reconsidérer l ' existence de l ' allocation de garantie
de ressources attribuée dans le cadre du régime d'assurance chômage aux sala-
nés de 60 ans qui ont fait l ' objet d ' un licenciement . Le parlement a adopté un
projet de loi qui ne remet pas en cause les droits à la garantie de ressources qui
avaient été ouverts avant son intervention dans le cadre des dispositions légis-
latives ou réglementaires en vigueur ou dans le cadre d 'engagements conven-
tionnels pris avec l' Etat . D' autre part, en ce qui concerne les travailleurs qui ne
justifieront pas à 60 ans des durées d ' assurance leur permettant de faire liquider
une pension de vieillesse à taux plein, le texte précité prévoit le maintien de
l ' allocation perçue dans la limite des droits réglementaires.
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cas n . L'U .N.E.D.I .C . ajoute cependant que compte tenu de la teneur de

	

collectif pour raisons économiques, sans qu ' ils aient pu bénéficier d ' une
la réponse qui lui a été faite par le Centre administratif territorial de l ' air,

	

convention du Fonds national de l 'emploi . Si les salariés concernés ont
elle attire l' attention du ministère du travail sur la situation du demandeur .

	

atteint l'âge de 60 ans entre le 1 `r janvier et le 31 mars 1983 . et selon les
Il est extrémement regrettable que les nouvelles dispositions de

	

termes de l 'article IO du décret précité, ils perçoivent les allocations de la
l ' article L 351-16 du code du travail qui doivent en particulier permettre le

	

garantie de ressources au nouveau taux en vigueur (65 p . 100 du salaire
versement d ' indemnités de chômage aux anciens militaires ayant conclu un

	

journalier de référence dans la limite du plafond de la sécurité sociale et
contrat d 'engagement de plus de trois ans dans l 'armée, ne soient en fait pas

	

50 p . 100 du salaire de référence pour la part excédant ce plafond) . Mais, en
encore appliquées dans des situations analogues à celle qu' il vient de lui

	

vertu de l ' article 3 du décret, ces salariés seront exclus du régime de la
exposer, uniquement parce qu 'il y a, semble-t-il, ues imprécisions en ce qui

	

garantie de ressources dés lors qu ' au 1 `r avril 1983, ou à une date comprise
concerne l 'organisme qui doit verser ces indemnités . il lui demande quelle

	

entre leur soixantième et leur soixante-cinquième anniversaire, ils pourront
est la solution au problème qu ' il vient de lui exposer et qui doit

	

justifier de 150 trimestres de cotisations validés au titre de l ' assurance
concrètement verser les dites allocations aux anciens militaires ayant quitté

	

vieillesse . En ce qui concerne les salariés atteignant l ' âge de 60 ans après le
l ' armée. 1 " avril 1983 . qui justifieront à leur soixantième anniversaire de

150 trimestres de cotisations, l ' indemnisation qui leur est servie par les
Assedic cessera de leur être versée et ils devront liquider leur retraite . S ' ils
ne justifient pas de cette durée d 'assurance, ils continueront à être
indemnisés jusqu ' à l ' âge de 65 ans ou jusqu 'à la date à laquelle ils pourront
justifier des 150 trimestres validés La mise en oeuvre de ces dispositions
appelle les commentaires suivants : 1° ce sont les salariés, âgés de 56 ans
2 mois et plus, qui ont été licenciés en premier, dans le cadre des
licenciements pour raisons économiques. parce que, compte tenu du régime
d ' indemnisation en vigueur à l ' époque, les intéressés avaient la quasi
certitude de bénéficier, jusqu ' à l ' âge de 60 ans, du régime d ' indemnisation
classique des Assedic (allocations spéciales pendant 12 mois . plus
allocations de base) et ensuite du régime de la garantie de ressources
instauré par l ' accord du 27 mars 1972 : 2° Pour les salariés devant quitter
leur emploi en 1980 et début 1981, la conclusion de conventions
d ' allocations spéciales F . N . E . n ' était pas de pratique courante ni de
réalisation aisée puisqu ' il s ' agissait d ' une procédure relativement complexe
et centralisée au niveau du ministère du travail : 3 ' le fait d ' exclure du
régime de l'indemnisation par les Assedic cette catégorie de salariés, les
obligeant à faire valoir leurs droits à la retraite . est en contradiction avec les
dispositions de l ' accord patronat-syndicats du 4 février 1983, lesquelles
précisent bien que l 'abaissement de l'âge de la -retraite constitue un droit et
non une obligation : 4° malgré les assurances données par l ' accord du
4 février 1983 précité, consistant à u assurer la garantie d'une retraite
complémentaire égale à 20 p . 100 du salaire moyen de la carrière pour
37 ans et demi validés à l 'A . R . R C .O. sur la base du taux obligatoire des
cotisations n, les salariés en cause vint néanmoins perdre le bénéfice des
points de retraite gratuits qu'ils étaient assurés d 'obtenir pendant les
5 années d ' indemnisation au titre de la garantie de ressources Compte tenu
des observations qui précèdent, il lui demande s ' il n ' estime pas conforme à
la logique et à l ' équité d ' appliquer aux licenciés concernés les dispositions
de l ' article 12 du décret du 24 novembre 1982 . c ' est-à-dire le maintien de
l ' ancien système de la garantie de ressources applicable aux salariés qui ont.
avant le 1 `r janvier 1983 . reçu notification de leur licenciement.

Chômage indemnisation ralfocation.s r .

Chômage indemnisation ralocation de garantie de ressources/.

29892 . - 4 avril 1983 . - M . Christian Bergelin appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation, au
regard des dispositions du décret n' 82-991 du 24 novembre 1982, des
salariés dont le contrat de travail a été rompu par suite d ' un hcienciement

31087 . - 25 avril 1983 . - M . Jacques Fleury appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation de
nombreux travailleurs saisonniers qui, à la fin de leur emploi saisonnier.
acceptent un travail temporaire de quelques semaines (ne donnant lieu à
aucune allocation de chômage) et perdent de ce fait la totalité du bénéfice
du chômage saisonnier . En conséquence . il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour remédier à cette situation
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Réponse . — L' article 2 paragraphe premier du règlement du régime d ' assu-
rance chômage annexé à la convention du 27 mars 1979 dispose que les chô-
meurs saisonniers ne peuvent être indemnisés . La délibération n° 6 de ce régime
précise par ailleurs que doit être considéré comme étant en chômage saisonnier
le travailleur qui se trouve prisé d ' emploi à la même époque et pendant la même
période pendant trois années consécutives . Toutefois, cette délibération prévoit
que cette régie n ' est pas opposable au travailleur privé d ' emploi n ' ayant jamais
été indemnisé par le régime ainsi qu 'au travailleur qui se trouve en chômage
saisonnier en raison de circonstances fortuites non liées au rythme particulier
d ' activité suai par lui ou son employeur . Il n ' apparait pas que ces dispositions
puissent en aucun cas désavantager un travailleur saisonnier qui occuperait un
emploi pendant quelques semaines, son indemnisation reprenant a l 'issue de
cette période Ces dispositions trous ent leur fondement dans le fait que les
périodes d ' inemploi du trasailleur saisonnier sont inhérentes à sa profession et
qu'ainsi le risque de perte d'emploi couru est connu de lui . Seuls les partenaires
sociaux et la Commission paritaire du régime d ' assurance chômage peuvent
ésentuellement modifier la position prise .

n" 82-270 du 26 mars 1982 a o'-eert pour l'ensemble des assurés du régime
général et du régime des assurances sociales agricoles la possibilité d' accéder dès
60 ans à une pension vieilles ' à taux p lein . Par ailleurs, les partenaires sociaux
ont conclu un accord adaptent le fonctionnement des régimes de retraites
complémer' ires en vue de permettre également leur intervention dés l 'âge de
60 ans . Ce nouveau dispositif en faveur des salariés âgés a conduit à reconsidérer
l 'existence de l ' allocation de garantie de ressources attribuée dans le cadre du
régime d ' assurance chômage aux salariés de 60 ans qui ont fait l ' objet d ' un
licenciement . Ce texte ne remet toutefois pas en cause les droits à la garantie de
ressources qui avaient été ouverts avant son intervention dans le cadre des dis-
positions législatives ou réglementaires en vigueur ou dans le cadre d 'engage-
ments conventionnels pris avec l ' Etat . D' autre part, en ce qui concerne les tra-
',aiileurs qui ne justifient pas à 60 ans des durées d ' assurance leur permettant
de faire liquider une pension vieillesse au taux plein, la loi prévoit le maintien
de l 'ailocation perçue dans L (Imite des droits réglementaires, sans condition de
recherche d ' emploi .

ENERGIE

Chômage indemnisation t allocations

31603 . - - 9 mai 1983 M . Jean-Marie Alaize appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les conséquences des
décrets destinés a assurer l ' équilibre financier du régime d ' assurance-
chômage . il signale, à titre d ' exemple . le cas d 'une personne aujourd ' hui
âgée de plus de 56 ans, et au chômage depuis le 13 septembre 1982 . Elle
avait reçu un avis de prise en charge des Assedic Ardèche-Drôme qui
fixaient la durée de ses allocations à 912 jours en allocation de base et à
45h jours en allocation de tin de droits . Or, le 15 mars 1983, une circulaire
de l ' organisme précitée lui précisait la durée de ses nouveaux droits . soit
182 jour. en allocation de hase . dont 168 déjà perçus . c ' est-à-dire une
diminution brutale des 4 5 Désormais, l'Intéressée touche plus que
'allocation de fin de droits, soit 34,05 francs par jour, étant précisé qu 'elle
appartient a la catégorie des travailleurs ayant exercé plus de dix ans, mais
moins de singt . Il lui demande donc de faire connaitre quelles dispositions
sont . sont ou peuvent être prises pour sertir en aide à toutes les personnes
qui se trousent, de par leur àge . dans la situation signalée de quasi
impossihilite de retrouver un emploi, et auxquelles , es allocations allouées
ne permettant pas de subsister décemment.

Repon.se . En réponse a la question posée par l ' honorable parlementaire, il
est précisé que le décret du 24 novembre 1982 a permis aux demandeurs d ' em-
nioi âgés de plus de 50 ans de benéficier des allocations de chômage pendant
une penode plus longue . En effet . les interesses peuvent désormais . s ' ils ont
appartenus pendant 730 jours a une ou plusieurs entreprises entrant dans le
champ d 'application du régime d' assurance chômage au cours des 36 mois pré-
cédant la rupture du contrat de travail benéficier des prestations suivantes :
912 jours d ' allocations de hase avec la possibilité de 365 jours de prolongations,
puis 456 jours d 'allocations de tin de droits asec possibilite de prolongation
pendant 456 jours soit une durée maximum d ' indemnisation de 1 825 jours Il
convient de rappeler qu 'antérieurement cette possibilité n ' était ouverte qu 'à
l'âge de 55 ans . Il est toutefois exact que le décret du 24 novembre 1982 pré-
voyant que les durees d ' indemnisation sont proportionnelles aux durées d 'affi-
liation, cette mesure a pu conduire certains demandeurs d ' emploi ayant des
références de travail faibles à bénéficier de prestations réduites . Toutefois,
l' article 8 du décret précité présovant soit le maintien de l 'allocation perçue à
57 ans et h mois, soit le doublement de l ' allocation de fin de droits à partir de
55 ans sous certaines conditions, peut permettre une amélioration de l ' indem-
nisation des personnes ayant subi une réduction du taux de leurs allocations.
En ce qui concerne le cas ésoqué par l 'honorable parlementaire, il serait sou-
haitable que celui-ci communique le nom de l'intéressé afin que sa situation
puisse faire l ' objet d ' un examen.

Chômage indemnisation iullncanon di earantie de ressources/

32059, — 16 mai 1983 . — M . Pierre Bas demande à M . le ministre
délégué chargé de l ' emploi de bien vouloir lui indiquer s' il a l ' intention
de maintenir le système de la garantie de ressources institué en 1979 au
profit des salariés licenciés après soixante ans, ou s ' il compte au contraire
mettre fin audit système, et, en ce cas, dans quel délai.

Réponse. — En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire, il
convient de préciser que le gouvernement a soumis au parlement qui vient de
l ' adopter un texte relatif à la suppression de la garantie de ressources, qui cor-
respond au souci d'harmoniser les situations des personnes âgées de plus de
60 ans . En ce qui concerne plus particulièrement la situation des demandeurs
d ' emploi, l ' article 3 du décret n° 82-991 du 24 novembre 1982 dispose que sous
réserve des dispositions de l'article 12 du dé, ret précité et à compter du 1°s avril
1983, les allocations servies par le régime d ' assurance chômage ainsi que la
garantie de ressources cessent d ' être versées aux allocataires âgées de plus de
60 ans et justifiant de 150 trimestres validés au titre de la sécurité sociale au
sens de l ' article L 331 du code de la sécurité sociale . En effet, l ' ordonnance

Energie i économies d'énergie).

21692. -- 25 octobre 1982 . -- M . Gilbert Sénés expose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que dans le cadre des
économies d'énergie, les abominés d ' E. D . F . lorsqu 'ils installent une pompe
a chaleur, perçoivent une aide de 3 000 francs, ces ressources provenant de
l ' Agence pour les économies d ' énergie . Il lui demande pour quelles raisons
les usagers dépendants des régies d ' électricité ou des coopératives et
S .I .C . A . E . ne peuvent à ce jour en bénéficier ; il est en effet anormal que
tous les consommateurs d 'énergie ayant le même souci d ' économie ne soient
pas traités de la même façon.

Réponse. -- Electricité de France & lie. dans certaines conditions, des primes
à ses abonnés optant pour un chauffage de leur logement par pompe à chaleur
avec appoint à combustible . Il s'agit là de la politique commerciale de l 'établis-
sement public qui souhaite promouvoir ce type d ' usage. Les pouvoirs publics
favorisent, par ailleurs, l'utilisation des pompes à chaleur associées à des chau-
diéres à combustible et ont mis en place à cet effet un dispositif destiné à les
promouvoir dans l ' habitat existant, dit P . E .R .C .H .E. G .T.I . (pompe à chaleur
en relève de chaudière existante garantie toute installée) offrant notamment un
financement spécifique particulièrement attractif pour l ' usager . Les primes ver-
sées par l'établissement proviennent de ses fonds propres et représentent une
aide au déniai rage de ce type d ' usage . En 1983, ces primes ont été fortement
réduites cars elles ne sont plus destinées qu' à l' habitat existant où elles ont été
ramenées pour les maisons individuelles à 1 000 francs pour les seules
P .E .R .C .H .E . agréés G .T .I . Hors zone E .D.F., les régies d'électricité ou les coo-
pératives et S .I .0 A .E . pratiquent leur propre politique commerciale qui peut
être différente de celle d ' E .D .F.

Energie /économies d 'énergie/.

23289. -- 22 novembre 1982 — M. Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de faire
le point de l ' activité de l 'Agence pour la maitrise de l 'énergie, en précisant
notamment : 1° le nombre de P . M E . P . M . 1 . pour lesquelles elle a émis un
diagnostic ; 2° si les améliorations proposées ont été retenues par les
entreprises . et avec quels résultats ; 3° si d ' autres pays ont mis en place des
organismes similaires et les conséquences du point énergétique.

Réponse . — I" La procédure d' aide à la décision d' investir en matière d' éco-
nomie d 'énergie dans les P .M .I mise en place en 1981 par l 'ex-Agence pour les
economies d 'énergie prévoyait l ' intervent .on de réseaux d' opérateurs qualifiés
agissant directement auprès des chefs d ' entreprise pour les inciter à réaliser des
investissements d'économie d 'énergie . Ces réseaux avaient pour mission . u) de
prendre contact avec le chef d ' entreprise ; h) d ' établir gratuitement un diagnos-
tic portant sur l ' utilisation de l ' énergie dans l 'entreprise ; c) à partir de ce diag-
nostic mettant en évidence les actions les plus intéressantes en matière d 'éco-
nomie d ' énergie, de proposer une assistance pour la réalisation des
investissement: correspondants . Cette assistance devait porter sur tous les
aspects de cette réalisation au plan technique (définition des matériels à installer,
choix des constructeurs, suivi des travaux, contrôle des résultats obtenus) et au
plan financier (mise au point d ' un plan de financement et recherche des moyens
correspondants). L' agence versait aux réseaux une prime de 200 francs par
tonne d'équivalent pétrole économisée par an calculée sur les économies d'éner-
gie constatées sur les réalisations initiées par chacun d 'entre eux . L 'objectif était
d ' aboutir à une économie d 'énergie annuelle de 100 000 Tep pour les
I l réseaux constitués en 1981 . De nombreux réseaux ont finalement renoncé à
agir effectivement faute d 'opérateurs compétents, tandis que d ' autres privilé-
giaient des types d'actions qui ne correspondaient pas aux réalisations les plus
in t éressantes pour l 'entreprise et pour la collectivité nationale en matière d 'éco-
nomie d 'énergie . En 1982, 60X1 diagnostics gratuits ont été établis . Ils ont été
suivis par la réalisation effective de 120 opérations aboutissant à une économie
d 'energie annuelle de 10 (XX) Tep . 2" Ces résultats très insuffisants ont conduit
l' A .F .M .E . à prendre des dispositions pour clore cette procédure et, compte
tenu des enseignements obtenus sur le comportement particulier des chefs d 'en-
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treprise dans le cas P.M .I ., à définir une procédure nouvelle d'aide aux études
et aux diagnostics . Cette procédure, actuellement en cours de mise :su point,
tient compte dans une large mesure du souhait constant formulé par les chefs
oc petites entreprises de voir réduire au strict minimum les démarches adminis-
tratives . 3 0 L'examen des programmes de maîtrise de l'énergie de différents pays
à niveau de développement et d'industrialisation proche de celui de L France
montre qu'il existe . :ne répartition très variable de ces problèmes entre différents
ministères, selon l ' existence ou l ' absence l' un organisme centralisateur. Dans
certains cas (pour les Etats-Unis et la R.F .A . en particulier), une structure régio-
nale se superpo e. De plus, les moyens financiers et humains consacrés à la
maîtrise de l' ér .cié e au sein des administrations à l'étranger ont souvent connu
d'importantes fluctuations liées à des changements politiques (Etats-Unis,
Grande-Bretagne) . Les seuls exemples d'organismes similaires à l'Agence fran-
çaise pour la maîtrise de l'énergie se trouvent : a) en Belgi que, où il existe
2 organismes (l'un Wallon, l'autre Flamand) dont le rdic et la structure sont
semblables à ceux de l'ex-Agence pour les économies d'énergie ; h) En Italie, où
l'E .N .E .A ., organisme de création récente (mars 1982) est responsable du pro-
gramme solaire, éolien et U .R.E . avec des laboratoires de recherche propres.
des procédures de soutien financier et industriel et recherche des actions d 'in-
formation ; c) En Espagne, où il existe un Centre d 'études de l'énergie fonction-
nant depuis 7 ou 8 ans Cet organisme relativement modeste (avec un effectif de
40 personnes) est actuellement en cours de restructuration . A noter toutefois
que la structure institutionnelle originale dr "A .F.M .E . a attiré l'attention de
certains de nos su p ins européens, et en particulier de la Grande-Bretagne qui
envisage la création d 'un organisme semblable pour pallier la dispersion des
responsabilités rit:cible à la mise en place d ' une véritable politique de maîtrise
de l'énergie . De plus, certains pays en soie de développement (Chine, Corée.
Pérou) et certains pays en vote d 'industrialisation (Portugal, Argentine) mettent
en place des organismes sur le modèle de l ' A .F.M .E.

Electricité et gué e E D . F. et G .D.F. i.

23430 . — 22 novembre 1982 -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que, depuis plusieurs
décades . les divers types de sports ont la faveur des personnels d'E . D. F . et
G . D F . Il lui demande quelle est la situation en 1982 des pratiques
sportives, aussi bien individuelles que collectives . dans la (rés grande
entreprise nationale qu'est E . D . F . . al quel est le nombre de licences dans
l 'entreprise? h) comment sont organisées les compétitions sportives à tous
les échelons? r) des personnels spécialisés et qualifiés dépendant d'F. . D. F
sont-ils mis à la disposition des organismes sportifs de l'entreprise ? d) des
crédits spéciaux sont-ils prés us pour aider au développement des sports o
E .D.F . si oui . quel est leur montant et comment sont-ils utilisés
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M . André Tourné s ' étonne stupres de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherché, chargé de l'énergie de n ' asoir pas reçu de réponse .i
question ecnte n ' 23430 publiée au lem-nul olhe u/ du 22 novcmhrc I98 Il
lui en renousellc les termes

Réponse. -- L 'organisation des pratiques sportives dans les industries élec-
triques et gaziéres n 'est pas de la compétence d ' Electre . .té de France ou de (iae
de France . mais de celle de la Caisse centrale d ' activités sociales du personnel
qui est un organisme, autonome, disposant d' un budget propre, géré unique-
ment par des représentants élus du personnel C'est cet organisme qui affecte.
sous sa seule responsabilité, les crédits qui lus paraissent nécessaires au fonc-
tionnement des clubs corporatifs existant dans différentes disciplines sportives
Les agents d'Electncité de France ou de Gaz de France ont également la pos-
sibilité de pratiquer les sports de leur choix par l ' intermédiaire de clubs affilies
ou non à des fédérations reconnues : des facilités d 'absences de courte durée,
imputées sur le congé annuel ou prises sans solde, leur sont alors accordées. Des
congés spéciaux peuvent auss tee accordés aux agents des établissements qui
participent à des épreuves sportives nationales, internationales ou olympiques.
Les rencontres doivent être organisées sous l 'égide d ' une fédération sportive
dirigeante, ayant reçu la délégation de pouvoir du ministre chargé des sports.
les sportifs retenus étant sélectionnés par l ' une de ses fédérations Par ailleurs,
les directeurs généraux d ' Electncité de France et du Gaz de France ont signé.
le 10 février 1982. avec le ministre de la jeunesse et des sports, une convention
per laquelle les établissements nationaux s'engagent à réserver une vingtaine de
postes pour des athlètes de hart niveau : pendant leur camère sportive, ces
agents doivent bénéficier de conditions de travail leur permettant de i entrainer
et de pratiquer l'activité sportive choisie.

Edecation physique et sportive (enseignement secondaire).

26716 . — 17 janvier 1983 . — M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche, sur
le « Fonds spécial grands travaux » . en particulier pour les halles de sports
dépendant des C . ES Il lui demande si le taux de subvention octroyé est de
70 p 100 (assimilation aux collèges) ou de 30 p . 100

Réponse . — Dans le cadre du Fonds spécial de grands travaux, il a été décidé
d 'appliquer aux établissements scolaires du second degré les règles habituelle-
ment appliquées par les rectorats tant en ce qui concerne le taux de subvention
(variable en fonction des établissements) que les équipements ou établissements
retenus . Il est d'usage que les rectorats assimilent les salles de sports dépendant
des C .E .S. aux installations sportives municipales . C ' es( pourquoi, sauf avis
contraire du rectorat, le taux de subvention octroyé dans le cadre du Fonds
spécial de grands travaux est de 30 p . 100 du coùt hors taxes des travaux qui
pourraient être engagés en vue de réduire les consommations d ' énergie.

Mines et carrières trurutlleurs d(' la mine

29090 . — 14 mars 1983 . - M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur l'indemnité de
logement versée au personnel des exploitations mintres et assimilées . En
effet, le montant de cette indemnité est revalorisé chaque année au I" juillet
par arrêté interministériel . Or, aucune revalorisation n ' est Intervenue
depuis le 1 " juillet 1981 )arrété interministériel du 9 octobre 1981) Il les
demande de bien vouloir Intervenir pour que soit pris dans les meilleurs
délais l ' arrêté relatif à la revalorisation de l ' indemnité de logement prévu au
1" juillet 1982 pour permettre au personnel des mines de rattraper ce
retard.

Réponse . - -- II n ' a pas été possible . pour respecter les dispositions de l .e loi du
30 juillet 1982 sur les pnx et les revenus, de revaloriser au I" juillet 1982 le
montant de l ' indemnité de logement sersec au personnel des exploitations
minières . C 'est donc à compter du 1" novembre 1982 seuicment que cette
indemnité a été augmentée de 8 p . 100 . aines qu 'Il résulte de l 'arrêté intermmu-
ténel du 24 février 1983

ENVIRONidnMENT ET QUALITE DE LA VIE

Lnrvnnnenu ni politique de I en, tronneme nt 1.

30009. - I l avril 1983. M. René La Combe expose à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, que les Associations ou
Fédérations départementales agréées au titre de l ' environnement souhaitent
que leur compétence territoriale ne sort plus limitée au seul territoire de la
commune où se trouve leur siège social mais soit étendue au département
tout entier. comme le veut logiquement leur vocation, telle qu 'elle est définie
dans leurs statuts Cette extension de leur champ d ' action passe par la
modification de l ' article 14 du décret du 7 juillet 197' . D' autre part . les
Fédérations ou Unions departementales expriment le désir qu 'elles soient
obligatoirement consultées sur tous les projets touchant l 'environnement
naturel ou bâti de leur département, en vue de pouvoir exprimer un avis
avant la mise en mue rc des études techniques . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître son opinion sur ces souhaits et sur les perspectives de leur
prise en compte.

Réponse . Les associations qui exercent leurs activités statutaires dans le
domaine de la protection de la nature ou de l 'amélioration du cadre de vie
peuvent solliciter l'agrément au titre de l ' article 40 de la loi du IO juillet 1976
relative à la protection de la nature . au titre de l'article L 160-1 du code de
l'urbanisme et ou au turc de l ' article L 121-8 du code de l ' urbanisme. Dans les
deux premiers cas, l 'agrément est accordé en tenant compte du cadre géogra-
phique dans lequel l ' association exerce ses activités, qu ' il soit communal . inter-
communal, départemental . interdépartemental ou national En cc qui concerne
l ' agrément des associations au titre de l ' article L 121-8 du code de l ' urbanisme.
il est vrai qu ' il est limité à la commune du siège social de l'association, ainsi
qu ' il est précisé à l 'article 14 du décret n" 77-7W) du 7 juillet 1977 . Une extension
de cette mesure a l ' ensemble des communes dans lesquelles les fé_ératons dépar-
tementales exercent leur activités n ' est f envisagée actuellement . En effet, la
multiplication des consultatives risqueras' ',alourdir la procédure d'éla ;xoration
des documents d ' urbanisme et d ' allonger considérablement les délais . Cepen-
dant- les associations locales affiliées à ces fédérations départementales peuvent
être consultées, si elles sont elles..-mémos agréées au titre de l ' article L 121-8 du
code de l ' urbanisme Il consient d 'ajouter que la lai n" 83-3 du 7 janvier 1983
Manse o la répartition des compétences entre les communes, les départements.
les régions et l ' Etat élargit les possibilités de consultation des associations . En
effet, le maue ou le président de l ' établissement public chargé de l ' élaboration
du P O .S peut recueillir l'avis de tout organisme ou association ayant compé-
tence en matière d 'urbanisme (article 50) Les associations agréées peuvent en
outre étrc entendues . à leur demande- par la Commission départementale de
conciliation dés lors que cette dernière est saisie par les personnes publiques
associées ayant émis un avis défavorable au projet de document d'urbanisme
qui leur a été soumis (article 39) . En ce qui concerne le désir des fédérations ou
unions départementales d 'être obligatoirement consultées sur tous les projets
touchant à l 'environnement nrturel ou bâti, cette consultation, si elle ne revêt
pas systématiquement un caractère obligatoire, peut être pratiquée selon les
modalités suivantes : 1" conformément à I"' ide 42 de la loi sur les transferts
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de compétences, le président de l 'établissemen: public chargé de l ' élaboration
du schéma directeur ou du schéma de secteur peut recueillir l'avis de tout orga-
nisme ou association ayant compétence en matière de construction, d'aména-
gement ou d'urbanisme ; 2° la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la
démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l 'environnement,
prévoit que la réalisation d ' aménagements, d' ouvrages ou de travaux est pré-
cédée dans certains cas d 'une enquête publique, de même que l ' approbation de
certains .locuments d ' urbanisme . Le commissaire-enquêteur ou la Commission
d'enquête c' cent alors a à la disposition des personnes ou des représentants
d ' associations qui demandent à être entendus ».

Sports (nmto : Yvelines/.

32932 . 6juin 1983 . -- M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vira, sur le développement de la
„ moto sauvage„ qui pose de nombreux problèmes actuellement dans le
département des Yvelines, en particulier pour les associations
d 'en% ronflement ou de randonnées pédestres . Sans mettre en cause
l ' tmportane du sport motocycliste et la nécessité de trouver des
emplacements adéquats pour satisfaire cette activité sportive . il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour, d ' une part, permettre cette
activité et . d ' autre part . sauvegarder le patrimoine d ' espaces verts et boisés.

Réponse. - La question de l ' honorable parlementaire étant identique à celle
qu ' il a posée, sous le n° 32-933, au ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion . il a été décidé conjointement que ce dernier répondrait sur les faits précis
concernant les Yvelines . D' un point de vue plus général . il convient d 'ajouter
que le secrétariat d ' Etat à l'environnement et à la qualité de la vie a engagé sur
ce sujet complexe, l 'analyse de quelques cas où des solutions satisfaisantes ont
pu être trouvées . En liaison avec les autres départements ministériels concernés,
il diffusera les résultats de cette étude aux commissaires de la République ainsi
qu'aux Fédérations d'associations directement intéressées (protection de l'en-
vironnement, randonnée pédestre ou équestre, motards) . D'auge part le Comité
interministériel de la qualité de la vie a engagé des opérations pilotes dont la
réalisation a été confiée au service d ' Etudes et d ' aménagement touristique de
l ' espace rural . Tous ces éléments devraient permettre aux différents ministères
de dégager des orientations communes et le secrétariat d'Etat à l'environnement
et à la qualité de la vie fera des propositions à ce sujet en fin d 'année 1983.

(Yteu e permis de chasser/.

	

33564 .

	

13 juin 1983 .

	

M . Edmond Alphandery attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement et de la qualité de la vie, sur l'article!” du
décret n ' 82-424 du 18 niai 1982 modifiant l ' alinéa 2 de l ' article 1 " du décret
n '5-543 du 30 juin 1975 . qui ne permet plus au titulaire d ' un permis de
chasser ayant acquitté sa redevance c'negetique départementale de chasser
dan, le, canton, limitrophe, du département pour lequel le visa a été
accordé Il ne peut désormais chasser que dans le département pour lequel
ce vua a etc accordé et dans les communes limitrophes des départements
timon, . 11 lui demande de lui indiquer les motivations qui fondent cette
me,ditkauon de la réglementation en lui rappelant que celle-ci a cté mal
accueillie par les chasseurs qui y voient une restriction de leurs droits.

Réponse. — L'ancienne ,;temen!ation permettait à certains chasseurs de
faire viser et valider leur pr .-as dans un département voisin de celui où se situait
leur territoire de chasse r r'néficier d ' un taux moins élevé de la cotisation
fédérale obligatoire . Cette face lié offerte aux chasseurs d'adhérer aux fédéra-
tions ries départements voisins avait pour effei d'entraîner une aggravation du
déficit des fédérations départementales soumises à une surcotisatior en raison
des dégâts de gibier . Afin d'éviter cet inconvénient, la limitation de la validité
du permis de chasser pris dans un département aux communes périphériques de
ce département, au lieu des cantons comme c'était le cas précédemment, a été
décidée avec l ' accord unanime du Conseil national de la chasse et de la faune
•;cuvage . Les éventuels inconvénients de cette mesure sont d 'ailleurs très limités.
II convient d 'observer que le chasseur qui, titulaire d 'un permis de chasser
délivré dans un département, est invité dans un département voisin peut faire
valider son permis pour ce département au lieu de demander la validation natio-
nale .

FAMILLE, POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

Réponse. — Le changement d'ordinateur intervenu en janvier 1983 dans les
services informatiques du ministère des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale, qui a conduit par ailleurs à la mise en place de l'automatisation de l'ou-
verture et du suivi des dossiers d'acquisition et de perte de notre nationalité, n'a
pas permis d'exploiter dans les dé:ais habituels les données statistiques sur l'ac-
tivité de la sous-direction des naturalisations recueillies au cours de
l'année 1983 ; cette exploitation sera effectuée dès que possible . Il en résulte que,
pour l'année considérée, aucun chiffre suffisamment fiable ne peut être donné
pour répondre à la question posée. Par ailleurs, au-delà des naturalisations
prises par décret, il faut prendre en compte toutes les acquisitions de la natio-
nalité française, en raison notamment de la part qu'ont les déclarations acqui-
sitives . Cependant, la répartition par nationalité d'origine des déclarations enre-
gistrées en 1981 n'étant pas disponible, figurent ci-dessous les données
demandées pour les années 1979, 1980 et 1981 sous la réserve précitée en ce qui
concerne cette dernière année . II convient de souligner que ces lacunes statis-
tiques n'ont pas de conséquences notables, dans la mesure où si des évolutions
ont été constatées ces dernières années dans la répartition des acquisitions selon
la nationalité d'origine, il n'y a pas de différences sensibles à court terme et
encore moins d'une année à l'autre . Nombre de naturalisations et de réintégra-
tions par décret, y compris les enfants mineurs saisis par l 'effet collectif de ces
décisions .

1979 1980, 1981

30 982 31 504 34 400

Répartition par nationalité de ces naturalisations
et réintégrations par décret.

Répartition par nationalité du nombre de décisiens défavorables
en matière de naturalisation et de réintégration
par décrets (rejets, ajournements, irrecevabilités).

Nationalité

	

1979

	

1980

	

1981

Algériens	
Tunisiens	
Marocains	
Chinois	
Allemands	
Américains	
Argentins	
Arméniens	
Autrichiens	
Belges	
Britanniques	
Bulgares	
Egvptiens	
Espagnols	
Grecs	
Hollandais	
Hongrois	
Italiens	
Libanais	
Luxembourgeois	
Polonais	
Portugais	
Roumains	
Russes	
Suisses	
Syriens	
Tchèques	
Turcs	
Vietnamiens	
Yougoslaves	
Divers	

Total	

	

30 982

	

31 504

	

34 400

1 198
1 368
1 249

224
217

22
18

118
30

276
240

38
48

5 465
181
46

164
5 200

521
20

1 125
6 064

155
85

102
134
120
210

1 621
960

3 763

44
IiO

20
271
230

23
61

5 191
156

30
III

4 479
679

4
946

6 315
122

80
89

174
88

250
1 560

983
4 560

1 688
1 395
1 446

206
171

22

46
5 672

126
16
93

3 866
653

10
1 025
6 135

109
116
106
245
70

340
2 007
1 020
5 717

2 499
1 340
1 889

191
233

19
80

127
25

255
323
47

Français (nationalité française/ .

	

Nationalité

	

1979

	

1980

	

1981
31942. - 16 mai 1983 . - M. Georges Sarre demande à Mme le

secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la famille, de la population et
des travailleurs immigrés, de lui communiquer le nombre de demandes
de naturalisation, réparties par nationalité au cours des deux années
précédentes et le nombre d'autorisation délivrées au cours de la même
période et la répartition par nationalité d'origine .

Algériens	
Tunisiens	
Marocains	
Chinois	
Allemands	

564
276
374

58
14

871
509
589

84
49

729
368
633

81
29
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Nationalité 1979 1980 1981

Américains	 7 9 3
Argentins	 7 12 10
Arméniens	 6 16 18
Autrichiens	 1 7 5
Belges	 37 48 43
Britanniques	 26 73 58
Bulgares	 9 14 13
Egyptiens	 22 35 35
Espagnols	 299 496 418
Grecs	 50 43 48
Hollandais	 3 5 4
Hongrois	 19 34 21
Italiens	 298 453 327
Libanais	 282 432 373
Luxembourg	 I 1 4
Polonais	 114 169 143
Portugais	 376 539 431
Roumains	 35 61 39
Russes	 16 49 32
Suisses	 34 61 31
Syriens	 100 97 103
Tchécoslovaques	 8 26 12
Turcs	 26 89 99
Vietnamiens	 246 436 445
Yougoslaves	 132 208 168
Divers	 712 1 091 997

Total	 4 152 6 606 5 720

Nombre des déclarations acquisitives de réintégration
et de reconnaissance de la nationalité française

réparties selon la nationalité antérieure .

Nationalité 1979 1980

Algériens	 710 1

	

101
Allemands	 278 335
Argentins	 55 72
Autrichiens	 27 27
Belges	 325 351
Brésiliens	 66 74
bulgares	 32 30
Cambodgiens	 III 150
Canadiens	 136 174
Chinois	 128 159
Danois	 4
E gyptiens	 97 129
Espagnols	 2 798 3 257
Américains	 98 104
Britanniques	 239 245
Grecs	 141 199
Haïtiens	 16 17
Hongrois	 64 70
Indiens	 95 125
Iraniens	 67 114
Irlandais	 23 Il
Italiens	 2 484 2 552
Libanais	 219 293
Luxembourgeois 	 Il 16
Marocains	 728 948
Monégasques	 3 1
Néerlandais	 39 50
Polonais	 466 668
Portugais	 1 705 2 137
Roumains	 79 77
Suisses	 425 476
Syriens	 89 131
Tchécoslovaques	 37 70
Tunisiens	 519 643
Turques	 91 139
Russes	 59 98
Vietnamiens	 269 276
Yougoslaves	 313 396
Centre Africains	 Il 15
Congolais	 65 118
Ivoiriens	 94 126
Dahoméens	 245 292
Gabonais	 10 26
Guinéens	 10I 94
Malgaches	 380 483

Nationalité 1979 1980
Maliens	 115 157
Mauritaniens	 20 28
Nigériens	 8 Il
Sénégalais	 300 505
Tchadiens	 2 Il
Voltaïques	 27 41
Divers	 1 492 2 993

Total	 15 914 20 619

Pour mémoire : 1981 19 615 déclarations.

Nombre des refus sans distinction de nationalité d 'enregistrement
de déclarations acquisitives de la nationalité française.

de réintégration et de reconnaisse-ce
Refus d ' enregistrement de déclarations acquisitives.

Texte applicable 1979 1980 1 981

Article 37-1 du C.N .F	 174 246 I
Article 52 du C .N .F	 89 70 5
Article 55 du C .N .F	 4 — 1
Article 57-1

	

du C .N .F	 32 24 24
Divers du C .N .F	 — — 2

Total	 299 340 238

Refus d'enregistrementrement de déclarations de réintégrations.ntégrations.

Texte applicable 1979 1980 1981

Article 97-4 du C .NF	 10 1 14
Article

	

153	 34 27 41
Article 4 et 6 loi du 20 juin

	

1977	 6 1
Article 156 du C .N .F	 — 1 IO

Total	 50 30 65

Refus d'enregistrement de déclarations de reconnaissance.

Texte applicable

	

1979

	

1980

	

1981

Article 10 de la loi du 3 juillet 1975	
Articles 4 et 5 de la loi du 20 juin 1977

38

	

5

	

1

Refus d ' autorisation de souscrire
une déclaration de réintégration.

Texte applicable

	

1979

	

1980

	

1981

Article 153 du code de la nationalité
française	

	

530

	

509

	

833

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Tracas/ ,durée, du travail

33632 . - - 13 juin 1983 . M . Guy Sache indique a M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, que par question écrite
n'17150 en date du 12 juillet 1982 . Il avait appelé l'attention de M le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le problème que pose la réduction du temps de tr a vail
pour certaines catégories de personnel . notamment ceux qui Iravailtc,it à
domicile ou qui occupent un emploi de concierge . Dans sa réponse parue au
Journal officiel le I I octobre 1982 . il était indiqué qu ' une étude était en
cours dans les services du ministère . II lui demande donc où en est cette
étude .

15
23

1
4

1
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Réponse. — L ' étude relative à la durée hebdomadaire de travail de certains
personnels de l'Etat, notamment ceux qui travaillent à domicile ou occupent un
emploi de concierge, annoncée le I l octobre 1982, a permis de constater que
les nécessités de service spécifiques et variables propres à ces personnels inter-
disaient le regroupement en un règlement unique des diverses dispositions qui
leur sont applicables en matière d'horaire de travail . La réduction de la durée
hebdomadaire de travail de ces agents entrainerait, en l 'absence d ' un grand
nombre de créations d ' emplois, d ' importantes difficultés de fonctionnement du
service. L'impossibilité de prévoir dans la conjoncture budgétaire actuelle une
augmentation des effectifs ne permet pas d ' envisager dans l 'immédiat une réduc-
tion d ' horaire complémentaire à celle qui a déjà été réalisée dans un certain
nombre d' administrations.

Fonctionnaires et agents publies (se ration anticipée d 'activité).

3375i1 . 13 juin 1983 . -• . M . Jean-Pierre Sueur attire l ' attention de
M . le st,crétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
conditions selon lesquelles peut étre accordé aux fonctionnaires le bénéfice
d ' une cessation anticipée d 'activité . La cessation anticipée d ' activité est
accordée aux fonctionnaires qui totalisent trente-sept ans et demie de
cotisations dans l ' administration . Les années de cotisation dans
l ' administration ne peuvent se cumuler avec celles qui ont été
éventuellement effectuées par le fonctionnaire dans le secteur privé . II peut
donc arriver que certains d ' entre eux soient obligés de continuer plusieurs
années à travailler pour totaliser trente-sept ans et demie de service public
alors que les personnes qui ont travaillé à mi-temps mais sur trente-sept ans
et demi peuvent obtenir le bénéfice d ' une cessation anticipée d ' activité . En
conséquence, il lui demande s ' il envisage d 'assouplir cette réglementation
afin de permettre aux personnes qui ont partagé leur activité entre le secteur
public et le secteur privé de cumuler les deux périodes d ' activité pour
atteindre les trente-sept anset demi qui sont qui sont actuellement requis pour
ouvrir le droit à la cessation anticipée d ' activité.

Réponse. -- Les dispositions évoquées par l ' honorable parlementaire ont été
retenues à partir du constat que, dans leur grande majorité, les fonctionnaires
cherchent à acquérir le maximum d ' annuités dans le régime du code des pensions
civiles et militaires . Ce n ' est que lorsqu ' ils ont accompli les trente-sept-annuités
et demie ou qu' ils ont atteint la limite d' âge qu'ils demandent la liquidation de
leur retraite, même s ' ils ont par ailleurs acquis des droits au titre d 'aunes
régimes Le fait que les agents aient travaillé à temps plein ou à temps partiel
est indifférent au regard de la durée des services exigée pour la constitution des
droits à pension . Par ailleurs, le régime de la cessation anticipée d 'activité n 'étant
pas créateur de droits au regard de la retraite et étant irréversible, il y aurait eu
un risque majeur à autoriser des cessations d'activité pour des personnels
n ' ayant pas atteint le maximum de leurs droits et qui auraient été susceptibles
a court terme de rechercher une activité complémentaire . Cette situation aurait
été paradoxale dans la mesure où les ordonnances sur la cessation d ' activité
poursuivaient l ' objectif essentiel de libérer des emplois . II n ' est pas envisagé de
modifier les règles en vigueur et d ' autoriser le cumul des périodes d 'activité pour
atteindre les trente-sept ans et demi requis pour ouvrir le droit à la cessation
anticipée d ' activité. Mais le gouvernement ayant décidé de faire porter l ' effort
de manicre prioritaire sur la formation professionnelle, en particulier des jeunes,
ne prolongera pas au-delà du 31 décembre 1983, les dispositions relatives à la
cessation anticipée des agents de l ' Etat.

Foneiionnaires et agents publics 'politique de la /bn .'tion publique

34363 . -- 27 juin 1983 — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, quelles seront
les dispositions applicables aux fonctionnaires qui bénéficient d ' une
décision de justice annulant une sanction disciplinaire ou une sanction
administrative prononcée à leur encontre ; quels sont les textes qui indiquent
au fonctionnaire ses droits et lui précisent les procédures et démarches à
entreprendre éventuellement auprès de l ' administration concernée'' Y a-t-il
un texte indiquant aux administrations les conséquences à tirer de telles
décisions de justice?

Réponse . — Tout manquement aux obligations qui s 'imposent aux fonction-
naires peut donner lieu, à l'encontre de son auteur, à l 'application de l' une des
sanctions disciplinaires énumérées a l ' article 30 de l 'ordonnance du 4 février
1959 relative au statut général des fonctionnaires . Lorsque la sanction discipli-
naire infligée à un agent fait l 'objet d ' une annulation contentieuse, il appartient
à l ' Administration de tirer d ' office les conséquences de la dixision intervenue.
La sanction annulée est réputée n'être jamais intervenue . C'est dire que, quel
que soit le motif de l'annulation, l'Administration est toujours tenue d'effacer
les conséquences de la sanction . S'il s'agit, par exemple, d'une révocation, l'an-
nulation contentieuse impose à l'administration de réintégrer l'intéressé, de
reconstituer sa carrière et de lui verser, éventuellement, une indemnité . Cepen-
dant, lorsque l'annulation résulte d'une méconnaissance de la procédure disci-
plinaire, l'Administration peut reprendre la même sanction, sauf application de
lois d'amnistie, sous réserve de respecter les régies fixées par le décret n° 59-311

du 14 février 1959 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonction-
naires . Le secrétaire d' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives . a d 'ailleurs rappelé dans une
circulaire F .P.- n° 1471 du 24 juin 1982 (rectificatif : circulaire F .P .- n° 1481
du 16 août 1982) les conséquences à tirer des décisions de justice qui annulent
des mesures concernant les fonctionnaires et obligent l ' Administration à pro-
céder à la reconstitution de leur carrière.

Enseignement supérieur et posthucralauréat (personnel).

34370 . -- 27 juin 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. , chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur certaines
dispositions du projet de loi relatif aux conditions d ' occupation des emplois
civils permanents de l 'Etat et de ses établissements publics et intégration des
agents non titulaires . II lui rappelle que l ' article 7 prévoit la titularisation
dans l ' enseignement supérieur en France d ' enseignants non titulaires
chargés de fonctions dans des établissements d ' enseignement supérieur à
l ' étranger au titre de la Ici n° 72-659 du 13 juillet 1972 . lI s ' étonne que ce
projet écarte les personnels dispensant également des cours de niveau
supérieur dans les établissements régis par l ' ordonnance n° 62-952 du
I l août 1962 et l 'article 66 de la loi de finances n° 73-1150 du 27 décembre
1973 et notamment ceux affectés dans les instituts et centres culturels
français à l 'étranger pour y dispenser des cours de licence habilités par des
universités françaises . Il constate en effet qu ' il est fait référence à ces textes
législatifs et réglementaires précités en ce qui concerne les mesures générales
de titularisation prévues aux alinéas I à 3 de l 'article 7 . II s 'étonne enfin que
ce projet (alinéas 4 et 5 de l'article 7) écarte des mesures de titularisation
dans l ' enseignement supérieur français des enseignants déjà titulaires des
premier et second degrés et qui . u l 'étranger, ont acquis une solide
expérience dans l'enseignement supérieur, certains étant agrégés et docteurs
de troisième ',yetis . voire d ' Ftat, et inscrit sur l ' ex-L . A . F .M . A . Or . s ' il est
théoriquement exact que ces personnels peuvent concourir pour des postes
sacants dans l 'enseignement supérieur en France, il est prouvé que leurs
possibilités de nomination sont très faibles . voire inexistantes . Il n'est donc
pas équitable que la promotion de ces personnels soit bloquée ou impossibl e
dès lors où il est prouvé qu ' il s'agit de personnels hautement qualifiés : il
n 'est pas équitable non plus de porter atteinte aux droits des titulaires.
comme l'on fait remarquer de, organisations syndicales et des organisations
professionnelles d ' enseignants exerçant à l 'étranger.

Réponse . - L ' article 9 (1 et 21 de la loi n" 83-841 du I I juin 1983 donne
expressément vocation à être titularisés, sur leur demande et dans les conditions
de droit commun fixées a l ' article 8, aussi bien aux personnels civils de coopé-
ration culturelle, scientifique et technique en fonction auprès d ' états étrangers
ou de l'organisme auprès duquel Ils sont placés et remplissant les conditions
fixées au deuxième alinéa de l ' article n de la lut n" 72-159 du 13 juillet 1972,
qu 'aux personnels civils des établissements et organismes de diffusion culturelle
nu d 'enseignement situes à l ' étranger . gérés dans les conditions fixées par
l' ordonnance n" h2-952 du II août 1962 ou jouissant de l ' autonomie financière
en application de l 'article 66 de la lot de finances n" 73-1150 du 27 décembre
1973 . Ces agents pourront donc être titularises . compte tenu, d ' une part . des
fonctions qu ' ils exercent reellement et du niveau et de la nature des emplois
qu ' ils occupent, d ' autre part . des titres exiges pour l'actes a des corps existants
ou, le cas échéant, à des corps nouscaus . En revanche, seuls parme les personnels
civils visés à l ' article 9 . les enseignants non titulaires qui sont chargés de fonc-
tions dans des établissements d ' enseigncmeni saper,eur au titre de la loi du

1 3 juillet 1972 et qui ont exercé leurs fonctions pendant deux ans a temps plein
dans l 'enseignement supérieur, ont vocation a titre utulanses dans un corps de
l ' enseignement supérieur sur des emploi, réserves à cet effet . Par ailleurs, ainsi
qu ' il l' a été indiqué lors du débat parlementaire . {es personnels enseignants en
fonction dans des établissement, situés a l ' etranger ayant conclu des conven-
tions avec l'Etat en vertu du décret n" 82-858 du 7 octobre 1982 pourront être
titulansés selon les modalités présucs par la loi du 5 avril 1437 .5 décrets d ' ap-
plication de cette loi sont actuellement préparés par les ministères de l ' éducation
nationale et des relations extérieure, Enfin . l'objet des dispositions transitoires
de la loi du I 1 juin 1981 est d 'organiser . sous des conditions strictes, l ' Intégra-
tion des agents non titulaires de l ' Etat : elles ne peuvent donc prévoir l 'accès à
l'enseignement supérieur des professeurs delà titulaires de l 'enseignement pri-
maire ou secondaire . Des textes particuliers caistent d 'ailleurs à cet effet . La lot
du I I juin 1983 ne fait pas obstacle à leur application et ne porte aucunement
atteinte aux droits des titulaires en la matierc.

F 'UaCtIOWrave, et agents public,
e nui tirai/es ronlruelue'lr et ras araires J.

34457 . 27 juin 1983 . M . Gustave Ansart rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, la satisfaction
des auxiliaires de la fonction publique à l 'annonce de leur titularisation
prochaine . Si l ' on comprend que l ' application de cette mesure nécessite des
délais un à trois ans pour les non-titulaires C et D, trots à quatre ans pour
les non-titulaires A et B . ces délais posent des problèmes dans le cas des
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personnels concernés dont l ' àge approche de celui auquel ils pourraient faire
valoir leur droit à la retraite . à ce moment Ut . ou Ils quittent leur
administration en perdant le bénéfice que leur aurait apportée une
titularisation, ou ils se maintiennent à leur poste et freinent ainsi l ' un des
premiers buts de l ' asancement de l ' àge de la retraite : Iii'érer des emplois, et
réduire le chômage . En conséquence il lu : demande, s ' II n ' entend pas
prendre des mesures prioritaires de titularisation en fonction de l ' àge des
non-titulaires.

Réponse . — L 'article 14 de la loi n° 83-481 du 1 1 juin 1983 définissant les
conditions dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils permanents de
l ' Etat et de ses établissements publics et autorisant l 'intégration des agents non
titulaires occupant de tels emplois, prévoit l 'intégration directe et donc priori-
taire, dans les corps de fonctionnaires des catégories C et D. des agents
comptant une ancienneté de service égale à sept ans pour la catégorie C et à
cinq ans pour la catégorie D . Cette disposition législative expresse renforce ainsi
la triple priorité que le gouvernement s 'est fixée, pour des raisons de solidarité
et de justice sociale . dans l 'établissement du calendrier des opérations de titu-
larisation : priorité aux petites catégories tout d ' abord, puis- à l ' intérieur de
chaque catégorie, aux agents se trousant dans la situation la plus précaire et,
enfin, à situation égale, aux agents les plus anciens . La préoccupation exprimée
par l 'honorable parlementaire est donc parfaitement prise en compte par le
gouvernement . L ' ensemble des opérations d ' intégration doit être achevé dans
un délai de cinq ans . Le gouvernement veillera en conséquence à cc que les
nombreux textes d 'application de la loi du I 1 juin 1983 soient très rapidement
publiés .

FORMATION PROFESSIONNELLE

Apprentissage (établissements de /nrnmtion o

18492 . — 2 août 1982 . M . Guy Hermier attire l ' attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur la situation des
enseignants sacataires des Centres de formation des apprentis . Il lui
demande les dispositions qu ' il compte prendre pour leur garantir l ' emploi.
la protection sociale et éventuellement de bénéficier des Assedic . En effet.
nombre de ces enseignants n ' obtiennent pas assez de vacations, n'ont plus
de protection sociale et sont classés comme travailleurs saisonniers.

Réponse. — Les centres de formation d ' apprentis constituent de simples ser-
vices des organismes qui en assurent la gestion avec toutes les conséquences qui
en resultent notamment en cc qui concerne la situation du personnel . A ce litre.
ces organismes ont vocation a fixer les conditions de recrutement de leur per-
sonnel, dans le cadre des lois, règlements et conventions collectives du travail
qui leur sont applicables. Ils peusent en particulier recruter du personnel rému-
néré à la vacation . pour leur confier des tàches accessoires . Une enquête effec-
tuée par le ministére de l 'éducation nationale sur i a situation du personnel ensei-
gnant en 1980 1981 fait apparaître que les vacataires . s ' ils représentent
40 n . 100 du personnel, appartiennent pour plus du tiers, à un personnel de la
fonction publique assurant un enseignement en dehors de ses obligations sta-
tutaires de service . Parallèlement, ces activités accessoires sont confiées- dans de
nombreux cas. à des membres de la profession . Les problèmes que pose la situa-
tion des personnels vacataires qui n ' exercent pas une activité principale dans la
fonction publique ou dans le secteur privé n ' a pas- pour autant, échappé à
l ' attention du gouvernement . Parmi les orientations, qui ont été arrêtées lors du
Conseil des ministres du 5 octobre 1982, en vue d 'assurer la rénovation de l ' ap-
prentissage, les pouvoirs publics se sont notamment fixés pour objectif de ren-
forcer les garanties des enseignants, en ce qui concerne leur formation et leurs
conditions de travail . Ils se proposent de mener, dans ce domaine, une action
pragmatique et progressive liée à la signature et au renouvellement des conven-
tions portant création de C .F .A . La mise en oeuvre de la politique de l ' appren-
tissage ayant, toutefois, été transférée aux régions depuis le 1"r juin 1983, les
modalités pratiques d ' application de ce dispositif font actuellement l ' objet d ' une
étude approfondie en liaison étroite avec les départements ministériels inté-
ressés.

Apprentissage fétablas'ntents de formation - Haut-Rhin'.

19132 . 30 août 1982. M. Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation du Centre
d 'apprentissage de la S .A C M de Mulhouse . qui a formé des milliers de
professionnels depuis 511 ans. Ce Centre, qui compte de 50 ii 85 jeunes apprentis
chaque année :st réputé pour la qualité de l'enseignement dispensé et pour les
taux de réussite élevés de ses eleses au C .A .P. (92,3 p. la) pour les apprentis de
la S .A .C .M . contre 50,5 p.100 pour les élèves du reste du département en
1981) . Les difficulté, grases de cette entreprise, àgée de 150 ans, ont eu pour
conséquence . entre autres. de remettre en cause l ' existence de ce (.' entre
d'apprentis C' est ainsi que sur les 53 futurs apprentis, seuls 8 ont été acceptés,
les autres devant chercher un nouveau niaitre d ' apprentissage ou s'inscrire dans
un L .E .P . La S .A .C . M . prévoit toutefois une nouvelle orientation de cc Centre
de formation en Centre de perfectionnement pour adultes. Et, conséquence . Il lui

demande quelles aides d entend verser à cette entreprise pour qu 'elle puisse
préserver son Centre de formation d'apprentis, et ouvrir conjointement un
Centre de perfectionnement pour adultes.

Appoatttssgte ' etahhssenie'nis de tnrnt iion Haut-Rhin).

32627 . 30 mai 19153 M . Pierre Weisenhorn s' étonne auprès de
M . le ministre de la formation professionnelle de n'asoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n°19132 publiée au Journal
o//iciel A . N . . questions. n° 34 du 30 août 1982 (p . 3479) sur la situation du
centre d ' apprentissage de la S 4 . C . M . de Mulhouse . Il lui en renouvelle
donc les termes

Réponse'. -- La société alsacienne de constructions mécaniques de Mulhouse
connaît effectivement depuis plusieurs années, des difficultés qui sont essentiel-
lement liées a la crise du textile. Le plan industriel de sauvetage qui a été élaboré
en sue de remédier à cette situation, prévoit une nouvelle orientation de la
politique de recrutement du personnel mise en oeuvre par cette entreprise . La
transformation du centre d ' apprentissage qui assurait jusqu ' à présent, la for-
mation pratique des apprentis recrutés par l ' entreprise en centre de perfection-
nement pour adultes s ' inscrit tout naturellement dans le cadre de ce plan de
restructuration.

Jeunes i lorntatmn profs's .sionnelle et promotion sociale 1.

30249. - 18 avril 1983 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
ministre de la formation professionnelle de bien vouloir lui
indiquer : 1° pour le département de la Haute-Savoie : 2° pour toute la
France, combien de jeunes de seize à dix-huit ans ont été candidats à un
stage de formation professionnelle depuis la mise en place du nouveau
dispositif. combien ont pu être accueillis et combien ont trouvé un emploi à
l'issue du stage

Réponse . — Le plan d'Insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à
18 ans repose sur un dispositif d ' accueil information orientation qui doit per-
mettre d ' orienter le jeune accueilli en précisant avec lui l ' itinéraire qu ' il pourra
suivre . soit dans le cadre des stages spécifiques jeunes, soit dans d 'autres filières
existantes. Toute information statistique n ' a donc de sens que si elle recouvre
l 'ensemble de ce dispositif. Au 30 juin 1983, le bilan national provisoire de la
première campagne 1982-1983 fait apparaître un total de 167 631 jeunes
accueillis dans les permanences d ' accueil et d ' orientation . Parmi eux,
20 137 jeunes n 'ont pas donné suite aux propositions, 83 827 ont trouvé une
place dans le dispositif (stages d ' insertion et de qualification) 27 713 se sont
insérés dans les autres dispositifs existants, et 35 954 attendent une place dans
les stages prêts à s' ouvrir . Pour la Haute-Savoie, 951 jeunes ont été accueillis en
P.A .I .O . (15 724 pour la région Rhône-Alpes) et 858 d 'entre-eux ont suivi un
ou plusieurs stages En ce qui concerne le placement . il faut noter que le dis-
positif statistique mis en place ne permet pas encore de suivre le devenir des
jeunes à la sortie des stages . Par ailleurs, un grand nombre de stages d ' insertion
et de qualification étant en cours de réalisation, il est actuellement impossible
d 'apprécier le taux de placement à l ' issue des stages.

Forntatian prote.aionru•llr el promotion sociale /stagesl

31047 . -- 25 avril 1983 . - M . Jean Beaufils attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le statut des
stagiaires de la formation professionnelle . II souhaiterait connaître le statut
applicable aux personnes effectuant des stages de qualification en formation
alternée.

Réponse . — L 'ordonnance n" 82-273 du 26 mars 1982, sur le dispositif mis
en place pour les jeunes de 16 à 18 ans, dispose dans son article 6 que lorsqu ' ils
participent aux stages prévus à l ' article 5, les jeunes sont assimilés à des sta-
giaires de la formation professionnelle . Ils bénéficient d'une rémunération for-
faitaire à la charge de l ' Etat dont le montant est fixé par décret . Les dispositions
du titre VIII du livre IX du code du travail leur sont applicables . Le
décret n° 82-812 du 23 septembre 1982 fixe les montants des rémunérations ver-
sées aux stagiaires de la formation professionnelle bénéficiant des mesures pré-
vues par l ' ordonnance ci-dessus mentionnée . Ces jeunes perçoivent pendant la
durée des stages une rémunération mensuelle d'un montant de 500 francs pen-
dant six mois et de 700 francs au-delà de cette durée.

Apprentissage (établissements de formations.

31471 . -- 2 mai 1983 . -- M. Pierre Raynal appelle l'attention de
M. le ministre de la formation professionnelle sur les difficultés que
rencontrent les Chambres de métiers pour assurer le financement du
fonctionnement des Centres de formation d 'apprentis dont elles sont
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gestionnaires . L ' application du transfert aux régions des dispositions
relatives à la formation professionnelle et à l ' apprentissage a, en effet . été
repoussée au 1" juin 1983 . Les régions ne disposent donc encore d'aucune
dotation sur les crédits transférés par l ' Etat et . sur les subventions qu ' elles
attendent pour 1983 . les Chambres de métiers n ' ont perçu pour le mieux
qu ' un premier acompte égal au tiers de la subvention totale . Cette situation
entraine des insuffisances de crédits pour le fonctionnement des C .F .A.
que les Chambres de métiers doivent compenser par des avances de
trésorerie ou des emprunts bancaires à court terme qui sont lourds à
supporter . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour atténuer
ces difficultés qui pourraient conduire, dans certains cas . à une suspension
des cours aux apprentis.

Réponse . — L'honorable parlementaire appelle l 'attention du ministre de la
formation professionnelle sur les difficultés, que rencontreraient les chambres
de métiers, pour assurer le financement des centres de formation d ' apprentis.
dont elles ont la charge . Conformément aux dispositions de l 'article 82 de la loi
83-8 du 7 janvier 1983 fixant la répartition des compétences entre l ' Etat et la
région, la mise en oeuvre de la politique de l ' apprentissage relève de la compé-
tence de la région à compter de 1983 . Toutefois, compte tenu des délais inhé-
rents à la publication des déchets d 'application et à la mise au point des pro-
cédures• ce transfert de compétences n ' est devenu effectif qu 'au 1° r juin 1983.
Afin d ' assurer le fonctionnement normal des centres de formation pendant la
période de transition antérieure au 1° l' juin 1983, les crédits correspondant à
environ cinq mois de fonctionnement des centres ont été prélevés sur la dotation
générale de décentralisation et délégués aux commissaires de la République de
région . Cette opération s'étant déroulée en deux temrs, les centres de formation
ont bénéficié, au titre de l 'exercice en cours, de deux acomptes successifs repré-
sentant . au total, de l ' ordre de 50 p . 100 du montant de la subvention accordée
en 1982 . Cette mesure ayant un caractère purement conservatoire et la région
n 'étant tenue de poursuivre que les seules actions engagées par l ' Etat antérieu-
rement au 1rr janvier 1983 . le montant de ces avances a été, en principe, fixé en
fonction des taux des subventions prévues dans les conventions

Pair• pâtisserie et confiserie (apprentissage)

37204 . — 23 mai 1983 . — M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les graves
difficultés que connais la profession de boulangerie concernant la formation
des apprentis . En effet, le code du travail pose le principe de l ' interdiction
du travail de nuit pour les apprentis de moins de dix-huit ans qui ne peuvent
légalement commencer une formation qu ' a partir de 6 heures . Bien que la
Confédération ait obtenu, au terme de la loi du 3 janvier 1979, la possibilité
de dérogation dans le secteur de la boulangerie, cette disposition n'a pu étre
effective en l ' absence d ' un décret d 'application . En outre . un projet soumis
pour avis à la Commission permanente de la formation professionnelle en
février 1981, prévoit que le travail de nuit des apprentis ne pourra être
autorisé qu ' à partir de 5 heures, sous forme de dérogation par entreprise
accordée par l ' Inspection du travail . sous réserve que le cycle complet de
fabrication des établissements concernés ne soit pas as -né entre 6 heures et
22 heures . Cette mesure n ' est pas réaliste. dés lors que les boulangers, dans
leur immense majorité, commencent le travail de panification à 4 heures
afin que le pain puisse être à la disposition de la clientèle entre 6 et 7 heures
au plus tard, au moment des premiers passages . Les opérations de
panification sont en effet dominées par le prohlemc fondamental de
l ' évolution de la pâte jusqu ' à sa cuisson au cours de . phases suivantes
pétrissage . pesage, tourne, pointage, apprét . enfournement et
défournement . Afin d ' apprendre à fond son métier . il est impératif que
l ' apprenti, aux côtés du maitre d ' apprentissage . puisse suivre depuis le
début chacune de ces opérations, les plus importantes se situant précisément
au début de la conduite du travail (proportion des matières premières à
utiliser, taux d ' hydratation des pâtes. pouvoir d' absorption de la farine
employée . dosage des levures . etc . . . t L 'apprenti anisant en cours
d 'opération ne reçoit qu ' une formation incomplète et insuffisante et ne peut
dés lors acquérir le „ savoir-faire du boulanger De plus . cette formation
parcellaire est en contradiction avec le programme pédagogique qui fait
obligation de mettre l 'apprenti dans les conditions réelles du métier En
conséquence . il lui demande s ' il ne conviendrait pas d ' autoriser !a formation
des apprentis-boulangers dés 4 heures du matin, conformément aux insérés,
des intéressés et de la profession, sous réserve que le temps de travail des
apprentis a former n'excède pas le temps légal de formation.

Réponse . — Conformément aux dispositions combinées des articles-I . 117-
bis-4 et L 213-7 du code du travail, tels qu ' ils résultent de la loi 79-I3 du
3 janvier 1979, des dérogations à l'interdiction du travail de nuit des apprentis
âgés de moins de dix-huit ans peuvent Mtre accordées à titre exceptionnel . dans
la boulangerie. Toutefois, le décret en Conseil d'Etat, qui devait préciser les
modalités d ' application de cette mesure n 'est jamais intervenu à ce jour . A cet
égard, il apparaît que de nombreux professionnels de la boulangerie assurent
un ou plusieurs cycles complets de fabrication après six heures du matin et qu'ils
sont ainsi en mesure de dispenser, dans des conditions satisfaisantes, la totalité
de la formation pratique correspondant à cette profession . tout en respectant
scrupuleusement la réglementation relative au travail de nuit . Il importe, par
ailleurs, de ne pas aggraver, sans avantages compensatoires, les contraintes liées
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au travail dans l ' entreprise, pour ceux de ces apprentis, qui seront soumis à un
régime dérogatoire, en raison des nécessités de la formation . La mise au point
d ' un tel dispositif relevant de la concertation, ce dossier fait actuellement l'objet
d ' un examen approfondi en liaison étroite avec les représentants de la profes-
sion .

Apprentissage (établissements de formation : Eure-et-Loir ).

33432 . — . 6 juin 1983 . — M . Jean Gallet attire l'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur le problème des
C . F .A . bâtiments d ' Eure-et-Loir et de la région Centre . Des mesures de
licenciement ont été annoncées au niveau régional en arguant de difficultés
financières . D ' ailleurs, des licenciements ont été évités à Orléans en
contrepartie d ' une baisse de 600 francs des salaires mensuels des formateurs
enseignants . Ceux-ci s'interrogent sur la réalité de ces difficultés car aucune
information financière précise, aucun compte de gestion ne leur ont été
fournis . Ces difficultés s ' expliquent-elles par une baisse d ' activité
économique dans le secteur du bâtiment ou par une diminution des diverses
subventions? Il lui demande quels moyens il compte mettre en oeuvre pour
substituer au contrôle actuel apparent un contrôle réel qui permettrait aux
intéressés de mieux comprendre la bonne ou mauvaise marche de leur outil
de travail . Et dans un deuxième temps, quelles mesures il compte adopter
pour réformer le système de l ' apprentissage dont le paritarisme n ' existe bien
souvent aujourd ' hui que sur le papier.

Réponse. — Les difficultés rencontrées par certains centres de formation d 'ap-
prentis du bâtiment et des travaux publics relevant du Comité central de coor-
dination de l ' apprentissage (C.C .C .A .) sont, en partie . liées à la baisse des effec-
tifs d ' apprentis accueillis et à la réduction corrélative des subventions de
fonctionnement accordées par les pouvoirs publics . L'origine de ce phénomène
doit, très vraisemblablement, étre recherchée dans la baisse d 'activité écono-
mique actuellement constatée dans ce secteur d 'activité . Pour ce qui concerne
l'organisation de la concertation dans cette branche professionnelle, il apparais
que le C.C .C .A . et les organismes gérant les C .F .A . qui lui sont rattachés sont
des associations â structure paritaire . regroupant des représentants des organi-
sations professionnelles et des organisations syndicales de salariés les plus repré-
sentatives . D ' une manière générale . les conditions pratiques dans lesquelles
fonctionnent actuellement les C F .A ., n 'ont pas échappé à l ' attention du gou-
vernement . Parmi les orientations. qui ont été arrêtées . lors du Conseil des
ministres du 5 octobre 1982 en vue d ' assurer la rénovation de l 'apprentissage,
les pouvoirs publics se sont notamment fixes pour objectif de meus associer les
personnels et les représentants des salariés de ( ' .F A . à certains aspects de la
gestion de leur Centre . Sans remettre en cause les caractéristiques spécifiques de
ces centres, ils se proposent de renforcer l ' autonomie de ces derniers en tant
qu'organisme de formation et assurer une véritable démocratisation de leur
gestion . La mise en oeuvre de la politique de l'apprentissage ayant toutefois été
transférée aux régions depuis le j as juin 1983, les modalités pratiques d ' appli-
cation de ce dispositif foin actuellement l ' objet d ' un examen approfondi en
liaison étroite avec les départements mmisteriels intéressés

4pprentissage érohlrssrmenrs de torman,.

33734 . 13 juin 1983 M . Bernard Poignant appelle l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur les trois
documents qui réglementent le fonctionnement d ' un C . F A géré par une
Chambre des métiers . Le code du Iras ail tl .sre 1) . la cons ennui' signer par
la Chambre des mener . et le pretet de région . le statut national des
Chambres des métier . Il semble pour les personnels de ers etabhssemrnts
qu ' il } ait contradiction entre le premier document d ' une part . le deuxteme
et le troisième d ' autre pan . l ' article R I16-3 du code du travail stipulant

quelle que soit la nature juridique, chaque centre doit étre organisé de
manière .i constituer sur le plan fonctionnel une unie administrative rt
pedagogique indépendante par contre, le statut de, Chambres des mener,
et l ' annexe lus de la convention donnent tout poussine de décision au
président de ia Chambre des métiers en ce qui concerne le recrutement . le
mode de purement et de revocation ainsi que de, conditions de travail du
personnel du C F . A Fn conséquence . Il lui demande de bien vouloir lut
indiquer si : l ' le code du travail ilivre I) est bien applicable aux C . F . A
gérés par les Chambres des métiers, 2' dans l ' affirmativ, comment don-on
interpréter l ' article R 116-3 " Quelles sont les limites précises de
l ' indépendance du C . F A vis-a-vis de la Chambre des métiers” 3' le statut
des Chambres des métiers et la convention d ' une part, le code du travail
tl .ivre Il . article R 116-3 . d'autre part . ne sont-ils pas antinomiques.

Réponse ( . ' honorable parlementaire se préoccupe de la situation j'indique
des centres de formation d ' apprentis dont la gestion est assurée par une chambre
de métiers . Il demande, a cette occasion . si les prérogatives reconnues à ces
organismes peuvent valablement se concilier avec les dispositions du code du
travail, qui reconnaissent une certaine autonomie de fonctionnement aux
centres de formation . Conformément à l ' avis émis le 16 mai 1973 par le Conseil
d ' Etat, un Centre de formation d ' apprentis géré par une chambre de métiers.
doit être regardé comme un simple service de cet établissement public avec les
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conséquences juridiques qui en découlent nécessairement, sous les seules réserves
résultant, sur le plan fonctionnel, de la prescription édictée par l 'article R 116-
3 du code do travail . Ce principe s ' il conduit à reconnaitre au C.F.A . une large
autonomie fonctionnelle sur le plan administratif, et, dans une moindre mesure.
sur le plan financier, ne remet pas, pour autant, en cause, les prérogatives de
l 'organisme gestionnaire vis-à-vis de son personnel . En ci qui concerne le régime
administratif des C .F .A. il appar..it en effet 1° que si, en vertu de l ' article-
R 116-4 du code du travail, l' organisme gestionnaire à la faculté . compte tenu

de ses statuts et des règles régissant son fonctionnement, de se réserver certains
pouvoirs d 'ordre administratif et financier, qui doivent être précisés par la
convention portant création du centre, la liste des m 'avoirs ainsi réserves ne doit
pas porter atteinte à l 'autonomie réelle de C.F .A . qui, au terme de l ' article-
R 116-3 a doit être organisé de maniére à constituer sur le plan fonctionnel.

une unité administrative et pédagogique indépendante ; 2" que, dés lors. k
directeur du centre, qui ne peut cumuler ses fonctions avec une activité profes-
sionnelle étrangère à la gestion du centre. est responsable du fonctionnement
pédagogique et adminrtratif du centre et qu ' il établit notamment . à ce titre, les
propositions pour le recru :z.-ment du personnel du centre, lequel est placé sous
son autorité . Sur le plan financier. il résulte des dispositions de l 'article R 116-
15 du code du travail, que le budget du (' .F .A . est constitué par une section
particulière du budget général de la chambre de métiers . Par suite, les fonds du
C .F .A . sont les deniers de la chambre de métiers et par conséquent, des deniers
publics, dont le maniement appartient au trésorier comptable de la chambre de
métiers qui, en l'absence de toutes dispositions législative ou réglementaire
contraire, gère ces fonds dans les mêmes conditions, que les fonds concernant
les autres services de ;a chambre de métiers . En contrepartie, le principe posé
par l' article R 116-3 du code du travail et selon lequel chaque centre quelle que
soit sa nature juridique . doit être organisé de maniére à constituer sur le plan
fonctionnel, une unité administrative et pédagogique indépendante, vise à faci-
liter le contrôle permanent des mouvements de fonds par le président et le tré-
sorier de la chambre de métiers . En revanche. ce dispositif ne remet pas en cause
:s prorogatives responsables de la chambre de métiers à l 'égard du personnel
du C .F .A . aux termes de l ' article 8 de la convention-type portant création de
C' . F .A .. le personnel du centre est recruté par l 'organisme gestionnaire sur pro-
position du directeur et . par suite . doit étre regardé comme un personnel de la
chambre de métiers . A ce titre . il bénéficie des avantages prévus selon les cas.
soit par son statut . soit par son contrat . En particulier, en cas de suppression
d ' emploi résultant de la fermeture d ' un centre ou d ' une section de C' F .A ., il est
fait obligation :i l' administration et à l ' organisme gestionnaire de rechercher de
concert les conditions dans lesquelles le personnel de direction . d 'enseignement
et d ' encadrement peut étre empioye dans un autre centre de formation d ' ap-
prentis ou dans tout autre établissement d 'enseignement technologique ou de
formation professionnelle . En tout état de cause, le personnel licencié bénéficie
des indemnités de licenciement eventuellement prévues par son statut ou par
son contrat

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Politique éranomeque et cortaie 'politique industrielle,.

18712 . 5 Juillet 1982 . M. Raymond Marcellin demande à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche de lui préciser les
principales orientations du plan textile . du programme de développement de
la machine outil et de la robotique et du plan chimie et si une
décentralisation régionale est prévue.

Réponse Les pouvoirs publics ont mis en place un dispositif destiné à
maintenir des conditions acceptables de concurrence sur les marchés français et
curopcen du textile . à réduire les coûts de fabrication et à promouvoir une
Industrie textile dynamique . ( " est ainsi que les o plafonds globaux internes »
fixes par la Communauté européenne à la demande de la France ramèneront la
croissance des Importations à un niveau compatible avec les perspectives d 'évo-
lution de la demande intérieure . La réduction des coûts de latinisation sera
assurée par l ' allégement exceptionnel des charges sociales et par raide à l ' inves-
tissement et à la modernisation accordée par le Comité interprofessionnel de
rénovation des Industries du textile et de l ' habillement et par le, Comité de déve-
loppement des Industries stratégiques ((' .O.D .I .S .I et le Comité interministériel
de développement de l ' industrie de soutien à l'emploi qui seront
tous deux ultérieurement remplacés par le Fonds de modernisation industrielle.
La création sera encouragée par la mise en place prochaine d ' un Centre de
promotion du textile et de l ' habillement . Concernant le secteur de la chimie . le
Conseil des ministres du 12 mal 1982 a défini les grandes orientations de la
chimie française : recentrage de la pétrochimie vers les sites les meilleurs . déve-
loppement d ' une gamme de plastiques à forte valeur ajoutée . Inorganisation de
la chimie du chlore, regroupement des forces industrielles en deux pôles . opti-
misation de la chimie lourde hors engrais, développement intensif secteur par
secteur de la chimie fine . Les structures nouvelles issues de cc plan s' organisent
autour de trois pôles . Rhône Poulenc. Elf Aquitaine et C.D .F . Chimie . Le plan
machin-outil adopté en décembre 1981 par le Conseil des ministres est actuel-
lement en cours de mise en couvre . Il prévoit le renforcement de l'Industrie de la
machine-outil . l'intensification de l'effort de recherche et d'innovation, une
action sur l'environnement économique des firmes (par le renforcement de la
procédure M .E .C .A ., la passation de commandes publiques, la régionalisation
de l ' Agence pour le développement de la production automatisée (A .D .E .P .A .) .

Enfin, le développement de la robotique rentre dans le cadre d ' une action plus
générale-engagée en faveur de la modernisation de notre appareil do ; production.
Cette action se développera au cours des prochains mois et fera largement appel
à des initiatives régionales.

Automobiles et cycles (emploi et activité).

19385 . — 30 août 1982 . -- Mme Martine Frachon demande à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche quelles orientations il
entend dégager et quelles initiatives il envisage dans le d marne de
l ' industrie automobile, compte tenu des difficultés que connait actuellement
ce secteur notamment par le fait de la concurrence des firmes étrangères.
Elle lui demande s' il ne serait pas opportun de réunir, dans une table ronde,
les représentants des constructeurs et des sous-traitants, des organisations
syndicales de travailleurs, de l ' administration.

Réponse . - La croissance de la demande d ' automobiles s' est fortement ralen-
tie dans les dernières années. Les marchés des pays industrialisés, qui constituent
l ' essentiel de la demande mondiale . sont devenus des marchés de renouvellement
et la demande n' y croit plus que de 2 à 3 1 . i00 par an en moyenne . De plus,
ces marchés sont très sensibles à la conjoncture économique et subissent ces
fluctuations importantes . Enfin . le renchérissement régulier du coût de l' anergie
a incité les usagers à s ' orienter. de plus en plus, vers des modèles économes en
carburant . ce qui a entrainé une évolution technologique considérable si, pro-
duits . C'es mutations, en particulier l' évolution de la demande, sont à l ' origine
d ' une concurrence accrue entre les grands constructeurs automobiles, qui a
notamment touché le marché français où le taux de pénétration des marques
étrangères a sensiblement augmenté. passant de 22 p . 100 en 1979 à 28 p. 100
en 1981 . et 30.6 p. 1(M) en 1982 . Cependant, l ' industrie automobile française
dispose d ' atouts importants pour l ' avenir : 1" les voitures françaises sont parmi
les plus économes en carburant 2 " les moyens de production font l 'objet d ' un
effort important de modernisation technologique ; 3" enfin, plus d' une voiture
française sur deux est exportée, et les constructeurs français ont passé de nom-
breux accords propres à consolider leurs positions internationales . Le gouver-
nement fera en sorte, pour ce qui le concerne, que ce secteur puisse continuer à
jouer un rôle éminent . et toutes les formes utiles de concertation seront mises
en oeuvre à cet effet .

Pétrole et produits raffinés
(tuer intérieure sur les produits pétroliers).

19899 . 13 septembre 1982 . M. Alain Madelin attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les
conséquences dramatiques qu'ont pour les foyers domestiques les
augmentations successives du prix du fuel domestique, les charges dans
certains immeubles devant bientôt dépasser le montant des loyers . II lui
demande s' il ne conviendrait pas d ' envisager une détaxation sp-•ciale pour
cc produit essentiel de maniére à limiter quelque peu l ' indice d : hausses,
sans doute indispensables, mais qui pénalisent lourdement les catégories les
plus modestes pour lesquelles un minimum de chauffage est tout de même
nécessaire.

Réponse . Les conséquences inévitables des augmentations du prix du fuel
domestique ont amené le gouvernement à mettre en place une politique de mai-
trise de l ' énergie . d 'économies et de substitution des énergies d 'origine nationale
au pétrole importé, visant à assurer à chacun le confort nécessaire, avec des
factures énergétiques allégées . Afin de permettre à chacun de réaliser dans son
habitation les investissements d'isolation ou de modification de son mode de
chauffage, un système cohérent d ' aides financières et fiscales a été mis en place
I" déduction fiscale pour les travaux d ' économie d ' énergie d ' un montant de
8 000 francs plus 1 000 francs par enfant à charge ; 2° accès à des prêts conven-
tionnés à taux avantageux pour les travaux d ' utilisation rationnelle de l ' énergie
3" réorientation des interventions de l ' Agence nationale pour l ' amélioration de
l ' habitat vers les économies d ' énergie . et augmentation du taux d' aide moyen
des aides de l'A .N .A .Il ., d ' un montant de 40 p. 100 pour ce type de travaux
4" 900 millions de francs de la première tranche du Fonds spécial de grands
travaux ont été consacrés aux économies d ' énergie dans l_ logement social . Par
ailleurs, l 'A .F .M .E . créée le 13 mai 1982 disposant maintenant d ' implantations
régionales est à même d'apporter informations, conseils et aides financières . Des
études sont également en cours pour lever les obstacles juridiques à la décision
d 'entreprendre des travaux d ' investissements d ' économies d ' énergie liés à la
situation de certaines catégories de locataires ou de co-propriétaires . Toutefois
une détaxation de caractère non sélectif risquerait d'aller à l'encontre de l'ob-
jectif poursuivi . Une détaxation générale du fuel domestique tendrait en effet à
en encourager la consommation . Par ailleurs, la taxation actuelle de ce produit
est faible : la fiscalité totale représente 24,3 p . 100 du prix de vente sur la caté-
gorie de 2 000 à 5 (N)0 litres alors que le taux de taxation est de 54,8 p . 100 pour
l' essence ordinaire, de 54 .5 p . 100 pour le super, et de 44,6 p . 100 pour le gaz-
ml .
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Politique économique et sociale r politique industrielle ).

22871 . — ' 5 novembre 1982 . — M . Gilbert Gantier appelle
attention de f le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les

principales oriei, .ations du plan d ' action de la filière électronique française
(P . A . F . E . ) . adopté par le Conseil des ministres du 28 juillet dernier, et
tendant . dans le domaine de l ' électronique . à substituer, à une politique de
secteurs . une politique de filières . La mise en oeuvre de cette dernière,
s ' avérant sans doute beaucoup plus onéreuse que la précédente, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer à combien il évalue le montant des
sources de financement qu ' il estime nécessaires à l ' :, iiplication de
l ' orientation ci-dessus énoncée, et s ' il pense que celles-ci seront bien mises à
disposition dans les délais prévus par le plan sus-mentionné.

Réponse . -- Le choix du gouvernement en faveur d ' une politique de filière en
matière électronique se justifie par la nécessité de traiter globalement l 'ensemble
des industries électroniques . En effet, les frontières technologiques entre des
domaines tels que l ' informatique . l 'audiovisuel ou les télécommunications
tendent a s'effacer. Les marchés nationaux et internationaux sont compiémen-
(aires . les différences entre usagers professionnels et grand public s 'ame .tuisent.
Les savoir-faire de hase, tels que ceux qui sont liés aux composants et aux
logiciels, s' universalisent . De nouveaux marchés, tels que les jeux vidéo . la mon-
naie électronique, les réseaux d ' entreprises. les ordinateurs personnels ou les
terminaux vidéotex, utilisent les mimes composants de hase . Ainsi, une poli-
tique de secteurs ne serait plus adaptée à l'évolution du marché et des techno-
logies . Le coût du programme de développement de la Filière électronique a été
estimé à 140 milliards de francs de 1983 à 1987 . Cette somme sera couverte par
un effort conjoint de l'Etat . des entreposes et du marché financier . Pour
l 'année 1983 . première phase du plan pluriannuel, le déblocage des fonds s ' est
opéré comme prévu . C ' est ainsi que l ' État s 'est acquitté de ses obligations d ' ac-
tionnaire envers les groupes nationalisés en apportant 4 milliards de francs en
capital à (' .1 .1 .-Honevwell Bull Thomson et la Compagnie générale d 'électricité.
La dotati .)n à Matra fait actuellement l ' objet de négociations . Pour l 'ensemble
de ces quatre entreprises, la part des dotations consacrées precisement au déve-
loppement de la Filière électronique devrait s'élever à environ 3 .5 milliards de
francs . Les crédits d ' incitation à la recherche et au développement s 'élèvent à
6,5 milliards de francs pour 1983 . Ils seront octroyés par les ministères de l ' in-
dustrie et de la recherche . des postes et télécommunications et de la dcfemz . En
ce qui concerne plus particulièrement l ' industrie et la recherche, le ministère a
vu ses crédits d ' intervention notablement augmentés . ("est ainsi que les dota-
tions de la Direction des industries électroniques et de l ' informatique sont pas-
sees de 5(8) millions de francs en 1982 à 1 .4 milliard de francs pour 1983, l i es
actions prioritaires concernent le domaine des composants et des exeuits
intégrés . celui de l ' informatique et celui de l ' électronique grand-public ( "est
donc au total 10 milliards de francs qui seront consacrés en 1983 aux industries
de la Filière électronique

i ssurunee' rte•t//aria•

	

Yene'raltes politique en /ores, des retraité%

23604 . 29 novembre 1982 M . Michel Sainte-Marie appelle
'attention de M . le ministre de l'industrie et de le recherche sur la
situation des agents du C . N . R S . l.a titularisation des travailleurs du
(' N R . S . entraine une diminution des cotisations verses, a
1'1 . R C A . N . T . E. C . Aussi, il lui demande sil n ' en,'sage pas d'accorder, a
titre transitoire . aux agents du C N R S dejai retraités, la possibilité de
changer leur système de retraite par répartition, ,ontre celui des
fonctionnaires.

Réponse . - Si l' on tient compte du nombre élevé d'agents des administrations
de l ' Etat et des collectivités, soit près de 2 millions, soumis au régime de retraite
complémentaire des assurances sociales, in,dtué par le décret n" 70-1277 du
23 décembre :970 modifié, la diminution des cotisations résultant de la tituia-
nsation des travailleurs du C .N .R .S . parait étre de per!èe limitée, et ne pas
modifier les modalités di etion de la valeur du point de retraite . Les garanties
réglementaires données a cette évaluation excluent toute mesure de nature à
affecter le calcul du nombre de points, ou celui de la valeur du point, cette sais ar
étant déterminée chaque année par rapport à l ' évolution des traitements de la
fonction publique . Pour ce qui concerne la situation des agents du C.N .R .S.
déjà retraités, évoquée par l 'honorable parlementaire . les dispositions de
l 'article L 5 du code des pensions civ iles et militaires de retraite aux termes
desquelles la validation des services doit être demandée avant la radiation des
cadres, ne permettent pas au ministre de l 'industrie et de la recherche d ' envisager
en leur faveur un nouveau régime de retraite.

Produits /asiles et composés (production et trimes/ rrnatiiinl.

26318. -- 24 janvier 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de faire le point des
di' ers procédés utilises par la France pour se débarrasser de ses déchets

radioactifs, et de nui indiquer divers lieux de déprit . II souhaiterait savoir
quel est le lieu qui contient actuellement le plus fort pourcentage de déchets
radioactifs et les risques qui pensent en découler à moyen et long terme,
compte tenu de la progression prévue des dépôts.

Réponse. Une agence spécialisée, l ' Agence nationale pour la gestion des
déchets radioactifs, a été créée . au sein du Commissariat à l 'énergie atomique.
pour appliquer la politique définie par le gouvernement en matière de gestion
des déchets radioactifs . Le stockage en surface des déchets de faible et moyenne
activité contenant des émetteurs radioactifs de période courte et moyenne, est
prévu dans des centres appropriés . Un stockage de ce tope, au ( 'entre de la
Manche, est actuellement en cours . Les conditions de stockage des émetteurs de
période longue (déchets dits « alpha •s) sont à l 'étude . Enfin, certains déchets
particuliers, tels que ceux qui contiennent du tritium, pourraient étre immerges
sous certaines conditions très strictes définies par l ' Agence pour l'énergie
nucleaire . A la demande des pouvoirs publics, le ('ommissanat i l 'énergie ato-
mique a proposé un programme pluriannuel de gestion des déchets radioactifs
qui a été examiné par le Conseil supérieur de la sûreté nucléaire le 19 avril 1983.
Compte tenu de ravis du (onseil, le secrétariat d'Etat auprès du ministre de
l ' industrie et de la recherche, chargé de l ' énergie. va demander au Commissariat
à l ' énergie atomique d 'entreprendre des prospections et des études visant u l ' ou-
verture de deux nouveaux centres de stockage en surface et a la création d ' un
laboratoire souterrain pour caractériser les milieux géologiques au sein desquels
le stockage d es déchets alpha •° est envisagé . Les déchets autres que ceux qui
sont stockés dans le Centre de la Manche sont actuellement entreposes sur des
sites d'installations nucleuires.

.Séi uriné wriulr eon .uuions .

26859 . 31 janvier 1983. M. Gilbert Sénés attire l 'attention de
M . le n. :nistre de l'industrie et de la recherche sur une sérieuse
lacune existant dans la condition d ' emploi posée par l ' ordonnance n° 82- 22 04
du I `r mars 1982 et le décret n° 82-340 du 16 avril 1982 pour ouvrer droit,
pendant une durée d ' un an . ;i l ' allégement des cotisations de sécurité sociale
des entreprises industrielles des secteurs du textile et de l ' ;iahillentent . égal
à 12 p . 100 du montant des salaires plafonnés . Cette condition est
extrêmement vague is engagement de procéder à des créations nettes
d ' emplois sur contrats de travail a durée indeierminee ss Ainsi, il n ' est
stipulé aucune échelle quantitative en tonctio n des dimensions des
entreprises Les sers ces administratifs compétents, interrogés à ce sujet.
semblent considérer qu ' il sera satisfait a un tel engagement si l 'effectif
salarié ressort . a l 'expiration du contrat emploi investissement, avec une
augmentation de deux unité, . Cette uniformité de taux est protiindement
Injuste Elle ne tient aucun compte du lait que l ' effort représente par
l ' embauchage de deux nouveaux sa arcs est éminemment apprectahle
quand il s 'agit d ' une pente entreprise et qu 'en revanche . al est dérisoire de la
part d ' une entreprise importante . Il apparais donc nécessaire de moduler
cette disposition qui, en son état actuel . lasori,e le, industries textiles en
amont et par contrecoup, dcfaurnse relatnentent les petits producteurs
l ' arurles xestimentaires fini, dont la charge de main-d ' oruxre est
parneuherement lourde En cc qui concerne tant les contrats en cours que
ceux qui seront renouselcs a partir du mois de mai prochain . Il lui demande
de lui faire con nuit te les mesures qu ' i; envisage de prendre afin de porter
remède à la situatitir, exposée ci-dessus

Reponsu' Le décret du 16 avril 1982 ,i prévu . que pour heneficier d 'un
contrat accordant 12 p . Itt) d ullegenu•nt dl', cotisations sociales . ., les entre-
prises desraicnt s 'engager ,a pnceder ,i de, creai :on nettes d 'emplois . . ( 'eue
condition est Ires plieuse en y souscnv,tnt . ; ' entrcprrse ;engage . o effet a
compenser de maniere pi isu lise les licenciements et les départs naturels . le solde
entre ces départs et les embauche, doit donc étre positif tau ntoms egal a deux)
l.a proportion des départs Mimant pas fonction de la mille des entreprises man
de leur politique de l 'emploi, cette clause n 'I ntro duit pas de discrimination entre
les dlferenles catégories d ' entreprises Le vleeret du 7 ;tan 1983 ,i modifié les
conditions d ' obtention de cc hpc de contrit Ces contrits sont dcsormuis ega-
lenuent accessible, aux entreprises s 'engageant dans la voie de lu rcduction de la
darce du Iraxal ou d ' un important effort d ' mvesnssement

/luhil/chient . s :ors et rein! .•+ 'emploi el iii Mate

26860 . 31 janvier I» . ,3 M . Gilbert Sénés attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les conditions
fixées par l'ordonnance n°82-204 du 1' man 1982 et le décret n " 82-340 du
16 avril 1982 rclaliseinenl aux contrats emploi inxcstissemenl souscrits
par les entreprises appartenant aux industries du textile et de l ' habillement
Pour ce qui concerne l ' engagement d ' investissement minimal den
pourcentage du chiffre d ' affaire), le principe d ' équité ne parait pas
suffisamment respecté . En effet, les écarts fixés entre les taux pour les
secteurs si textile ii (en amont), ii maille si (bonneterie) et si habillement s'

(confection) semblent trop minimes au regard des proportions respectives de
coût de main-d ' oeuvre, car, dans la réalité, ils sont plus importants . dans le
secteur s . habillement •i, le chiffre d ' affaire moyen, par tète de personnel . est
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inférieur dans une bien plus grande mesure, notamment par rapport au
secteur tt textile ri ultra-mécanisé . En outre, aucune distinction n ' est prévue
entre les fabricants proprement dits et les sous-traitants (façonniers) . Ceux-
ci . dans le même secteur . ont des coûts de main-d 'œuvre nettement
supérieurs aux coûts de ceux-là, dans une proportion de I à 2 ou 3 . II lui
demande de lui faire connaitre si une modification dans le sens désiré
pourrait être apportée auxdits pourcentages.

Réponse . Les avantages accordés aux entreprises par les contrats d 'allé-
gement des charges sociales sont proportionnels aux effectifs employés . L 'avan-
tage accordé est d ' autant plus important que la part de la main-d 'œuvre dans
les coûts de production augmente . Le secteur de d ' habillement employant beau-
coup de main-d ' œuvre et utilisant peu de matériels bénéficie donc davantage du
dispositif mis en place que le secteur textile. En 1982, les conditions d ' insestis-
sement exigées des entreprises de l ' habillement étaient beaucoup plus souples
que celles exigées des entreprises textiles : ceci étant encore plus vrai pour les
sous-traitants puisque les conditions d ' investissement avaient été fixées en pro-
portion du chiffre d ' affaires . La proportion entre l ' aide accordée (5 (100 à
6 000 francs par personne) et l 'effort d ' investissement exigé (2 000 francs par
personne et même moins dans certains cas) était donc excessivement favorable
en 1982 pour les entreprises de l ' habillement . (°est pourquoi le décret du 7 juin
1983 prévoyant le renouvellement de ces contrats a rendu plus sévères les condi-
tions d ' investissement pour les entreprises d ' habillement, de façon que la pro-
portion entre l'aide accordée et l 'effort réalisé ne dépasse en aucun cas 50 p . 100.

f«tmm~hih'r et cycles r emploi et annale'.

27469 . 7 février ;983 . - M . André Lajoinie demande à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche la politique qu ' il entend
mettre en œuvre en Liseur de l' industrie française de la remorque . II lui cite
en particulier le cas de l ' entreprise Titan située à Villefranche (Rhône) qui
as ait déjà en 19 ,4 connu de grosses difficultés sous le nom de Titan Coder.
Gràce à l ' action tenace du personnel, une solution avait alors permis le
redémarrage de t ' unité de Villefranche, sauvant ainsi plusieurs centaines
d 'emplois . Aujourd ' hui, la politique d 'abandon de certains secteurs de
production pratiquée par cette société . remet en cause l 'emploi et l ' existence
même de cette entreprise et de cette fabrication en France.

Réponse Le gouvernement porte la plus vive attention à la situation de
l ' industrie française de la construction des remorques . L ' entreprise Titan,
comme l 'ensemble des entreprises de ce secteur, connait des difficultés conjonc-
turelles liées à la baisse des ma chés français, européen et de grande exportation
de poids-lourds Les entreprises françaises doivent faire face à une très sise
concurrence mettant en difficulté les moins compétitives . Titan confiait . en
outre- des problèmes propres liés à son appareil de production et a sa politique
commerciale . Toutefois, la société Titan dispose d 'atouts en matière d ' ingénierie
et de fabrication de matériels roulants d 'aéroports, ainsi que d ' une bonne repu-
tation à l ' étrange, . En dépit de la saisine du Comité régional de restructuration
industrielle, la recherche de repreneurs industriels s'avéra difficile.

Sfatcnelc Cintrante, et élrrrrnrriyne+ 'Crur•pricc•c

29475 . 28 mars 1983. M . Miche Debré demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche qu'elles réflexions lui
inspire l 'attitude allemande . qui sous prétexte d ' asis défavorable d ' un office
technique, s ' oppose à la prise de contrôle d ' une entreprise française.
également . quel jugement i' porte sur l ' attitude en cette affaire de la
Commission économique européenne.

Réponse. - La ss ciété Philips possède _24,5 p . 100 du capital de Grundig.
Lors des négociations entre Thomson et Grundig. Philips n'a pas manifesté
l' intention de modifier sa participation . Dans ces conditions. l ' Office allemand
des Cartels a considéré qu' une éventuelle prise de contrôle de Grundig par
Thomson présenterait le risque d ' une entente entre les deux grands construc-
teurs européens . Thomson et Philips., créant de fait une position dominante sur
le marché allemand . En revanche, l ' Office allemand des Carcels n 'a fait aucune
difficulté au rachat par Thomson des firmes allemandes Nordmende . Saha, Dual
et plus récemment Téléfunken . Conformément à ses règles, la Commission des
Communautés européennes a adopté dans cette affaire une attitude de neutra-
lité .

Eleetrieité et go: (électricité : Bretagne).

29977 . -- I I avril 1983 . -- M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur le projet de
construction de lignes T .H .T . à Cordemais-la-Martyre . II lui demande
l ' le tableau donnant les moments de surcharge sur les lignes actuelles du
réseau du Finistère ; 2' le ta''leau des prévisions et des besoins qui justifient
ce projet ; 3 ' s ' il existe un plan •a,ergétique d ' ensemble pour la Bretagne et
les pays de Loire .

Réponse . -- L 'alimentation de la Bretagne est actuellement assurée, en
presque totalité par le réseau 225 kV qui achemine l 'énergie provenant essen-
tiellement de la centrale de Cordemais et des centrales nucléaires de la vallée de
la Loire. L ' ossature du réseau est la suivante : 1" 3 lignes à 225 kV de Nantes
(poste de C'ordemais) à Lorient : 2_ " 2 Tigres à 225 kV de Lorient à Brest (via
Quimper) : 3" 2 lignes à 225 kV de Rennes (poste de Domloup) à Saint-Brieuc
4" I ligne à 225 kV de Saint-Brieuc à Brest . Les puissances transitées dans ces
lignes le 17 février dernier peuvent être regroupées dans le tableau suivant :

Puissance
transitée

MW

Puissance
garantie

par E .D .F.

Nantes-Lorient . 754 725

Lorient-Quimper	 764 375

Quimper-Brest . _2 1 3 375

Rennes-Saint-Brieuc . . . 353 325

Saint-Brieuc-Brest 	 94 0

(i ) En particulier l n ' y a qu ' une seule ligne entre Saint-Brieuc et Brest, et en
cas d ' indisponibilité de cette ligne . la totalité du transit sur cet axe est suspendue
ce qui explique qu ' E .D .F . ne garantisse pas de puissance transportée.

Ce tableau fait apparaitre l'Insuffisance du roseau, la marge de sécurité d 'ali-
mentation apparaissant actuellement très faible . Dans la situation actuelle, aux
heures chargées de l ' hiver, l'Insuffisance de ces lignes peut entrainer des chutes
de tension importantes qui nécessitent le recours aux turbines à gai de Brennilis
et Dirinon dont les coûts de fonctionnement sont élevés (environ
80 centimes kWh) . De plus . on soit qu 'en cas d ' incident sur l ' une de ces lignes
en période de surcharge . son déclenchement entrrinerait presque certainement
le déclenchement en cascade des autres par insuffisance de capacité. ce qui mène-
rait à l'interruption de la quasi-totahte de l' alimentation de la région . Cette
insécurité de l 'alimentation de la région ne pourrait qu 'être accrue dans les
années à venir . En effet, en prenant pour hase une augmentation annuelle de
4,5 p . 100 de la puissance appelée pour les départements filetons . on est amené
pour l ' hiver 1985 1986 aux puissances appelées suivantes . 1" zone de Nantes
900 MW . 2" zone de Vannes 150 MW : i" zone de Lorient : 2611 MW
4" zone de Quimper et Brest - 5 7 5 MW : 5 " zone de Saint-Brieuc : 280 MW
6" zone de Rennes et de ta Rance 5l 5 MW ce qui mène aux transits prévision-
nels suivants

Puissance
transitée

MW

Puissance
garantie

MW

Nantes-Lavent . X50 „s

Lorient-Quimper 41)0 s-»

t e sQuimper-Brest 2 tu

Rennes-Saint-Brieuc 4Mr

Saint-Brieuc- Brest 18o

Au total, il ne s' agit donc pas d ' un prohlcme de capacité de production elcc-
trique au sein de la région Bretagne mals d ' un pruhlemc Je capote du réseau
de tran sport . La ligne a 4)5) kV Curdem .us-l .a Martyre )Nantes-Hrestl permet
donc, en augmentant notablement la capitole de transit sur cet axe. de diminuer
les surcharges sur l 'axe Rennes-Brest et participe Oc ce faut de façon économrque
à la sûreté do- l'alimentation de la Bretagne Par ailleurs, dans le cadre de la
préparation du I\° Plan, conformément aux souhaits du gouvernement, des
travaux ont été menés uu sain des établissements publics régionaux de la région
Bretagne et de ia région des Pays de Loire II n 'existe par contre pas de plan
énergétique qui nintegreratt que l 'ensemble de ces deux régions . Les grands
investissements de production et de transport d 'énergie electnque sont soumis
:i une planification nationale dont l'application fait l ' objet en tant que de besoin
de consultations et de concertation :oie les collecti ites concernees.

/{a6rNenu'nr . Cui, Ci t^%nlrs tuonnnrrtt'

29982 . I I avril 1983 . M. Noël Ravassard attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la production
française de coton hydrophile dont la composition varia selon la
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destination . La pharmacopée française impose, pour la fabrication de coton
vendu en pharmacie, l ' utilisation de coton neuf, importé du Pakistan, de
l ' Inde, du Pérou . . . Nos partenaires européens font entrer dans la
composition 50 p . 100 de viscose et 50 p . 100 de déchets de filatures . La
production destinée aux cliniques, hôpitaux, grandes surfaces est réalisée à
partir de déchets de filatures, lesquels en raison de la situation de l ' industrie
cotonnière doivent de plus en plus être importés . La viscose étant un
produit de remplacement tout à fait satisfaisant il lui demande si une
modification de la pharmacopée pourrait être envisagée.

Réponse . — L ' élaboration des règles de la pharmacopée française (Codex) ne
relève pas du ministère de l ' industrie et de la recherche . Toutefois, le ministre
de l'industrie et de la recherche ne saurait être indifférent aux conséquences de
ces réglementations sur le tissu industriel français (producteurs 3e fibres et fabri-
cants de ouate) et sur notre balance commerciale de fibres textiles . En effet, les
approvisionnements de la ouaterie française sont constitués pour environ
65 p. 100 de déchets de filature (dont la moitié en blousses de peignage) . pour
17 p . 100 de coton brut ou blanchi, pour 5 p . 100 de fibres viscose et pour
13 p . 100 de matières diverses (autres fibres, effilochés . etc .) . Or, les achats de
blousses de peignage à la filature française décroisent au profit de l 'importa-
tion : la filature française, en effet, valorise elle-même ces blousses sous forme
de fibres, en recoarant davantage à la technique du filage par turbine . Cette
tendance. laves-able à l ' industrie de la filature, provoque une diminution des
importations de matières premières cotonnières pour cette industrie et à ce titre
mérite d ' être er couragée . Dès lors, la question du remplacement des blousses
par des fibres s',oses et par voie de conséquence celle de la modification de la
pharmacopée peut se poser A l 'examen . il apparais toutefois que les conditions
de rentabilité d ' une production française de fibres viscoses ne sont pas réunies
actuellement . Il faudra certainement attendre plusieurs années avant que les
progrès de la technologie permettent la mise en chantier d' une nouvelle unité
rentable . Dans ces conditions, le recours au mélange coton-viscose ne pourrait
que profiter aux producteurs étrangers de fibres. Par ailleurs, il faudrait, pour
que les mesures de modification de la pharmacopée produisent des effets posi t ifs
sur le marché, que les fibres si -oses soient largement substituables au coton.
Or la vis e ose est loin de présenter les mêmes qualités d ' hydrophilic et de confort
que le coton . Ces caractéristiques condamnent notamment l 'usage qui pourrait
en être fait pour la fabrication de produits de qualité . Enfin, la réforme de la
réglementation en vigueur entraincr:ut inévitablement une augmentation des
Importations de produits de bas de gamme au béneSce de la concurrence étran-
gère.
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30168. I I asnl 198 : M . Roland Mazoin attire l'anca .ton de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la sItuenitn ù
l ' usine Renault véhicule, industriels de Limoges . La directmn de R V I a
pris une dectsaon de „ ch :mvagc partiel pour rosons ecom'nuyucs
concernant l ' etahlissement de I 'molles Dlct e tin ~uillei l ' usine sera Prier
5 Jours Le chômage touchers environ 1 21,0 salaries i sur ' trip der :arment
he, a la production, tandis que la maitnsc et le personnel ,idnvm,tr,alit
des sont „ récupérer „ les S Jours La direction a explique cette nte s ,ir• par la
„ diminution du programme militaire '• qui toucherait la fabrication des
moteur, et d 'autres organes ( 'e qui revient ,t rendre responsable le mtnnire
concerne Or . tl semble [sien . en re,tlue . qu'il n ' \ au pas diminution du
programme \1,us deus phcnornenes apparemment
produisent 1) une part . fabrication plus rapide des nuttenels commandes
par l ' effet de I .acce(er,uuon dis cadences rmposecs aux ouvrier, bans
introduction de techniques nouve ' . s et sans compensation salariale), ce
qui, selon Li dueruon . deeage un cet min nombre d ' heures pour lesquelles tl
n' aurait pan de 'rasait D 'autre part, sa ns doute en raison de
! ' organisation du travail . censure, pieees sont hvrecs ,nec retarde l'armer
épar exemple sdehreymm, culasses et carter, du moteur ils 110) et
l ' entreprse . de ce tait . se soit appliquer une penalis:m n Pour tenter de
rattrapprr ce retard . la direction tait executer des heures supplementaires
Et dans le même temps . elle decide le chdntage partiel Au idela de cette
contradiction difficilement explicable . Il appareil que d ' importantes
possihthtes de fabrication ne sont pas mise, en iras re L ' entreprise de
Limoges , . tourne ,. a 70 p I011 de sa capacité alors qu ' elle pourrait

1 ' nrdutrc toute une ,crie de pieces actuellement importer, pour equtper
les poids lourds et autobus R V I . "lahrtquer . pour les noèmes véhicules,
un nous eau module de boite a suisses (mus au point jusqu ' a la construction
de prototypes par le, bureaux d etude R V I 1 au heu d ' acheter les boite, a
la R . F . A 3' fabriquer un moteur diesel S cylindres, yut pourrait remplacer
les moteurs similaires acheter a I ' ltalie, pour les poids lourds de faible
tonnage et équiper les tracteurs Renault a la place des moteur, ache-tes a
l ' étranger et notamment en R I A . II lui demande d ' intersemr pour
favoriser la mise en truvrc de ce, p:rssrhdrtcs qui

	

sans exiger
d ' investissement important serait créatrice de nombreux emplois
(environ un militer) et permettrait de réduire le déficit de notre commerce
extérieur.

Réponse . — Compte tenu de la situation difficile que connait actuellement le
marché du nids lourd. Renault véhicules Industriels, ne pense pas pouvoir.
dans un proche avenir, compenser la baisse des programmes militaires enregis-
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trée en 1983, par rapport à 1982, par les autres activités de l ' usine de Limoges.
Afin d ' éviter de recourir à des licenciements, la direction de l'usine a décidé de
procéder à une mise en chômage technique des personnels concernés . 2 journées
de chômage ont touché 1 500 salariés, 4 autres journées étant prévues d ' ici à la
fin d 'août . Par ailleurs, les horaires hebdomadaires sont réduits de 90 minutes
du 15 juin au 30 septembre 1983 . Renault véhicule industriels examine toutefois
toutes les possibilités de soutenir l'activité de l 'usine de Limoges . Cependant les
mesures susceptibles d ' être prises étant liées à la reprise du marché du poids
lourd et au développement des exportations, celles-ci ne pourront avoir, à court
terme, que des conséquences limitées. S'agissant de la boite de vitesse destinée
à équiper le nouvel autobus R 312 qui sera mis en circulation en 1985, Renault
véhicules industriels prévoyait la substitution à la boite de vitesse automatique
R 107 d 'une nouvelle génération appelée R 109 . Mais compte tenu des diffi-
cultés liées à la conjoncture, Renault véhicules industriels, dont les dépenses
d ' études et de recherches représentent une part de plus en plus importante de
son chiffre d 'affaires, ne dispose pas pour l ' instant des moyens nécessaires pour
poursuivre seul l ' étude du projet R 109 . Afin de ne pas compromettre la date
de sortie de l ' autobus urbain R 312. Renault véhicules industriels a envisagé
d ' utiliser la boite ZF HP 500, tout en poursuivant les essais entrepris sur la boite
Renk fabriquée à Sens par la société Pont-à-Mousson . En ce qui concerne le
remplacement du moteur 6 cylindres acheté à l ' étranger par un dérivé
4 cylindres fabriqué en France des essais de prototypes sont actuellement en
cours . Enfin depuis la sortie du tracteur G 260 en 1982 . toute la gamme Renault
véhicules industriels de camions et tracteurs de plus de 5 tonnes est équipée de
moteurs français.

Produits fissiles et composés r entreprises D'aimer

30405 . - 18 asrii 1983. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de "industrie et de la recherche s'il est asact que
l ' usine Eurodif de Pierrelatte tournera pendant au moins deux ans à 60 ou
70 p . 100 de sa capacité . Au cas où cette information serait confirmée . Il
souhaiterait savoir les causes de cette situation, alors que la France a
poursuivi ses efforts pour s 'équiper en énergie nucléaire, et . d ' autre part,
quelles seront les conséquences de cette décision sur le personnel de l ' usine.

Réponse . - Eurodif, scteté de droit franJais. a été constituée en 1973 entre
plusieurs sociétés et organismes français (Cogema et Sofidif), belge (Soben),
espagnol (Enusal et italiens tA .G .I .P . Nucléaire et F. N .E .A ) . Les actionnaire ..
de la société sont également ses clients . Chacun des actionnaires s' est engagé à
payer et à enlever une partie de la production . proportionnellement à sa parti-
cipation aux besoin, de son marché national, c 'est a-dire de, compagnies élec-
triques . Le programme électronucléaire français n ' Intersient que partiellement
dans la détermination des capacités nominales de l ' usine et dam la fixation de
son régime de production L 'année 1982 a su la lin de la construction de l ' usine
de Tricastin La capacité nominale de 10,8 millions d - 1 T S . acte atteinte en
conformité avec les prévisions initiales, aussi bien en cc qui concerne les délais
de construction que les coûts La bonne lin du chantier intervient a un moment
où la crise économique mondiale réduit Ires sensiblement la demande d 'clectn-
cité et où les programmes nucléaires de plusieurs actionnaires client, d ' Fur if
ont etc ralentis Bien qu ' activement poursuivre, la recherche de nouveaux
débouchés s 'avcre difficile dans un marché international de l ' uranium enrichi
caractérisé pour plusieurs aunes, par une offre Ires excédentaire Face a cette

	

situation, ri

	

mesures con(oncturelles ont donc di) être prises t'n accord de
principe a c uve avec l ' ensemble de, partenaires afin de réduire la pr duc-
hon II est a noter que les limites techniques de la tiexihrhte dan, l ' organisation
de le production de l ' usine ne permettent pas d 'eviter une certaine surproduc-
tion ( -et accord prévoit la couverture intégrale des coûts fixes correspondant
aux engagements initiaux d ' enleventent pris par chaque partenaire Ils pre-
servent l 'équilibre financier d ' furodil Les mesures prise, permettent d 'ev :ler
que la situation actuelle n ' ait de, consequences siovtales dommageahlcs Lem-
ploi sera maintenu ,i son niveau actuel

Prlrnh et produits ru//ut-ci rullinermt Rhime

30523 . 18 as rd 1983 . M. Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la décision
d ' F L F -France de fermer l ' une des deus unités de vapocraquage installées
sur le site de Festin II lut demande de bien vouloir lui indiquer les
dnposrluins qui seront prises afin d 'assurer le reclassement du personnel
actuellement employé dan, cette unité

Réponse La crise de l' Industrie pétrochimique europernne a contraint Hf-
[ ' rance a décider la fermeture d ' une des deux unité, de v "pocraquage installées
sur le site de Fevnn . Compte tenu des ddloculté , qu ' engendre cette décision pour
le bassin d ' emploi de Feyzin, ml est apparu nécessaire d ' assurer une coordination
et un suivi des initiatives prises et des propositions avancées par les divers par-
tenaires . entreprises, élus, organisations syndicales, administrations, orga-
nismes consulaires et organisations professionnelles . Le ministre de l'industrie
et de la recherche a donc désigné, du mots de Juin 1983, M Altherson, Inspec-
teur général de l ' industrie . pour amide une mission dans cet esprit et sur tous
les aspects du problème pose.
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INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Enseignement préscolaire et élémentaire ( personnel

2537 . — 21 septembre 1981 . — M . Paul Chomat attire l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur le fait que
l' article 62 du chapitre 3 du projet de loi relatif aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions prés oit pour 1982 l 'allégement des
charges communes pour le logement des instituteurs par l ' attribution par l ' Etat
aux communes d ' une dotation spéciale égale au produit du nombre des insti-
tuteurs par le tiers du montant annuel moyen des indemnités représentattses de
logement versé par l 'ensemble des communes Il a approuvé cette disposition
Cependant . reste posée la question de la répartition entre les communes de cette
dotation spéciale qui ne saurait, sous peine de graves iniquités . étre effectuée à
partir du taux moyen, de l'indemnité de logement, les grandes Inégalités exis-
tantes s' en trouvant, de cet fait, accentuées- II lut demande de lui préciser les
critères qu ' il envisage d 'appliquer pour la répartition de cette dotation spéciale
entre les communes, de façon que l ' allégement de la charge de la commune soit
liée au taux effectivement pratiqué par celle-ci . L 'adoption de cntères répondant
à un tel objectif serait de pure justice et s'inscrirait pleinement dans les intentions
affirmées à maintes reprises par le gouvernement et sa majorité.

Réponse . — L ' article 94 de la loi du 2 mars 1983 relative aux droits et
libertés des communes, des départements et des régions a créé une dotation
spéciale attribuée par l ' Etat aux communes pour compenser en trots ans la
charge supportée par elles pour le logement des instituteurs . En 198' cette
dotation spéciale s' est élevée à 650 millions de francs, ce qui représentait le cers
des charges supportées par les communes Elle a été répartie entre celles-ci, sur
la base d ' une moyenne départementale . proportionnellement au nombre des
instituteurs logés par chaque commune ou qui reçoivent d 'elle une indemnité de
logement . En 1983 . la dotation spéciale a été intégrée à la dotation globale de
fonctionnement par l 'article 35 de la lot de finances pour 1983 et son montant
a été fixé a 2 106 millions de francs, soit plus du triple de la dotation 1982 . ce
qui permet de compenser Intégralement . dès cette année, les charges supportées
par les communes Le gouvernement a ainsi réduit de trots à deux ans de délai
prévu par le loi „ droits et libertés „ . ce qui représente un effort budgétaire
Important . Les modalités de répartition arrétees par le parlement ne comportent
plus la détermination de moyennes départementales des indemnités represen-
tatives de logement, mars se référent uniquement au nombre d ' Instituteurs logés
ou percevant une indemrité La dotation speciale vise à compenser non seule-
ment les charges qui resultent pour les communes du versement d ' une mdemmtc
aux instituteurs non logis, mats également celles lires a l 'entretien des immeubles
mus gratuiemeni a la disposition des Instituteurs loges Compte tenu de la dif-
ficulté d' apprécier de façon précise les charges qui résultent de (importance de
ces bàtiments. tl apparait que le systeme forfaitaire voulu par le Icgulateur per-
met de tenir compte de la disersrte des charges a compenser et d iester la mise
en place d ' une procédure administrasse trop lourde et sans proportion arec son
obier Sur ces bases, le montant de la dotation spéciale a etc lise forfaitairement
pour 1983 a 8

	

francs par instituteur, loge ou indemnise

assu,an r I teilles,,' rrKime• des /,n, tionnaIre' , ird . et nalttave•s
vil de•s p.'nsu,ns

3781 . 19 octobre 1981 M . Paul Duraffour attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur le régime
de retraite des agents des établissements hospitaliers Le montant de leur retraite
est a l'heure actuelle calcule de la méfie tacon que pour les fonctionnaire'- de
l'Etat . soit 2 p Inn du .raniment de hais par annutte liquidable Les primes et
mdemmtc, diverses perçues pendant la penode d ' acttvne ne sont pas prises en
compte pour le calcul de la pension de retraite qui ne correspond donc au mieux
qu ' a environ SI) p lia) a 55 p 11M) des emoluments d'actnrte Par ailleurs, l'àge
limite de recrutement de ce personnel etant assez elese (quarante-cinq ans) . Il
s ' ensuit que la plupart de ces agents ne peuvent obtenir une retraite convenable
En conséquence . il lui demande sil ne serait pas possible d'envisager certaines
modifications a ce s3steme d une part . prendre en compte toutes les indemnités
et primes diverses se rattachant au battement indiciaire pou r le calcul de la
pension de retraite . avec comme corollaire le versement par le personnel et les
rtahltssemcnts hospitaliers de cotisations sur l 'ensemble des émoluments .
d ' autre ;sait . claboter un nouveau mode de calcul de leur pennon de retraite
dont le montant serait egal a 1 p 100 des emoluments de hase par annuité
hqutdable pendant les sine prrmleres anones ci a 2 p 11Mi des émolument, de
base pendant ksi années suivantes Le montant de la pension de retraite ne
pourrait toutefois étre supérieure a 80 p 100 des emoluments de base (ce maxi -
mum etant atteint au bout de trente ans) Il ne pourrai' pas non plus être nIe -
reur a 50 p 10I de ces émoluments pour les agents féminins, comptant au
monts qutn,e années de 'ers tees effectifs, qui demanderaient leur retraite à l' tige
de cinquante-cinq ans résolus Ce nouveau mode de calcul de la pension de
retraite, qu'il serait d'ailleurs souhaitable d'étendre à l 'ensemble de la fonction
publique, permettrait à un personnel . féminin pour la plupart, ayant des emplois
a lourdes responsabilités morales et matérielles et un travail Intensif ires pénible,
d'obtenir une retraite convenable et une amélioration sensible de s'1 situation
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Re posse• L'estimation avancée par l ' honorable parlementaire d ' une pen-
sion de retraite représentant 50 a 55 p 100 des derniers émoluments d actnité
ne parait pas correspondre à la réalité des droits a pension des personnels locaux
affiliés a la c NR .A L En effet, pour une durer de carnere de trente-sept
années et demie. la pension allouée représente 75 p 100 du dernier traitement
de hase ' ce montant peut atteindre jusqu ' à 80 p 100 lorsque l ' agent bénéficie
des bonifications mentionnees a l ' article I I du decret n” 65- 773 du 9 septembre
1965 . Le fait qu ' un certain nombre d ' agents ne soient pas en mesure d 'obtenir
une retraite de ce niveau est Imputable en réalité au nombre d'annuités prises
en compte. c 'est-à-dire à la durée de carnere des Intéressés dans les collectnites
locales Or. un agent recrute tardivement dans ces collectivités a généralement
déjà effectue un certain nombre d ' annees de service dans le secteur public ou
prisé et obtenu a ce titre des droits a pension dans un régime de retraite différent
de celui de la Cause nationale de retraite des agents des cullecuvucs locales
Dans ce cas . Il conviendrait de tenir compte de l'ensemble des prestations de
retraite sentes a l'Intéressé pour apprécier son niveau de ressources En ce qui
concerne les modalités de calcul de la pension . Il convient de rappeler le principe
légal selon lequel les régimes de retraite des personnels des colla'tivrtés locales
ne peuvent comporter d ' avantages supérieurs a ceux que prévoient les regumes
genéraux des personnels de l ' Etat Les propositions formulées ne pourraient
donc étre prises en compte dans le régime de la C N R h .0 L . que st k code
des pensions civiles et militaires de retraite riait préalablement modifie dans le
même sens II convient en tout état de cause de préciser que l ' intégration des
primes dans la rémunération de hase aurait pour corollaire leur prise en compte
dans l ' assiette des retenues et contributions pour pension et aggraverait donc
les charges Incombant de ce fait aux personnels et collet-innés-employeurs En
outre, alors que le gouvernement juge prioritaire un effort d ' harmonisation des
droits des ressortissants des différents régimes de retraite, cette mesure aurait
pour effet d 'accroitrc les dupantes qui existent entre les droits des agents rele-
vant d ' un régime public de pension et les ressortissants du régime general de la
secunte sociale

( '„rnrnunes Pinots es lord/.'.

5381 . 16 novembre 1981 M . Michel Barnier rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, que le rattachement
de la dotation globale de fonctionnement a la taxe sur la saleur ajouta• a permis
d ' assurer aux collectivrtes locales des ressources en evolutio•n rapide En effet.
ce rattachement a entrain,' dots taux de progression de la dotation globale de
fonctionnement de 12 .8 p 100 en l9?9 . 16,0 - p IIMI en 1'181f et 18,58 p 1(Mi en
1981, regulansauons non comptabilistes Aima . cr trois ans . les colletvviis
locales ont béncticie de ressources en forte progression Or . d ' aptes le projet de
lot de finances pour 1982 . la progression de la dotation globale de fonctionne-
nient pour 1982 serait inférieure a celle de 1981 IchilTre annonce 13 p lit)
environ) Il souhaite donc connaitre quel sera le pourcentage d ' augmentation
de la dotation globale de fonctionnement pour 1982 par rapport a la somme
repartie en 1951 Dans l ' h'pothcse ou cette progression serait mfericure e
18 .58 p I I MI, il demande quelles mesures entend prendre le gouvernement pour
que ce manque à gagner des colleon ites locales n ' ait pas d ' Incidente tatane-tete
sur leur budget

Réponse :-e montant de la dotation globale de fonctionnement est deter-
mune chaque armée en appliquant un taux de prelevement sur le produ i t net
prévisionnel de la taxe sur la saleur ,ij outec pour la mérite ,année . .( Iegndatton
Inchangée La dotation globale de Ionetionnemenl es glue donc comme l'astis abc
économique En 1982 . elle u etc fixée a 51 966 millions de francs . ce qui reprc-
sente par rapport a la dotation 1981 une augmentation de 15,42 p IIMI en traite ,
courants et de 2.9 p lIMI en francs coonst .ants . calcules a partir de 1•esolution du
prix du produit Intérieur brut Fn !9 s 1 . elle est de se 666 millions de francs. en
Incluant la dotaüon speccile :nsstutcurs, ci p' .'gressc de I 1,49 p lit) son

1 2 p 110 de plus que l ' esolunon des prix relis' qu 'elle est estimer dans les dooeu-
ment, annexes a la loi de finances En cc qui concerne plus particulterement le
département de la Sanie . le Lnix de progression de la dotation globale de tnne-
uonnement 1982 s 'est elese respectisement a 16 . 7 6 p IIMI pour le departement
contre 14 .5 1 p Pat pour (ensemble des dep, .rtements . et .a I r si n p lité eu
rnnsenne pour les communes, contre' I t ' p IIMI en ni,'senne nationale
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17553 . 19 juillet 1982 M . Henri Bayard demande a M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
prectscr le nombre d'avlons s, C,nadao •• actuellement en sers tee pour lutter
contre les feus de liorets II so'!hancr,ot sasoir si ce nombre est estime
suffisant et quelle politique il entend conduire pour (eselopper ce moyen de
lutte contre ces incendies

8 ,' rt Isis*),
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34250 . 2)) puni 1 , 0,1 M . Henri Bayard s'ctonne stupres de M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de ne rias .noir reçu
de reponse a sa question n 17553 ntseree au Journal ' ,fin n•/ du I9 tuillct
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1982 . relative aux asions ,, Canadair „ Il souhaiterait que son mimstere ou
le nunistere plus interesse par cette question puisse lui apporter les cléments
de réponse

Réponse - Le ministère de l'intérieur de la décentralisation dispose actuel-
kment de douze as tons porteurs d 'eau o . Canadairs ,t . et il est certain que- en
période critique, lorsque les conditions météorologiques fasonsent k dévelop-
pement des mcendtes de forêts . l ' augmentation de leur nombre serait appré-
ciable . Ces appareils ne constituent pas, cependant, les seuls moyens du grou-
pement aénen de !a séccnté civile qui possède, en outre quatre Douglas DC 6,
avions spécialement équipés pour emporter et larguer un fort tonnage d 'eau et
six Tracker, appareils plus légers En outre . quatre hélicoptères .o Dauphin t,

peusent transporter sur les lieux du sinistre des équipes de sapeurs-pompiers et
un hélicoptère Ecureuil „ est utilisé comme P C ' solant Ainsi . les sauveteurs
ont-ils à leur disposition une gamme d 'appareils dont les performances sort
assez souples pour s ' adapter aux ca . actenstlques tris variables des foyers d 'In-
cendie Les moyens aériens de la secunte civile seront encore accrus par l 'ac-
quisition des trots avions •s Trader .. supplémentaires. au fur et à mesure des
possibilités budgétaires L ' effort sera porte- en outre- sur la recherche de l ' us
hsation la plus efficace possible des appareils en sen ice

( nrnrrrlYrr<'s	pers,.Plel

29160 . 21 mars 1983 Mme Colette Chaigneau attire
l ' attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion sur le cas des attaches communaux qui . conformément a l ' article 12 de
l ' arrête mini-teriel du 15 nosemhre 1 9 78, sont tenus de suis re un stage de
perfectionnement d ' une durée de seize semaine, échelonnées sur deux ans.
et sanctionne par la rédaction d ' un mémoire Or . pour des raisons de service
notamment . de nombreux attachés se trousent dans l ' Impossibilité de cesser
leurs fonctions pendant selle semaines, pour suivre ce stage de formation.
En conscquence, elle lui demande si des sanctions seront appliquées à
l ' encontre des attachés qui n ' auront pu satisfaire à cette obligation, et quelle
sera leur situation par rapport a celle des agents ayant accompli la totalité
de leur formation

Reprise La participation des attachés communaux au stage de perfec-
tionnement de cinq mots organise par le Centre de formation des personnels
communaux est obligatoire Il est à souligner que l ' étalement de ce stage sur
drux armées des rait permettre a tous les attaches d ' participer . sans que cela
occasionne de trop grandes difficultés pour les mairies concernées . La non par-
ticipation au stage presti par l ' article 12 de 1 arrêté du 15 novembre 1978 peut
constituer un motif de refus d ' inscnpuon a l ' examen professionnel de sélection
en sue d 'acc Lier au grade d ' attaché principal

fteptpnrnents louis es 1,4 ales

29592 . 28 mars 1983 M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
l ' application de l'article tu de la loi n' 82-213 du_ mars 1 9 8' et de la
consention entre le commissaire de la Repuhiique et le président du Conseil
general . relause au transfert des se!sices de la préfecture de l ' Aube . En
effet . en sertu de ces deux texte,, le departement continue d ' inscrire a son
budget les dépense, de fonctionnement correspondant aux crédits alloues
pour les appartements de !onction . les Irais de réception et de relations
publiques et de transport du corps préfectoral . Il lui demande de lui préciser
su . dans le cadre de ces prestations . le département doit obligatoirement et
légalement supporter des Irais suthlement engagés a des lin, personnelles et
en dehors de toute représentation officielle utilisation des soutires pendant
les songes . Irais de nourriture de tous les jours, jeux destinés aux enfants.
acquisition, superfétatoires . etc

Reprn.se L 'article 30 de la loi du 2 mars 1982 pose l ' obligation du maintien
des prestations de toute nature que se fournissaient réciproquement l ' Etat d 'une
part, les départe vents d ' autre part . II définit un principe général qui s 'applique
a la totahte des prestations, que celles-ci relèvent, de la section de fonctionne-
ment ou de celle d'tnsesussement En outre . l 'article 30 ne constitue pas le seul
texte applicable sur ce point . La loi du 2 mars 1982 . dans son article 58 VI, a
maintenu en vigueur l ' acte, dit . loi, du 2 novembre 1940 qui fait de la majeure
partie des prestations fournies par le département au profit du corp préfectoral
et des services de la prefecture, des dépenses obligatoires . Ce cira, ti 'e obliga-
toire touche tant les dépenses de fonctionnement que les dépenses d ' insxsttsse-
ment . (" est le cas notamment lorsque de grosses réparations aux bâtiments sont
nécessaires ou lorsqu 'il y a lieu de renouveler les véhicules ou !es machines de
bureau . si l ' opération, par son importance, s 'analyse comme un inves-isse a :cnt.
Ainsi l 'article 30 étend les obligations des départements à l'ensem ble ies t tres-
tations, qu ' ils fournissaient p récédemment y comions celles qui avaient un carac-
tère facultatif. Cr, dispositions créent une obligation parallèle pour l ' Etat . L 'ap-
plication de ces dispositions n'a pas modifié les dispositions relatives à
l ' utilisation des crédits inscrits au budget du département . Après comme avant
l'entrée en vigueur de la loi et le transfert de l ' exécutif départemental, les
dépenses afférentes au fonctionnement de l'administration préfectorale
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obéissent aux mêmes règles que l ' ensemble de celles qui sont financées par le
budget du département : respect de la spécialité budgétaire. conformité de la
prestation reçue avec la décision d ' engagement . production des pièces justifica-
tises exigées par les textes en vigueur sènfication du service fart . le cas échéant
mscnption à 15nsentaire du mobilier . Par ailleurs . l ' article 13 de la convention
type entre le représentant de l ' Ftat dans le département et le président du
Conseil général présue a l ' article 26 de la loi du 6 mars 1982 pris :Is' que les
crédits insents aux chapitres du budget du département, correspondant a des
dépenses effectuées en faveur des services du représentant de l ' Etat mais restant
a la charge du département en application de l ' article 311 de la loi relative aux
droits et libertés des communes . des départements et des réglons . sont notifiés
au représentant de l ' Etat par le président du Conseil général dés le vote du
budget . Dans la plupart des départements et notamment dans celui de l ' Aube.
la convention qui a été ainsi passer entre le commissaire de la République et le
président du Conseil général prés oit que le représentant de l ' Etat utilise libre-
ment les crédits mis a sa disposition, confi,rmément à leur affection budgétaire
et adresse au président, aux tins d ' engagement et d ' ordonnancement . les
mémoires et les factures correspondants . qui doivent être réglés dans le cadre
des règles budgétaires et comptables rappelées ci-dessus.

	

',geint'', H.L . M .
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M . André Rossinot appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
dispositions de l 'arréte du 1 ” décembre 1980, portant création du grade
d ' attaché dans les Offices publics d'il . L M . et de l'arrêté du 15 novembre
1978 relatif aux conditions de recrutement des attachés communaux.
Certains lauréats du premier concours organisé par les Offices n 'ont, pour
l ' instant . trouvé de débouchés que dans le cadre communal . L ' absence de
textes ensisageant cette possibilité contraint les collectivités à embaucher
sur une base d 'auxilariat et a subordonner la titularisation de ces agents à la
réussite au prochain concours d ' attaché communal- Cette situation parait
choquante dans la mesure ou les épreuses écrites et orales des deux
concours sont parfaitement identiques et s ' adressent à des candidats avant
le même niveau de formation pour accéder à des carrières conçues et
rémunérées de manière similaire . Il lui demande . dans ces conditions, s' il ne
serait pas envisageable de prendre dés a présent des mesures
d ' harmonisation au bénéfice des attachés d ' Administration communale et
des attachés d ' Offices publics d'H . L . M . . en sorte qu'ls puissent
Indifféremment dérouler leurs carnéres dans les ciillectisités locales et dans
les Offices.

Réponse . Les agents communaux et les agents des offices publics d ' H .L .M.
relèvent actuellement de statuts généraux distincts. II convient a ce propos de
souligner que les conditions d acces a l ' emploi d 'attaché sont fixées, pour l ' em-
ploi d 'attaché communal . par l 'arrêté du ministre de l ' inténeur et de la décen-
tralisation du 15 novembre 1978 modifie. et pour l ' emploi d ' attaché des offices
publics d'H .L .M . par l'arrêté du ministre de l ' urbanisme et du logement du
I” décembre 1980 momifié . Les concours prés us par ces deux arrêtés ne sont
pas identiques . Notamment . les règles pour l ' accès à l'emploi d'attaché des
offices publics d ' H .L .M . prévoient deux concours externes . dont le second est
ouvert aux candidats titulaires de diplômes du niseau bac n 2, alors que le
second concours externe d ' attaché communal a été supprime par arrêté du
26 jam .er 1981 . On ne peut donc, en l 'état actuel des textes, permettre aux
lauréats des concours d ' attache communal et d 'attache des offices publics
d' H .L .M . d 'être nommés Indifféremment au sein d ' une commune ou d ' un office
d' H .L .M . En revanche, le projet de loi portant disposition, statutaires relatives
à la fonction publique territoriale . actuellement soumis a l ' examen du parle-
ment . prévoit que les agents des offices dH LM seront des fonctionnaires ter-
ritoriaux de droit commun, au même titre que les actuel, agents communaux.
Dans ces conditions . lorsque le projet de loi présente aura etc dcfinitisement
adopté par le parlement et lorsque les statuts particui :ers des ddfircnts corps et
emplois pris pour son application seront entrés en vigueur . les dispositions régi,-
sant les fonctionnaires territoriaux seront semblable, que ceux-cl soient en tnnc-
don dans une commune ou dans un office public d ' ll 1 . M Ce statut unique se
traduira nécessairement par l ' unicité des règles d ' ecce, aux corps et emploi.

( nnoiun, per virai /
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M . Pierre Tabanou .appelle l .utenuon de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
situation que croc l ' annulation par fie tribunal administrant !

	

irrei . : du
maire portant licenciement d ' un agent . lorsque le ( onscil nno , ,

	

iclusc
de créer le poste de l ' agent en cause . supprime pour raison eem i onnq, i c
refus est de nature a empêcher l ' esccution du jugement du tribunal
administ r atif . qui oblige le maure a ritntegrcr Icd,t oient dans son emploi
précédent . Cette situation se sontphquc singuheremcnt lorsqu tl s - agit d un
emploi dont la spe .iücit : c : les conditions generalcs de recruteraient i .ee
permette u pas d 'oflr .r mi poste i•yuoalent ii l 'agent licencie
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Réponse L' annulation par un tnbunal administratif d ' un arrêté portant
licenciement d ' un agent communal entraîne l ' obligation pour la commune de
réintègr e- cet agent Dans k cas où la réintégration est refusée, il appartient à
l'intéresse de demander au maire réparation du préjudice subi . Si l ' agent n ' ob-
tient pas le dédommagement auquel il prétend, il peut alors former un recours
de plein contentieux . La réintégration de l ' agent est toujours plus difficile s ' il
occupait un emploi spécifique . C ' est pourquoi il a été indiqué à plusieurs
reprises. et notamment dans la circulaire n" 72-432 du 22 août 1972 que, dans
toute la mesure du possible. les communes doivent éviter de créer des emplois
permanents particuliers dont les titulaires bénéficient souvent d ' un développe-
ment de carrière plus avantageux que celui qui est prévu pour les emplois sta-
tutaires mais ne peuvent ensuite être reclassés dans les différents emplois régle-
mentaires . En tout état de cause, k projet de loi portant dispositions statutaires
relaùses c. la fonction publique territoriale prévoit que si la collectivité territo-
riale ne peut offrir un emploi équivalents celui qui est supprimé . le fonctionnaire
est pris en charge. au besoin en surnombre, selon le cas, par le Centre de gestion
compétent ou par la collecte. te concernée Lorsqu ' il s 'agit d ' un emploi de direc-
tion . l ' agent peut soit demander à être reclassé dans les conditions précitées soit
demander a percevoir une Indemnité . auquel cas il quitte la fonction publique
territoriale

Bali jue, et e luhI,ssi'nte'nt /IVUneien
<al„l' de+ deprit, e't s onl leltatlrnl .+ ..

30496 . - 18 avril 1983 M . Adrien Zeller appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
l 'alourdissement des formalités nécessaires aux communes pour obtenir des
emprunts de la Caisse des dépôts et consignations . Il s'étonne en effet qu ' à
partir de cette année . en plus des pièces précédemment exigées au nombre de
trois, il taille y ajouter trois autres pièces supplémentaires, notamment pour
un prêt demandé en 1983 . I ' ésolution de la situation de la trésorerie
mensuelle sur les dix-huit derniers mois . l ' état schématique des restes à réa-
liser tant en dépenses qu ' en recettes pour les trois derniers exercices . 1982
compris . enfin le taux de réalisation du budget primitif en fonctionnement et en
investissement pour les trois derniers exercices . 1982 compris Il lui
demande la raison d ' un tel alourdissement des formalités . alors que . par
exemple, une simple délihératinn du Comell municipal est suffisante pour
obtenir un prêt à !e Caisse d ' épargne

Réponse — L'importance des demandes de prêts è taux privilégiés émanant
des collectivités locales et de leur groupements d ' une part, et la définition stricte
d ' une « enveloppe ,e à la disposition du groupe constitué par la Caisse des
dépôts et consignations, les Caisses d ' Epargne et la Caisse d ' aide à l ' équipement
des colle-ensilés locales d ' autre part . nécessitent une gestion très poussée des
prêts et, en particulier, un examen approfondi de chaque demande pour pouvoir
répondre aux besoins exprimés C 'est pourquoi, dans le cadre de l ' examen des
demandes dont elle est saisie, la Caisse peut être amenée à demander la fourni-
ture d ' un certain nombre de documents complémentaires . La production de ces
pteces. qui n ' a aucun caractère obligatoire, n ' a pour but que d 'obtenir les ren-
seignements nécessaires pour étudier au mieux les moyens financiers à mettre
en place . En tout état de cause . la mise en place, dés l ' automne, des Comités
régionaux des prêts, presue par la loi du 2 mars 1982 . devrait permettre l 'adop-
tion de règles et de procédures clairement définies pour l ' attribution de prêts.

I -rnrll'
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30650 . 18 avril 198.3 M. Pierre Raynal rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que les dotations
attribuees par l ' Etat aux départements au titre du transfert da- routes
nationales dans la sottie départementale pour l ' exercice 198 2_ n ' ont pas été
versée, en touante Certains départ •ment, ont même reçu une décision
d ' annulation du reliquat de la dotation . rut représente entre 12 et 25 p 100.
selon les cas, de la dotation totale annoncée II lui demande st cette
annulation sera confirmée et generaltsce S'il en et :ut ainsi . une telle
décision constituerait un manquement grise aux engagements de l'Ftat . la
plupart des départements n 'ayant acce, e le transfert du réseau routier
national qu en contrepartie du serrement de la dotation . et ne contribuerait
pat, a l ' etahlissenient de relations contianlrs entre I'Etat et les collecusiies
territoriales . comme le rend necessanre ie loi de decentralisati n

Réponse Les subventions allouées par l ' Ftat en 1982 aux dépa rtements
pour les routes nationales secondaires transférées du l i s la sourie départementale
ont fait l 'objet . comme chaque anné, d ' un premier serrement de 75 p 1181 de
la dotation presue pour tenir compte des décisions gousernementales sur la
régulation budgétaire des crédits d 'équipement A la fin de l 'exercice 1982 . la
moitié cris mon des 25 p 100 restants a été déléguer aux départements par auto-
nsation spéciale Le solde de ces crédits ne pourra pas être alloué en application
des mesures de régulation puis d ' annulation adoptées par le gouvernement . ( 'ela
étant, les subventions specutiyucs que sersatt annuellement à ce titre le mimstere
de l'inténeur et de la décentralisation sur son chapr tre 63-52 article 10 sont
globalisées à 10() p . 100 dés 1983 et Intégrées dans la dotation globale d 'éyui-
pement'D G .E.) des départements 1`ésonnaus . tous les investissements réalisés

par les départements et notamment ceux entrepns sur la voirie départementale
bénéficient, à compter de 1981 d ' un concours de l ' Etat dont le taux pour cette
année est égal à 2 .50 p. 100 du montant des dépenses réalisées et payées au cours
de l ' exercice . Le montant du concours ainsi obtenu est augmenté le cas échéant
d ' une majoration pour les départements ayant un potentiel fiscal inféraeur ,i la
moyenne ce qui est le cas du département du Cantal . Cette majoration sera
calculée en fonction d ' une part de l ' insuffisance de potentiel fiscal, d 'autre part
du montant moyen des subventions reçues au cours des années 1980, 1981 et
1982 . Des estimations qui ont été effectuées . il ressort que le département du
Cantal est susceptible de recevoir en 1983 au titre de la D .G .E . première part
assortie de la majoration ainsi que des credits de paiement afférents aux opé-
rations financées antérieurement ..n crédit supérieur à la moyenne des concours
le l ' Etat qui lui ont été sersés au cours des années 19811 à 1982 incluse

Depurte 'Molli, per +nnnrl

31004 . 25 as al 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande e . .̀+ le
ministre de l ' intérieur e . de la décentralisation de lui indiquer le
montant moyen et maximum de l'indemnité forfaitaire pour Iras aux
supplémentaires susceptible détre accordée par les départements aux agents
rémunérés a un indice supérieur .i l ' indice brut 390

Di'parlerne'lll, persornnel

36366 . - aout 1983 . M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 31004 (puhhée au Journal
officiel du 25 avril 1983) relative à l ' Indemnité forfaitaire pour travaux
supplémentaires susceptible d 'être accordé par les départements aux agents
rémunérés à un indice supérieur à l'indice brut 390 . II lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - En application des règles en vigueur, les agents départementaux
ne peuvent pas légalement bénéficier d ' indemnités forfaitaires pour travaux sup-
plémenta•res, à l ' exception du secrétaire du Conseil général, du chef du service
inté :'eur du Conseil général, du chef du service départemental de l ' imprimerie
et des inspecteurs départementaux de salubrité . Le projet de loi portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction publique territoriale . qui constitue le
titre Ill du statut général des fonctionnaires de l ' Etat et des collectivités terri-
toriales, prévoit de doter l 'ensemble des fonctionnaires territoriaux du même
statut d ' ensemble, que ces derniers soient en fonction dans les communes, les
départements, les régions ou leurs établissements publics administratifs . L'en-
trée en vigueur de la future loi permettra donc une assimilation compléte de la
situation des fonctionnaires communaux et départementaux, sans qu ' il soit pas-
sible de préjuger ce que seront les futurs statuts particuliers réglementaires, qui
interviendront pour son application ; à cet égard, on ne peut donc préciser
actuellement le montant de l ' indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires
qui serait le cas échéant susceptible d ' être accordée aux fonctionnaires
concernés. Dans l ' attente de ces futurs statuts particuliers de la fonction
publique territoriale, il appartient à chaque conseil général . en application de
l' article 28 paragraphe Il de la loi n" 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, de fixer
les régies statutaires . pouvant notamment comporter un régime indemnitaire.
analogues à celui des fonctionnaires de l'Etat exerçant des fonctions équiva-
lentes• lorsqu ' Il est procédé au recrutement de fonctionnaires départementaux
pour occuper des emplois nouveaux . c ' est-à-dire n 'existant pas dans le dépar-
tement à la date du 15 juillet 1981 et ne faisant de ce fait l 'objet d 'aucune règle
définie par le conseil général, antérieurement a cette date

/>e•parnoornl, person. /

31005 . s iiril 19St M . Bruno Bourg-Broc demande .1 M . le
ministre de l ' intérieur et de 13 décentralisation de lut Indiquer les
reeles que dorent respecter les départements pour recruter de, attaches du
cadre dep,rtemen tai et prumnusoir cous-ci au grade d ' attache pnnup il

DA•pa,e/11 nh per+onnrl

36367. I " :mil! 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s' étonne aupres
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n ' avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n 31005 (publiée au Journal
o/he sel du 25 asnl 1983) par Laquelle il lui demandait de lui Indiquer les
règles que douent respecter les département, pour recruter des attache, du
cadre départemental et promousoir ceux-cl au grade d 'attaché principal . Il
lut en renouvelle donc les termes.

Réponse .

	

Aux termes de

	

l ' article 28 II dernier alinéa de la loi n" 82-213 du
2 mats !982 relattse aux droits et libertés des communes, des départements et
des réglons et jusqu ' à la date d 'entrée en vigueur de la loi portant dispositions
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statutaires relatises à la fonction publique territoriale, tout engagement d 'un
fonctionnaire départemental s ' effectue selon les modalites de recrutement . de
rémunération et de déroulement de carriére qui étaient appliquées par le dépar-
tement à la date du 15 juillet 1981 pour des emplois éyuiaalents lorsque de tels
emplois existaient . Dans le cas contraire, ces modalités doi,ent être fixées par
référence à celles qui sont applicables aux emplois de I - Etat équtsalrnts . lin
conséquence . st la création de l 'emploi d ' attaché du cadre départemental mie
,fore t à la suite d' une délibération du Conseil général pose postérieurement ai
15 juillet 1981, le département concerné doit respecter les regles applicables au
recrutement et . I 'asancement des attachés du cadre national des préfectures.

( 'Iii e ln,rr ler ales

	

ruinas

	

!,n ales

31738 . 9 mal 198 ; M . Henri Bayard demande a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien couloir lui
préciser dan, quelle, proportions les re,si i urcr, hudgetaires de, collcctistte,
locales peusent être dimrnuce, .I le suite de, mesure, linan.ierc . prises
re :emment par le eousernement

Repose Les mesures tinancieres récemment adoptées par le gou,ernement
dans le cadre du plan de redressement de l ' economie ne concernent les csill .cti-
,ités locales que de maniere Ires limites En effet . la quasi-totalité des concours
financier, de l' État aux collectun .•, locale, echappe a ces mesures de régulation.
Cela est le cas de la dotation globale de fonctionnement yui seleae cette afin,
a '8 666 milliards de frai

	

et esolue comme les recettes nettes de T V. A , du
fond de compensation pour Li T V qui esolue comme le montant des
dépenses dlnsesussement de, colleltisitc•, locales . ainsi que de la dotation glo-
bale d ' equipeme .. r yu] a etc Instituez cette annee et est mdesec sur l ' esolution
de la formation brute de capital fixe des administration, publiques En resanche.
le gou,ernement a etc antene a redulre de 2 milliards par rapport aux pie, usions
tmuale , I enseloppe de prét, a taux pris ilegie . de la Caisse des depus et consi-
gnations et de, Cause, d ' epargne 1 0 .001, le sielume global de, pré',

	

toutes
eategunes confondues que pourra accorder le groupe Caisse de, dépits.
Caisses d ' Epargne •t ( anse d'aide a l ' equipement des coliecn,ites yu'
rsprescnte 85 p PMI de l ' ensemble de, prét, aux coiletttartes locales . sera
égal en 1983 a ce qu ' il était l ' an pa„e [k plu, . la lo, du 2 mars 148 22 a
supprime les disposition, particuliers . qui reguvient les emprunts de.
c :i1lectn1tes locales et celles-ci poissent desormars emprunter aupres de
ensemble de, organisme, préteur et sur le machr monetatre dam les

conditions de droit commun t'est donc uniquement pour une part ire,
réduite de, prêts dont elle, pourront disposer que les .ollecti .ites locales
participeront a l ' effort de redressement economtque entrepris par le
gou,crnement . I effet des mesure, ,unsl prise . est parti .v!ieremrnt restreint
et a etc reduit au naseau indispensable pour que le plan mi, en iru,re par le
.ousernemcnt roussisse P,tr allleur, . le con,ient d ohser,er que depuis
1 9" 1 le solume de, prét, a tau, prisr legre est passe de 2 - 819 mule ., de
cran, . a 34 lis' mdhsi ., de Iran,, , .nt une srorssance annuelle mosenne de
2 ; p !'N1 . faaor,ihle a celles des dépense, dequrprment %lente ,dao •k

milliard, de franc, ,e s ., umc rotera dors sise

31809

	

t mal 19, c

	

M Jean Oehler pr . : M le ministre de
l'intérieur et de la décentralisation .!e rresiser

	

., ,errai . . ..
sur ! .r desenti .r!I,,iti n . Ics dr„ifs des e :us

	

I ,.whait : .a, . .I,

	

r ri eue,
C, ,onsenttons rasse, . Cr: titis Je ! .r

	

, .ir .r . .„r.tr, .I,atr, r
somm!ss .nre, de i-i Repuhilyuc et c

	

.dent,

	

errer .,

empochent de, clos et . eser,er eut n•ar

	

per . , c,urrer .e

	

.s_

	

. . .c

rc .csr'tr Une dckc .rti i . dr tr .ie,.it :e .' .

	

arc :ei• ;rns;

	

d es r• . ,• sc

.I,s . .irr.ienee

	

:~ MI ,.r : .rrlesl

Repoli l Cs locaux dei prelo ,turc . t . Mt et Jr,. enthc en ururui de,
conventions . , .mt destins. . a acueillir k . , : -' :ses ncs,es,arr .., a ,i tomme m.rrshc
de I adrmm,trauon ainsi yur les +a1ks de :, ,^rein du tomes : garer-s« barge
par l'article 34 de la loi n' M_+ 21 ; du 2 Mars ! t 2 de notre pubis. dans k

drpartemient . k commnwre de la République• sot en droit . si les cir.onstan.x,

l 'exigent . de prendre toute mesure qui lui parant indispensable pour assurer la
s,•cuntc de la prefecture Lc décret n' 82-24 1 du 1 , mar, 1982 primant appr..

bation de la consention Ixpr departementak presue a I artiste 2 6 de Li for du

2 mars 1982 dispose du reste que Li securue des basaux est „sorti par k rrpre-
'entant de l'Etat Cependant cette dtspsistuon ne tan pus •slsstxle a ia taeultc
don : 'repose k president du amaril gencral d ' accepter ils re parai di, dekga
non,

	

earacterc public d,

	

lise aux n ' Implique pas qu'il . soient a la doses•ris

sinon es autres du, pour

	

exercer leur mandat notamment pour

	

r,c .olr
dlmps 'entes délégations Aucun texte n'a

	

une telle ohhgattsn pour le.
departs :nt,

full/l.nr.IL,C I.

31982 . - 18 mai 1983 . M . Georges Benedetti mure l ' attenti on
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
recrudescence des recherches genealogiyues . en parti, tiller a, .Inl la

resolution . Lorsqu'il s ,t absence de références nécessaires . il demande
quelle, seront les mesure, tinancieres ms .es en iru,re pour le profit des
commune, qui délureront le, renseignements et actes demandes.

Réponse . La délia rance des expéditions des actes de l 'état-civil de moins
de 100 ans est effectuée gratuitement : par contre le montant des frais de copie
est à la charge de la personne qui sollicite la reproduction de ces documents
administratifs . Il a été fixé à l franc par page par arrêté interministériel du
29 mat 1980 . La consultation ou la défi, rance de ces documents reste strictement
réglementée . conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du décret n° f .-
148 du 15 fé,ner 1968. La délivrance des expéditions des actes de l 'état-civil de
1(M) ans et plus est soumise aux dispositions de la loi n” 79-18 du 3 janvier 1979
sur les archi,es . Outre la participation aux trais de reproduction . elle donne lieu
a la per-eption de droits dont les tarifs ont été fixés par le décret n" 76-773 du
10 août 1976 . Une réstsion de ces tarifs est envisagée et un projet de décret en
ce sens a été récemment soumis à l ' examen du Comité des finances locales qui
a ému un nais fa,orahle . Ce projet est actuellement en cours de signature et
des rait être publié prochainement

Crreruonrr, publiques el /ires légales -preseanse

32277 . 23 niai 1983 M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre de l ' if ;térieur et de la décentralisation sur les difficultés
qui sont suraenue, dan, certains départements . dan, les rapports entre les
eommr„aires de la Rcpublique et les présidents de Conseil général- à la suite
de la mise en place de la décentralisation Les conflits qui opposent parfois
les un, aux autre, . ne sont pas sans mettre dan, l 'embarras les élus locaux,
les maires en particulier Dan, le ca, de eere .nontes officielles dans les
communes . ceux-ct ,e demandent quelles règles de protocole ils dorent
ohser,er . lorsque le commissaire de la République zou le commissaire de la
République adjoint 1 et le président du Conseil général sont présents . C 'est
p,,urquoi . il lui demande de rappeler clairement les régies du protocole
applicables aux maire, . aux parlementaires, aux membres de l ' Assemblée
de, Communaute, europeennes . aux conseillers généraux . au président du
Conseil gencral et aux commissaire, de la République et adjoints, dans les
ceremome, officielle,

Repme Le problème po•.é par l ' honorable parlementaire n ' a pas échappé
au mmistere de l ' Intérieur et de Li décentralisation . L 'ordre protocolaire des
personnalaé, en p ro,tnce est réglé par le décret dis c ruin 1907, toujours en
ligueur Le texte présent que les personnalité, prennent rang dans l 'ordre sur
saut le prefet . commissaire de la République (ou le sous-préfet . commissaire
de la Repuhhyue adjoint 1 put, les député, . le, sénateurs. le président du Conseil
gener:1 . le, conseiller, generaux . k maire et les conseillers municipaux) . Une
u.ulaire adres .c aux prefeu le 4 lisier 1982 les a invités a rappeler aux auto-

oies municipales que k, repre .crnants a l'Assemblée de, communautés euro-
peenn, élus au suffrage umser'l sur le plan national . doi,ent prendre rang
entre k pre,idcnt du ( onserl gencral et les conseillers genéraux Cet ordre pro-
t . s olairc applique au, ceremome, publique, Il peut étre utile de s') rattacher
dais le . autre, s .r.onst_ner, Cn tout end de cause. cependant . IL, représentants
de ' I-tat prennent rang 's .int route autre personnaiite

I.,'e,,, per
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2 ; rr..,e 198 •

	

M Joseph-Henri Maujouan du Gasset
appc .c a M le ministre de l'intérieur et de la décentralisation le

.:tord

	

1rre6 du _ • tcccn,) s re 1981 . reluit aux agence, pn,ees ' de
r ; . herche . texte c•'mportant son sortre .eing L'article 4 . de cc deeret . pris
,r. arr.' aatson de .uus :e s de loi n s'il du 11 septembre 1942. modifié.
perme' .ru minrstrc de rr ;tcneur sur phipes,ltion du préfet . de prlic••der a la
seinicrure pr.•'.s,orrc dore .,g_ne : prs .ee sic recherches Or, le décret ne
rire•' t .rucurc pr,•sedure cs'rtradictr.irc, aucune po„ihihte pour le
dure, teur de : igcnec c .•ncerne de . expliquer . ni même la possibilité de se
taire assister p e u un asn, .rt ou un dctenseur de son choix Le législateur a
toc dans IInterct publie . la po„ihihte d ' une mesure conser,atoire, mais Il
,ppartenalr au p••usoo reglenientatre d ' apporter les garantir, élémentaires.
dans un deeret d ,rpph .atisnl ( este pr .scedurc de f ermeture provisoire
.istmrntstr .iUar tir u•mpssrlant aucune garantie Indniduelle . garantie yu'
r apparat' pars d,ra .rntage d,ut . Li surculaire n S1-64 du 1` 'r mars 1983 . du
n, nu, te re de :meneur ssmut ut: en lait une atteinte aux libertés
se.dialduelles ( ssnsider,urt uue dan, notre droit français . Il est admis de
Lrvn sondante et reconnu comme fondement du droit indisiduel . que tout
pre,umc c ' : .p.ihle doit roussir presetlter deten,e II lut demande s ' il ne
iw .ipp,rruit psi, Insh,px•n,IFle d ' app citer de, garantie, et lesquelles, dans
i application de celle réglementation

Repisnse - L 'article 5 de la loi n " 891 du 28 sept, mhre 1942 modifiée régle-
mentant l ' exercice de i',uu,ne de, agent, prisés de recherches ouvre à l ' autorité
administratise la pos,rhihte I .e proceder .s „s fermeture provisoire d ' une agence
prisée de recherche, lorsqu 'un agent prise de recherches de l ' établissement fait
l'objet d 'une poursuite enale pour l ' un des faits mentionnés par la loi . Confor-
mément a l 'article 4 dt bore• n” 81-1086 du décembre 1981 relatif à I exercice
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de mue acttvrte. la mesure de fermeture est prononce par k ministre de l ' inté-
rieur et de la décentralisation . sur proposition du commissaire de la République
du département siège de rétablissement . II s' agit là d ' une mesure d' ordre public
de caractère consenatoirc, destinée à prévenir, dans l 'attente de la décision
judiciaire, tout nouvel agsssement répréhensible de la part de personnes ayant
fait preuve d ' un comportement paraissais : Incompatible avec l'exercice de leur
profession Conscient de l'Importance d' une telle décision pour les activités de
l'agence incnminee . k ministre de l'intcneur et de la décentralisation n 'a pas
manqué. dans sa circulaire nt' 83-64 du I n mars 1983, de demander aux
commissaires de la République . de communiquer à l 'appui de leurs propositions
de fermeture les elements d'apprectauon les plus complets . notamment les chefs
d'accusation retenus et les conséquences d'une éventuelle décision de fermeture
sur la situation financière de l ' agence et de ses personnels . Ces garanties se
trouvent renforcees par l'obligation de motiver la décision de fermeture, en
application de la lot n" 79-587 du t l juillet 1979, notamment relative à la muid
saurin des actes administratifs . Dans ces conditions, la personne dont l 'agence
se trouxe frappée de fermeture est à même d 'apprécier les raisons ayant pro-
soqué cette décision . II lui est en tout état de cause possible d 'en solliciter le
retrait à titre gracieux ou de la déférer pour annulation devant le juge adminis-
tratif. Bler entendu, d est toujours possible à l ' intéressé de recourir pour ce faire
à l 'assistance d ' un avocat . On notera en outre . que conlorn,ément à l 'article 4
alinéa 3 dc la los du 28 septembre 1942 précitée . c 'est au juge judiciaire devant
lequel a cté portée l'instance pénale qu'il appartient de se prononcer en définitive
sur la la fermeture cscnteelle de l 'agence. Cc n ' est donc bien qu ' au terme d ' une
procédure contradictoire, au cours de laquelle le dirigeant de l 'établissement en
cause aura eu toute possibilité de présenter sa défense. qu ' une décision définitive
sera pnsc sur la possibilité pour l' agence de poursuivre ses activités . Dans ces
conditions . Il apparait que. tant au cours de la phase de fermeture administrative
provisoire que pendant l'instance judiciaire . les droits des intéressés se trouvent
présen es

( 'nllrt 'terris lot alt's
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32418 . 23 mai 1983 M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation si les présidents du
Conseil général et du Conseil regtonal ont, de façon analogue aux
commissaires de la République . le pouvoir de saisir pour asis It• tribunal
administratif sur bute affaire pour lesquelles ils estimeraient une saisine
opportune . La loi du 2 mars 1982 ne le prévoyant pas, ne conviendrait-il
pas d'introduire la possibihtc d ' une telle saisine, de façon à prévenir
certaines difficultés dans des affaires jundiquement complexes.

Rééponse . - En l ' état actuel de la réglementation, le président t un Conseil
général et le président d ' un Conseil régional ne peuvent saisir pour avis un
tribunal administratif. Cette possibilité est ouverte aux seuls commissaires de la
République en su-tu de l ' article R 211 du code des tribunaux administratifs.
Une modification de cette réglementation ne parait pas souhaitable . En effet,
les attributions consultatives du Conseil d ' Etat et des tribunaux administratifs
ne pensent traditionnellement être exercées qu 'au bénéficie du pouvoir exécutif.
De même que le Conseil d'Etat à l 'échelon central est un organe consultatif du
gouvernement et noit du parlement . les tribunaux administratifs, autrefois
conseils de préfecture . donnent à l 'échelon départemental des avis aux seuls
représentants de l'Etat Au surplus. les tribunaux administratifs ont à faire face
à une charge croissante de recours contentieux qui ne permet pas d ' envisager,
pour le moment, une extension de leurs attributions consultatives.

(bmmunrs .petsunnel t.
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30 mai 1983

	

M . Bernard Bardin appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des agents de l'Etat qui . établis'ant le budget d ' une commune,
pensent prétendre a une mdemmte . Ln effet . cette Indentnm1e. defime par
un art-été ministériel du 30 juin 1975 . est fixée à 200 francs pour une
commune disposant d ' un secrétaire de marrie a temps non complet, et à
300 francs quand le secrétaire est employé à plein temps . Cependant.
huit années après la parution de cet arrêté . l ' indemnité apparait dérisoire
par rapport au travail que represente la réalisation d ' un budget d ' une
collectivité, sis petite soit-elle En conséquence . il lui demande de lui
indiquer les mesures qu'il entend prendre afin que cette indemnité de
confection de budget sort réévaluée prochainement.

Réponse. — L 'arrêté du 30 juin 1975 qui fixait le montant de l 'indemnité
susceptible d'être allouée par les communes à des fonctionnaires dc i ' Etat pré-
tant leur concours pour la confection des documents budgétaires a été abrogé
en application du dernier alinéa de l'article 97 de la loi n" 82-213 du 2 mars
1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions . L'article 1°' du décret n" 82 . 979 du 19 novembre 1982 pris en appli-
cation de l' alinéa 2 de l' article 97 susvisé de la loi du 2 mars 1982 précise que
l'attribution par les collectivités territoriales et leurs établissements publics d'in-
demnités aux agents des services extérieurs de l'Etat au titre des prestations
fournies par ces agents aux collectivités territoriales et à leurs établissements
publia, en dehors de l'exercice de leurs fonctions fait l'objet d'arrêtés intemti-

ntstémis pris sur proposition du ministre dont relèvent les agents intéressés.
Plusieurs projets d'arrêtés . à intervenir en application de ce texte, sont actuel-
lement à l' étude : la fixation du montant des indemnités fera prochainement
l ' objet d 'un examen attentif dans le cadre d ' une concertation interministérielle.

F_nst'lgnt'rural preHYrlarrt' et didIllenlatre , lotit ttmurernenr,.

32565 . 30 mai 1983 M . Augustin Bonrepaux expose à M . le
ministre de l' intérieur et de la décentralisation que l ' enseignement
primaire . en milieu rural . connait des difficultés particulières du fait de
l ' absence de cantines scolaires et de classes maternelles C 'est ainsi que.
chaque année . de nouvelles fermetures d ' écoles sont enregistrées et ces
décisions accentuent la désertification de ces zones . Par ailleurs. ces
équipements sont indispensables si l ' on veut que les enfants visants en
milieu rural bénéficient des mêmes avantages que ceux qui sont en milieu
urbain . Or . cela nécessite des investissements importants et des frais de
fonctionnement lourds que ne peuvent su p porter les modestes budgets des
collectivtes Tonies concernecs . Au moment ou sont préconises les
regroupements pédagogiques, il lui demande de quelles aides peuvent
bénéficier les communes qui accepteraient de faire cet effort financier . tant
pour l'aménagement de locaux que pour le paiement des femmes de service.
lices a l ' enseignement en maternelle

Réponse . -- Aucune disposition législative ou réglementaire n ' impose la créa-
tion de set vices de restauration scolaire . .Ces services peuvent selon les besoins
locaux être pris en charge par les municipalités, par les caisses des écoles, par
.es groupements privés voire par des personnes physiques . L ' Etat ne mésestime

pas l' importance que revêt pour les familles l'existence de cantines scolaires dans
les établissements de l 'enseignement pré-élémentaire et élémentaire situés en
zone rurale. Il ne saurait cependant intervenir directement dans ce secteur
compte-tenu de l 'aide financière non négligeable qu 'il accorde déjà directement
ou indirectement à l ' enseignement du premier degré et notamment aux écoles
maternelles. L' Etat assure en effet la rémunération des personnels enseignants
couvrant ainsi la part la plus importante des dépenses de fonctionnement . Il
participe au financement des dépenses de construction . Le décret n° 76-18 du
1 . janvier 1976 donne aux Conseils généraux la possibilité de subventionner des
opérations d 'équipement sur crédits d ' Etat . Par ailleurs, les collectivités locales
peuvent bénéficier d'aides du fonds scolaire départemental.

( 'nnumme•s I linanres loyales 1.

	

32698 .

	

30 niai 1983 .

	

M . Francisque Perrut appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le fait
que la progression de la dotation globale de fonctionnement en farceur des
communes a été limitée pour 1983 à 8,50 p . 100, selon le chiffre servant
d 'objectif au gouvernement dans le cadre de la politique de lutte contre
l ' inflation . Or 'es résultats constatés ai cc jour laissent redouter que ce
chiffre ne soit largement dépassé . En conséquence, il lui demande s ' il
envisage un réajustement du même ordre de la dotation globale de
fonctionnement, indispensable pour coter un accroissement insoutenable
des impôts locaux ou un arrét brutal des investissements des collectivités
locales, qui serait très néfaste pour la sic économique.

Réponse . -- Aux termes de l ' article L 234-1 du code des communes, le calcul
du montant de la dotation globale de fonctionnement pour une année donnée
s ' effectue en deux temps . Dans un premier temps . il est procédé au calcul du
montant prévisionnel de dotation globale de fonctionnement sur la hase du
montant prévisionnel des recettes nettes de T .V .A . à législation inchangée tel
qu'il ressort de la loi de finances. Dans un second temps . il est procédé. l ' année
suivante et au plus tard le 31 juillet . à la revalorisation de la dotation globale
de fonctionnement sur la hase de l 'évolution constatée du produit net de la
T .V .A . à législation inchangée . Cette régularisation interviendra au plus tard le
31 juillet 1984 pour la D .G .P. 1983 . En outre, au cas où la dotation globale de
fonctionnement présenterait par rapport ai celle de l' exercice précédent un taux
de progression inférieur à celui constaté pendant la même période de référence
pour l ' accroissement du traitement annuel des fonctionnaires, défini à
l 'article 22 de l ' ordonnance n" 59-244 du 4 février 1959 . afférent à l' indice 100
c ' est ce dernie r	x qui serait appliqué lors de la régularisation du montant de
la dotation glc de fonctionnement . L 'éventualité d ' une régularisation de la
dotation globale de fonctionnement pour 1983 sera donc examinée dans le cou-
rant de l ' année 1984 sur la base de la législation en vigueur.

Eau el assainissement

32703 . 30 mai 1983 M . Adrien Zeller appelle l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème créé par les communes qui refusent de participer au financement
d'une station d ' épuration qu ' elles seront amenées ai utiliser du faut de leur
situation géographique . Cette attitude a pour conséquence de reporter sur
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les collectivités acceptant de faire cet effort l ' Importante charge fini.nciérc
occasionnée par cet équipement . II lui demande s' il lut semble possible
d ' envisager des mesures pour contraindre ces communes à participer au
financement d ' un tel équipement.

Réponse . Les dispositions législatives et réglementaires existantes ne per-
mettent pas de contraindre une commune à participer au financement d ' un équi-
pement situé sur le territoire d ' une autre commune . hormis le cas où les collec-
tivités en cause seraient membres d 'un organisme de regroupement tel qu ' un
syndicat inter-communal qui aurait vocation pour gérer un tel équipement.
Dans tous les autres cas, la contribution d ' une collectivité locale ne pourrait
intervenir que dans le cadre d ' une convention linanciére . Dans le cas particulier
évoqué par l ' honorable parlementaire . il faut noter qu ' une commune disposant
d ' une station d ' épuration ne peut être contrainte à recevoir des effluents en
provenance d ' une autre commune . Inversement, il ne peut être fait obligation à
une commune de se raccorder à une station d ' épuration située sur le territoire
d ' une autre commune . t I n accord entre les collecti,tés concernées est donc
nécessaire : cet accord peut prendre la forme d ' une convention précisant les
modalités de participation financière de la commune qui déverse ses effluents
dans une station d ' épuration appartenant au service d ' assainissement d ' une
commune voisine .

( 'nndudlte, , montre, 1«edlc, ;.

32923 . 6 juin 1983 . M. Noël Ravassard attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l ' ordonnance n° 82-108 du 30 janv ter 1982 relative aux contrats de solidarité
des collectivités locales . Les articles 15 et 16 stipulent que ces personnels
admis au bénéfice de cette cessation d ' activité percevront un revenu de
remplacement dont la charge est supportée pour les deux tiers par un Fonds
de compensation, La gestion de ce Fonds étant assurée par la Caisse des
dépôts et consignations . Le maire d ' une commune de la circonscription
dont il est l ' élu et qui a signé un contrai de solidarité s 'étonne, alors que
toutes les clauses ont été remplies, qu ' aucun remboursement n ' ait encore été
effectué . II lui demande donc quel délai sera nécessaire avant que ne soient
versées les parts dti revenu de remplacement incombant au Fonds de
compensation.

Réponse . - L ' article 7 du décret n" 82-268 du 26 mars 1982 . pris en appli-
cation de l ' ordonnance n" 82-108 du 30 janvier 1982 relative aux contrats de
solidarité des collectivités locales, indique que le fonds de compensation des
cessations anticipées d ' activité des agents des collectivités locales met à la dis-
position de la collectivité ou de l'établissement assurant le versement mensuel
de revenu de remplacement, les sommes correspondant à la part de ce revenu
incombant au fonds, dans des conditions fixées par un arrêté interministériel.
Cet arrêté a été pris le 15 juin et publié au Journal officiel des 27 juin et 28 juin
1983 . Le service gestionnaire du fonds de compensation va pouvoir procéder en
conséquence très rapidement au remboursement des sommes dues . L' arrêté pré-
cise que ces remboursements pourront intervenir mensuellement, sur production
d ' une demande conforme au formulaire diffusé par le service gestionnaire, à
laquelle sera joint un double authentifié de l ' état des sommes ordonnancées sur
la caisse du comptable chargé de payer le revenu de 'emplacement.

.Sport., (mont

	

y 'reline, i.

32933 . 6 juin 1983 M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
dévelo ; pement de la « moto sauvage „ qui pose de nombreux problèmes
actuellement dans le département des Yvelines, en particulier pour les
associations d ' environnement ou de randonnées pédestres . Sans mettre en
cause l ' importance du sport motocycliste et la nécessité de trouver des
emplacements adéquats pour satisfaire cette activité sportive . II lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour, d ' une part . permettre cette
activité et• d 'autre part, sauvegarder le patrimoine d ' espaces verts et boisés.

Réponse . — La pratique collective de la moto, dés kirs qu 'elle s ' exerce en
dehors de tout cadre réglementaire ou associatif• est de nature à porter atteinte
tant à la tranquilité et à la sécurité des personnes qu ' à l ' environnement . Des
expériences ont été localement tentées à l' effet d ' organiser cette activité, en cana-
lisant les besoins auxquels elle correspond : elles ont abouti notamment à la
création . en région parisienne, du circuit Carole• situé à la périphérie nord de
Paris, sur la commune de Tremblay-Les-Gonesse . Dans le département des Yve-
lines, où le phénomène de la moto dite « sauvage » est d'ampleur et d'intensité
variables, des solutions administratives et techniques permettant de concilier les
intérêts aussi divergents que ceux des adeptes de cette activité de loisir et des
randonneurs pédestres et pouvant consister dans l ' interdiction de certaines

/one; boisées aux engins motorisés et dans l ' affectation, à titre compensatoire.
de terrains ou d ' itinéraires verts spécialement balisés sont actuellement à l ' étude,
en concertation avec l 'ensemble des collectivités publiques et partenaires inté-
ressés .

	

!)ep5Nelneltls et lerril„irr, d 'ordre-nier , t!drv,lle
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33283 . 6 juin 1981 M . Jean-François Hory expose ai M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que pour la
première fois, à Mayotte, les candidats aux dernières élections municipales
ont dû payer les frais d ' impression de leurs bulletins : lors de la nase en place
des communes et des premieres élections, en 1977, ces frais .raient été pris
en charge par l ' Étau . Dans les faits. le coût éle,é des travaux d ' imprimerie
réalisés à Mau,tte forme obstacle à l ' exercice normal de la démocratie
puisque la plupart des candidats ne disposent que de revenus très faibles (à
titre indicatif• le S.M .I .C . mahorais se situe actuellement à 6011 francs
mensuels) et connaissent de très sérieuses difficultés pour payer leurs
factures d ' imprimerie . Il lui demande . en conséquence . s'il lui parait
possible d ' envisager, à titre eviceptionnel, une prise en charge rctrouetivc par
1” . t des dépenses correspondantes.

Réponse . - - Les conditions de remboursement des dépenses de propagande
électorale engagées par les candidats aux élections municipales sont fixées par
la loi . C'est ainsi qu 'en application des articles 1 . 242 et L 243 du code électoral.
l ' Etat prend en charge les frais d ' impression et d ' affichage des listes ayant obtenu
plus de 5 p . 1(10 des suffrages exprimés dans les communes de 9 000 habitants
et plus. La collectivité territoriale de Mayotte ne comptant aucune commune de
plus de 9 000 habitants, il n 'est pas possible à l 'administration de procéder,
même à titre exceptionnel . à un remnoursenent non prévu par la loi . La prise
en charge intervenue en 1977 avait etc justifiée prectsentent par le fait qu ' il
s' agissait de mettre les communes en place . Les circonstances actuelles n 'appel-
lent pas, quant à elles . de mesures particulieres noa prévues par la loi.

( ' onnndne, 1111en«7•,

	

,

33428 . 6 juin 1983 . M . Albert Oenvers appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
dispositions du décret n ` 83-117 du 18 février 1983, relatif ai la dotation
globale d ' équipement des communes . ('e texte dispose en son article 2 que
« les dépenses d ' investissement des communes et de leurs groupements sont
celles imputables à la Section d'investissement du budget p rincipal et du
budget de chacun des services à comptabilité distincte, au titre des
immobilisations et immobilisations en cours L 'application stricte de ce
texte conduira les collectivités locales à ne retenir pour le calcul de leur
dotation, que les seules opérations comptabilisées aux comptes 21 et 23.
Elle exclura donc toutes opérations d ' investissement concédées à de, socn'ea s
d'économie mente . Dans sa forme actuelle, le texte créera donc une
distorsion suivant qu'un équipement de mène nature sera réalise en régie
directe ou en concession, et pénalisera ainsi la collectivité qui aura recours à
une société d ' économie mixte . Par extension, cette mtime disparité sera
constatée si l ' on n ' admet pas le principe de consolidation des comptes
d ' immobilisations par la prise en charge des dépenses d ' équipements Routes
taxes comprises) réalisées par les satellites de la collectivité bénéficiaire de la
dotation globale d ' équipement . Il lui demande s' il compte prendre une
décision de modification du décret du 18 février, de façon à ce que l ' aide
financière globale de l'Etat tienne compte de l ' effet réel d ' investissement de
ia collectivité locale.

Réponse. 1-a dotation globale d 'équipement (I) (i .F I des communes est
répartie entre les communes et les groupements de communes pour les équipe-
ments dont ces communes ou groupements sont les maitres d ' ouvrage : les équi-
pements servant de hase au calcul de la D .G .F . sont ceux dont les dépenses sont
inscrites aux comptes 21 e 23 des budgets communaux . Ainsi les opérations
concédées par les communes ai des sociétés d ' économie mixte n ' ou, rent mas droit
à la D .G .E . Ces dispositions résuhent de l ' application de la loi n" 83-8 du
7 janvier 1983 et des décrets n" 83-1 17 du 18 février 1983 et r" 83 .172 du
10 mars 1983 . II n 'est pas prévu actuellement de les modifier en vue d 'étendre
le bénéfice de la D .G .E. aux travaux réalisés par des sociétés d ' économie mixte
ou aux dépenses considérées cumune des participations des communes à des
travaux effectués pour leur compte par des sociétés concessionnaires.

\ont i sJrs et i uedl ,unJ,
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33514 . II tin 1983. M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la non
,ipplicauun p'r certaines prcleclures dr la mule d ' inl„rmaliun de so tes
nnnistere en datte du 2 juin 1981 . note rei,,'ivc au renouvellcmcnl des unes
de circulation pour les populations nomade, ( elle note prérrse que seul le
certificat d ' Inscription a une Cals, rcgionade d' :issurume maladie est
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nccess,ure . et non . ainsi que le font certaines préfectures . la présentation du
lusuflc,,ufde paienti, 1 des cnus:uion, aux dites Caisses lai
demande en cmnsequenec s'il ne semble pas „ppsrrinn de rappeler aux
préfectures celle noie, afin de ne gréer aucune entra, : supplémentaire et
ducnnun,itoire en\ers lie s éros du \mage

Réponse . Toute personne relexant du groupe des professions industrielles
et commerciales, défini par l ' article L M7 du code de la sécurité sociale, est
tenue d 'étrc affiliée au régime d 'assurance maladie et maternité des travailleurs
non salariés des professions non agricoles institué par la loi n” 66-509 du
12 juillet 1966 . Les commerçants ambulants relever , de la Caisse mutuelle régio-
nale d ' assurance maladie et maternité dans la circonscription de laquelle est
située leur commune de rattachement, conformément aux dispositions de la loi
n" 69-3 du 3 jan, ier 1969 relative à l ' exercice d ' activités ambulantes et au régime
applicable aux personnes circulant cri France sans domicile ni résidence fixes.
Le paiement des cotisations constitue la justification de la régularité de l 'affilia-
tion à un régime d ' assurance maladie et maternité . La présentation aux services
compétents des préfectures de cette justification ne relève en aucune manière
d ' une mesure discriminatoire à l' égard des gens du voyage . Cependant le groupe
permanent de la Commission interministérielle du commerce non sédentaire
procède actuellement à un examen général de la situation des commerçants non-
sédentaires et ses Iras aux devraient permettre l ' élaboration d ' instructions pré-
cises notamment dans le domaine des justificatifs nécessaires au renouvellement
des titres de circulation .

I, 14 nrlisslis et niuui ennaNs
publique rra lorrur ,G , duce boums el lies Inoieuiaiii•111m

33903 . 20 juin 1981 M . Pierre-Charles Krieg attire l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l ' interprétation qu ' Il conmicnt de donner a l 'article 16 de la loi 82-1169 du
31 décembre 1982 refuse a l ' organisation idntimstrau se de Paris . Lyon.
Marseille . En effet . lu ternie de cil article u les associations participent ,i la

c ntunicipele Dan, chaque arrondissement est créé un ( 'monté d ' initiative
et de consultation d ' arrondissement Celui-ca réunit les représentants des
1ssociation locales ou Associ .ttisms des fédération, et confédérations
nationales qui en font la demande et qui exercent des activités dans
l ' arrondissement ,. La question se pose en effet de sas ou sa entrent dans un
tel cadre les .i,socr .uions dont l 'actionc se déroule sur plusieurs
arrondissements d ' une mémo sillc . ne constituant pas entre eux un groupe
d 'arrondissements ,iu sens de l ' article 1 de la loi précitée.

Réponse . Aux termes de l'article 16 de la loi n" 82-1169 du 31 décembre
1982 relative a l ' organisation administrative de Paris . Marseille . Lyon et des
eiablisscments publics de coopération intercommunale. o les associations par-
ticipent a la sic mumcipalc . Dans chaque arrondissement est créé un comité
d ' initiative et de consultation d ' arrondissement . Celui-ci réunit les représentants
des associations locales ou membres de fédérations ou de confédérations natio-
nales qui en tint la demande et qui exercent leur activité dans l ' arrondisse-
ment „ . A la différence des dispositions de l 'article 8 de la même loi qui ne vise.
en ce qui concerne la procédure d 'octroi des subventions que les o associations
dont l'activité s ' exerce dans le seul arrondissement ou au profit des seuls habi-
tants de l ' arrondissement „, l ' article 16 fait référence aux associations exerçant
leur activité dans l 'arrondissement En outre, cet article prévoit expressément
que les associations membres d ' une fédération ou d ' une confédération nationale
peuvent demander à participer aux travaux du comité d ' initiative et de consul-
tation d ' arrondissement dés lors qu 'elles exercent leur activité dans l ' arrondis-
sement . Ainsi que l 'a expressément Indiqué la circulaire du 8 avril 1983
commentant ics dispositions applicables à Paris . Marseille et Lyon (Journal
55lhru,l du 4 mai 1983 p . 13851. il s' ensuit que les associations concernées par la
création du comité d ' initiatise et de consultation ne sont pas tenues d 'exercer
leur activité dans le seul arrondissement ou groupe d ' arrondissements mais seu-
lement d ' avoir une activité dans l 'arrondissement ou le groupe d' arrondisse-
ments au titre duquel elles demandent a faire partie du comité d 'initiative et de
consultation . Par conséquent . une association qui remplit celte condition peut
demander à être représentes à ce comté . quand bien même son activité dépas-
serait le cadre de l ' arrondissement ou groupe d 'arrondissements concernés. voire
celui de la commune.

lnip,ils bouts 'IUV pr„Irow,nnrh,•.

33908 . 2(1 juin 1983 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que de nombreux
groupements de communes tsyndlcah . districts . . . ) et de nombreux
établissements publics associant d'autres colleclisutes locales (cas de
syndicats mixtes formes par association du dcpartentent a des groupements
de communes) ont pour nmsion de créer et de gérer des zone, Industrielles.
Bien ,musent . ces organismes équilibrent le bilan financier des opérations
d 'aménagement en bcncficianl de par leur statut . de la rétrocession d ' une
fraction de la taxe professionnelle perçue sur la zone industrielle . par les
communes intéressées . Inc

	

' zone Industrielle peut étre Ires étendue et il
arrive quelle s ' étende en partie sur le territoire d ' une Ires petite commune .
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Dans cc cas . le processus d ' écrétemeht limite considérablement le montant
de la taxe professionnelle perçue . L ' écrêtement est alors excessif et ne
correspond pas à l ' importance de l ' établissement public qui est
ndirectement pénalisé . Dans le cas des groupements de communes . il est
possible de tourner celte difficulté en instituant une fiscalité propre . Cela
crée toutefois de nombreuses difficultés . notamment pour circonscrire le
prcicscment de taxe professionnelle au seul périmètre de la zone
industrielle . Dans le cas de syndicats mixtes départementaux . un tel palliatif
est mémo purement et simplement impossible . (" est le cas du syndicat mixte
du Nord métropole Lorraine (Moselle) car l ' usine Citroën installée sur sa
/one est sur le territoire d ' une petite commune . Il souhaiterait donc
ronnai,rc lus mesures qu ' il envisage de prendre en la matière.

Réponse . La proposition formulée par le parlementaire intervenant reprend
les termes d ' un amendement qu 'il avait déposé lors de la discussion en première
lecture, à l 'Assemblée nationale• du projet de loi portant diverses dispositions
relatives a la fiscalité des entreprises et à l' épargne Industrielle . L ' Assemblée
nationale n ' a pas adopté cet amendement, qui n 'a par ailleurs pas été repris lors
de l 'examen de ce projet de loi au sénat . Pour l ' immédiat au moins, le parlement
s 'est donc prononcé négativement sur la modification ainsi proposée . Au demeu-
rant, il apparait qu ' une modification du droit visant à permettre, par l'inter-
médiaire d 'établissements publics locaux qui pourraient être créés pour la cir-
constance, une réduction ou une suppression pure et simple de l 'écrêtement des
hases d ' imposition de taxe professionnelle des établissements exceptionnels
prévu par l ' article 1648 A du code général des impôts serait de nature à affecter
de manière particulièrement sensible les effets du régime de péréquation dépar-
tementale institué parce texte.

L'ha lion, et n'le•renlums ; Ir) islulion ,

33911 . 2)1 juin 1983 M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation ce qu'il entend faire
pour assurer l ' application effective du décret du I l lesner 1977 modifiant la
loi du Il décembre 1975 qui dispense de la production d ' un certificat
médical . les électeurs désirant accompnr leur devoir électoral . mais dont le
taux d ' insalidité est au moins égal à 85 p . ICO et les autorise ai demander aux
autorités chargées des formalités de se déplacer à leur domicile

Réponse . Aux termes de l 'article R 73 du code électoral, les titulaires de
pensions militaires d ' invalidité ou de entes d ' accidents du travail correspondant
à un taux égal ou supérieur à 85 p . 10(1, ainsi que les allocataires de pensions
d ' invalidité ou de vieillesse bénéficiant de la majoration pour assistance d ' une
tierce personne et que les personnes agiles ou infirmes bénéficiant d ' une prise en
charge pour aide d ' une tierce personne. visés à l' article L 71 Il 2 a' 3' 4° 5' et 6°
du mime code . peuvent demander à voter par procuration sans avoir à produire
un certificat médical . La liste des pièces justificatives, suffisantes pour user de
cette facilité, figure à l 'annexe V de l ' instruction n” 76-28 du 23 janvier 1976
relative aux modalités d' exercice du vote par procuration . Celle-cl précise en
outre que les officiers de police judiciaire ou leurs délégués se déplaceront à la
demande des personnes qui, en raison de maladies ou d ' infirmités graves, ne
peuvent manifestement comparaître devant eux . L'instruction précitée, égale-
ment annexée au code électoral publié par le Journal officiel, fait l 'objet de la
plus large diffusion auprès de tous les juges d' instance et officiers de police
judiciaire habilités à dresser des procurations . De plus le caractère permanent
de ces dispositions est rappelé à l ' occasion de chaque scrutin général ou partiel.

liloerions et. ré/u'renelrrnrv r législation i.

34002 . 20 juin 1983. M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation quelle est sa
position en ce qui concerne le vote et l ' éligibilité au niveau local des citoyens
d ' un Flat membre de la communauté et résidant en France . Il souhaiterait
que soit comparée les dispositions en vigueur en France avec celles en
sigueur chez nus partenaires européens . et aimerait savoir quels sunt les
projets du gouvernement en la matière au plan français.

Réponse . Il n 'est pas dans es intentions du gouvernement ni de conférer
le droit de vote aux ressortissants des Etats étrangers membres de la Commu-
nauté économique européenne lors des élections locales, ni de leur reconnaitre
un droit à éligibilité . Outre que la notion u d ' élection locale „ manque de pré-
cision, l 'attribution du droit de vole à des citoyens étrangers se heurterait à un
obstacle juridique dirimant, puisqu ' elle méconnaitrait la portée de l'article 3 de
la constitution du 4 octobre 1958 qui réserve expressément le droit de suffrage
aux seuls nationaux français ayant atteint rage de la majorité . Au surplus la
reconnaissance de ce droit en faveur des étrangers pour un seul type d 'élection
conduirait à scinder la liste électorale politique aujourd 'hui unique, ce qui
entrainerait une extrême complexité des procédures d ' établissement et de révi-
sion de ladite liste et l 'accroissement non négligeable des possibilités de fraude.
En ce qui eoncernc l 'éligibilité qui pourrait être reconnue en faveur des non-
nationaux, notre constitution ne contient certes aucune disposition qui empê-
cherait d 'envisager cet octroi . Toutefois celui-ci serait politiquement difficile à
accepter dans la mesure eiù . par exemple, un conseiller municipal peut être élu
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maire ou adjoint et . par voie de conséquence. être appelé à exercer des attribu-
tions importantes au nom de l ' Etat (police, état civil . élections . . .) . Enfin et pour
répondre complétement :i l ' auteur de la question il est précisé que. parmi les
Etats membres de la Communauté economique européenne, seuls l'Irlande et le
Danemark accordent le droit de sole et le droit a éligibilité aux étrangers rési-
dents, lors des élections locales .

JUSTICE

.tiagislrullre r nna ,gi s frit/ s 1 .

32490 . 23 mai 1983. M . Jacques Médecin rap pelle a M . le
ministre de la justice les ternies de la question écrite n° 20372 qu 'il lui
posait le 27 septembre 1982 Il lui demandait .' si un citoyen français
condamné par une juridiction pénale, condamnation confirmée par un appel
dont le pourvoi a été rejeté par la Chambre criminelle de la Cour de
cassation, pour un délit de complicité d ' attestations mensongères et usage
de ces attestations, peut exercer la fonction de magistrat et si la justice peut
être rendue par des personnes convaincues d ' avoir utilisé des mantruvres
frauduleuses pour en infléchir le cours .• . II lui demandait également si
dans un tel cas, une mesure de suspension ne doit pas être pose
immédiatement ,. . La réponse publiée six mois plus tard au Journal u//inci
.. Questions » de l ' Assemblée nationale était laconique et disait simplement
.. La situation évoquée concerne une condamnation amnistiée et une
personne n ' exerçant plus de fonctions judiciaires . Une intervention de la
Chancellerie est donc doublement sans objet tl lui fait valoir que cette
réponse ne peut être considérée comme satisfaisante puisqu ' elle ne prend
pas position sur le fond du problème posé, en particulier lorsqu ' elle dis que
la personne en cause n ' exerce plus de fonctions judiciaires . 11 lui demande
donc à ce sujet si la mesure de suspension suggérée dans la question initiale
n ' aurait pas dû être prise dés la condamnation de la personne mise en cause.
1l apparait en effei indispensable que des fonctions judiciaires ne puissent
être exerces, même pendant une courte période, par quelqu ' un se trouvant
dans la situation exposée.

Rrpnnse . Le garde des Sceaux estime n ' avoir rien à ajouter à la répons:
faite à l' honorable parlementaire, parue au Journal officiel du 21 mars 1983
lp 13x0)

Entant s ' pOhllgl i' iie reniant i'

34713 . 27 juin 1983. M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les préoccupations evprimecs par le
( ' /mite Alexis Danan pour la protection de l ' enfance et lui fait part
notamment de sa suggestion relative a la substitution d ' une notion de
responsabilité parentale à celle d'autorité parentale . 1 once est de constater
en effet trop souvent, des enfants sicti^tes de maux ;us traitements sont.
aprés leur hospitalisation . rendus a leurs parents au nom (1 . . cette autorité
qui semble primer sur le droit à la sic de l 'enfant . Par ailleurs, le Comité
précité déplore l 'Insuffisance des mesures d ' assistance éducative jugées
illusoires et s 'étonne du nombre réduit de retraits définitifs d ' enfants dans
les cas graves . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui semble pas
souhaitable, dans le souci d ' o'uvrer plus efficacement pour la protection de
l 'enfance, de prendre en compte la suggestion précédemment exposée.

Réponse . Le garde des Sceaux partage le souci de l ' honorable parlemen-
taire concernant les enfants victimes de mauvais traitements. Toutefois une
modification de la terminologie actuelle tendant à substituer la notion de ees-
ponsahilité parentale à celle d ' autorité parentale ne parait pas de nature à régler
les problèmes se posant dans ce domaine . En effet, les dispositions de la loi du
4 juin 1970 qui confèrent aux parents un ensemble de droits et de devoirs des-
tinés à assurer la protection et le développement de l 'enfant, recouvrent bien la
responsabilité des parents à l 'égard de leurs enfants . L 'intervention d ' une
mesure d ' assistance éducative decidée par le jugea toujours pour objet immédiat
la protection du mineur . Dans l'optique de la législation actuelle, les dispositions
des articles 375 à 374-8 du code civil tendent à éviter, dans la mesure du possible.
la désintégration des liens familiaux en apportant aide et conseil aux parents
déficients . Toutefois si un éloignement temporaire se révèle nécessaire, le juge
peut également ordonner un retrait du milieu familial . Ainsi, l ' objet de l ' inter-
vention judiciaire est double : faire cesser l'état de danger dans lequel peut se
trouver l 'enfant et engager une action éducative envers la famille pour empêcher
que ces agissements puissent se renouveler . A cet égard, dans le cadre d ' une
action interministérielle concernant la protection des enfants en danger. victimes
de sévices ou de délaissements, la Chancellerie, dans une circulaire en date du
8 mars 1983 adressée aux Parquets généraux . a une nouvelle fois souligné l ' im-
portance déterminante de la prévention en ce domaine, qui passe par une étroite
collaboration des différentes autorités concernées . Enfin, si les faits reprochés
aux parents le commandent, ils peuvent donner heu à une action en déchéance
ou retrait partiel de l 'autorité parentale .

MER

Mer et /Moral fpoilu!nin et nuisances).

28405 . 28 février 1983. M. Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer, sur les dépenses pouvant être
occasionnées aux collectivités locales par une pollution d ' hydrocarbures . II
remarque qu ' en cas de pollution par des pétroliers naviguant au large des
côtes françaises . les collectivités locales peuvent être amenées à consentir
des dépenses qui excédent leurs possibilités de financement, et de plus subir
un dommage écologique qui peut nuire à leurs caractères touristiques et par
là même à leurs économies . II lui demande donc de bien vouloir préciser.
dans quelles conditions les collectivités locales peuvent recevoir des
subsentions de l ' État, et si elles peuvent prétendre à une indemnisation du
fond, international crée par la convention de Bruxelles en 1971.

Réponse. En cas de pollution occasionnée par les pétroliers naviguant au
large des côtes françaises. les collectivités locales sinistrées peuvent se trouver
amenées à demander une indemnisation, au titre du préjudice qu ' elles ont subi.
A cet égard :t en règle générale, le préjudice dont peuvent se prévaloir les col-
lectivités locales concernées est directement lié aux dépenses qu ' elles ont dû
consentir au titre de la lutte contre la pollution, sauf à faire état d ' un ii dommage
écologique » qui . en raison de son caractère difficilement mesurable, rend une
quelconque indemnisation hasardeuse . De ce fait, l'indemnisation des collecti-
vités locales consécutives à une pollution par hydrocarbures dépend largement
de l' importance des opérations de lutte, laquelle dépend de l ' ampleur de la pol-
lution survenue : I' Pollution localisée de faible ou de moyenne ampleur : 11 y
a heu de distinguer les opérations de lutte en nier, qui incombent normalement
aux administrations de l'Etat, de celles menées à terre et dont la charge incombe
aux collectivités locales . Celles-ci peuvent demander, outre les conseils et l 'as-
sistance technique des administrations, une subvention de l'Etat (ministère de
l ' intérieur) lorsque la charge des dépenses engagées excède les possibilités locales
de financement . Cette disposition résulte de la circulaire interministérielle du
12 octobre 1978, relative à la préparation des plans locaux de lutte contre les
pollutions marines accidentelles (plan P .O .L .M .A .R .) . 2" Pollution d ' ampleur
exceptionnelle : Les collectivités locales sont alors amenées à mettre l ' ensemble
de leurs moyens à la disposition du préfet maritime ou du préfet de département,
en application du plan P.O .L .M .A .R . Elles sont alors fondées à demander le
remboursement des dépenses consenties à cette occasion . Les collectivités locales
sont alors en droit de recout .e au Fonds international d ' indemnisation pour les
dommages dûs à la pollution par les hydrocarbures (F .I .P .O.L .) créé à cet effet
par la Convention de Bruxelles de 1971 . Celui-ci peut, s' il les juge a raison-

nables r,, prendre en charge les dépenses occasionnées par l ' accident à hauteur
de 350 millions de francs . Le F .I .P O .L . vient d ' éditer un manuel visant à servir
de guide pour la présentation des demandes d 'indemnisation . En raison de 15m-
portance des délais que cette procédure suppose, l'Etat peut décider d ' assurer
le remboursement des dépenses consenties par les collectivités locales, pour les
incorporer dans la demande qu ' il fera par la suite auprès du Fonds international
d ' indemnisation.

pais'runs et prndut/s il'ruu eluurv' ef dl' lu torr pro /rr wdrNUnr r

32569 . 31) niai 1983 . M. Yves Dollo attire l ' attention st M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des transport;, chargé de la
m'ar, sur la répartition des aides de l ' État pour la con :,iructnm de navires de
pêche de moins de doue mitres . Ces aides accr.rdces sou, forme de prime
ne sont actuellement accordees qu ' aux e navires ne pratiquant pas le
chalut . . . II lui demande s ' il n' s aurait pas heu de supprimer celle clause qui
ne frappe que les constructeur, de lia tenus de pèche moyens et petits.

Réponse . La circulaire .iu 14 janvier 1983, relative aux aides financières
publiques aux investissements des pêches maritimes a écarté de son champ d ' ap-
plication les constructions de ch a lutiers de moins de 12 mètres . dont les carac-

téristiques et les conditions d ' exploitation sont incompatibles :nec les principes
d ' une gestion rationnelle des stocks halieutiques et de conservation de la res-
source . En effet, le chalutage pratiqué par les petites unités est une cause essen-
tielle de l'appauvrissement des zones littorales . aires de reproduction et de déve-
loppement de nombreuses espèces, en raison d ' une exploitation sousent
intensive et difficilement contrôlable . Telle est la raison d 'être du dispositif mis
en place . Celui-ci des rait inciter à la reconsersion du chalutage cirier vers le
chalutage hauturier et encourager cg:liement lactivne des petites unit,, poly-
valentes qui pratiquent des pèches sélective, Leurs promoteurs, clients des
constructeurs de bateaux de pèche moyens et petits . peuvent d ' ailleurs bénéficier
dei aides de l'Etat . en subventions et prés, bonifiés Par ailleurs, la mesure
incriminée apparait comme le garant, sur le moyen et le long ternies . d ' un main-
tien de la flottille de pèche entière. et partant . des industrie, situées en amont et
asal .
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.4 s surunr e r reillrur rr'Cimr des lurut tuteuras ru rl, rl mililuires
rcllrul de, pensions

34136 . 20 juin 1983 . M . Joseph Gourmelon appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer, sur lu situation des contrôleurs des affaires maritimes.
branche technique, au regard de l ' Jge minimum revis pour leur départ à la
retraite . Issus en 1979 du corps dis syndics de gens de nier, classé en
catégorie B pension par décrets 76-335 et 76-336 du 18 mars 1976 . les
intéressés, bien qu 'effectuant les ntéitles triches avec des prérogatises
supérieures . se retrouvent classés en catégorie A pension . comme des
fonctionnaires sedenta ires . Il lui demande les mesures qu ' il envisage de
prendre pour le reclassement des contrôleurs en catégorie B pension . leur
ouvrant ainsi la possibilité de prendre leur retraite à partir de cinquante-
cinq ans . d,ns la mesure ou ils justifient de yuinn ans de sersices actifs.

Réponse . Le corps des contrôleurs des affaires maritimes a été créé par le
décret n° 79-97 du 25 janvier 1979 . Il comprend deux branches, l ' une adminis-
tratise . l'autre technique . Pour constituer la branche technique, un examen pro-
fessionnel a été organisé parmi les syndics des gens de mer . Or ceux-ci sont
classés en catégorie rr B pension „, ce qui n ' est pas le cas des contrôleurs appar-
tenant à la branche technique . qui sont également exposés à des risques parti-
culiers et à des fatigues exceptionnelles . Conscient de ce que cette situation peut
avoir d ' anormal, le secrétariat chargé de la mer a saisi sont colléguc du ministère
du budget aux tins d ' examiner avec toute l'attention voulue la position de ces
personnels au regard de leur classement en catégorie active.

P . T . T.

Postes et telreonanunüaNuns (radiotéléphonie Pue-de-Daniel.

24826 . — 30 décembre 1983 . - M . Claude Wolff appelle
d ' attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les
radio-amateurs du réseau des émetteurs français section Puy-de-Dôme, qui
s ' étonnent que les candidats à la licence radi)-amateurs soient convoqués
pour subir les épreuves de l ' examen à Lyon et non plus, comme auparavant.
à Clermont-Ferrand . Il lui rappelle que la région Auvergne dispose d ' une
Direction régionale des télécommunications au même titre que la région
Rhône-Alpes . Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser quels sont
les motifs qui ont inspiré cette nouvelle disposition et s ' il ne conviendrait
pas de revenir aux dispositions antérieures afin que la région Auvergne
puisse bénéficier de la même considération que les autres régions.

Mule, et 4He4vnrrrnunirutions (radiotéléphonie : Pur-de-Dnnu•).

3220d . 23 mal 1983 . M. Claude Wolff, s 'étonnant de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite n° 24826 du 20 décembre 1982,
appelle à nouveau l ' attention de M . le ministre délégué chargé des
P .T .T . . sur les radio-amateurs du réseau des émetteurs français section Puy-
de-Dôme . qui s 'étonnent que les candidats à la licence radio-amateurs
soient convoqués pour subir les épreuves de l ' examen à Lyon et non plus,
comme auparavant . a Clermont-Ferrand . Il lui rappelle que la région
Auvergne dispose d ' une Direction régionale des télécommunications au
mime titre que la région Rhône-Alpes . Aussi, il lui demande de bien vouloir
lui préciser quels sont les motifs qui ont inspiré cette nouvelle disposition et
sil ne conviendrait pas de revenir aux dispositions antérieures afin que la
région Auvergne puisse bénéficier de la même considération que les autres
régions.

Réponse . La réorganisation des examens de radio-amateurs a été
réalisée avec un souci primordial de simplification des procédures et de
limitation de la gène causée aux candidats qui, en particulier, n ' ont plus à
apporter leur station radioélectrique dans les centres d ' examen . Dans un
souci de rapidité et d'efficacité, les épreuves se présentent sous forme
audiovisuelle, mais entrainent la mise en ouvre de moyens importants
difficilement transportables Compte tenu du faible nombre de candidats et
du coût des matériels audiovisuels nécessaires à ces examens, il n ' est pas
souhaitable de doter chaque région d'un centre particulier . !luit centres ont
été retenus et les examens s'y déroulent simultanément en janvier, juin et
octobre . chaque candidat ayant la possibilité de s ' inscrire dans le centre de
son choix .

risquent des amendes très lourdes . Or, il semblerait que les postes
homologués ainsi que leurs licences soient actuellement quasi-introuvables.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager une nouvelle
période de tolérance pour les utilisateurs de matériel ancien.

Réponse . -- L ' instruction du 31 décembre 1982, qui définit les conditions
d 'exploitation et de délivrance des licences pour les appareils C . B ., prévoit
que les caractéristiques techniques de ces postes doivent être conformes aux
specifica' .,,ns de la norme N .E .C .92412, parue au Journal officie/ du
IOjuillet 1983 . L ' administration des P .T .T . a mis en place depuis le mois
de février 1983 une procédure simplifiée d ' examen afin d 'autoriser
provisoirement la commercialisation d ' un certain nombre d 'appareils C . B.
conformes aux caractéristiques essentielles de la norme . De plus, des
dispositions transitoires figurant dans l ' instruction du 31 décembre 1982
permettent aux possesseurs d ' appareils C . B . non homologués acquis avant
le 1” janvier 1983 de faire mettre leurs appareils en conformité par les
constructeurs, importateurs ou vendeurs autorisés, et ce, jusqu ' au

1 " janvier 1985 . Cette modification, sanctionnée par l ' application d ' une
plaque avec le numéro d ' autorisation correspondant, permet aux intéressés
d ' obtenir une licence C . B . auprès des agences commerciales des
télécommunications qui ont reçu des instructions à cette fin.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie).

32503 . 30 mai 1983. M. Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur les difficultés actuelles qui
résultent pour les cibistes de l 'application de la nouvelle norme C .B . Cel l e
forme de communication outre l ' intérêt qu 'elle présente en elle-même
constitue en quelque sorte un service d ' intérêt public par le concours
apporté bénévolement par les cibistes à des opérations de secours, d ' aide et
d ' assistance à la population civile en France et dans le monde . Il lui
demande si parallèlement à une indispensable exigence de rigueur à l ' égard
des utilisateurs de la C . B ., il n 'est pas nécessaire que leur soit donné la
possibilité d ' opérer sur un plus grand nombre de canaux, la limitation
actuelle du nombre de canaux utilisables ne permettant pas une expression
véritable des cibistes et paralysant tout développement de cette forme de
communication.

Réponse . -- La nouvelle réglementation relative à lu C . B . résulte des
conclusions de la commission nationale de concertation de la C ' . B . . qui a
dégagé un compromis relatif aux caractéristiques fondamentales de la
C . B . : quarante canaux, quatre watts en crête de modulation tous les types
de modulation . Compte tenu de l ' occupation du spectre des fréquences et de
la nécessité de prévenir les risques de brouillages, ces spécifications
constituent actuellement le maximum admissible . Il est souligné que cette
réglementation offre aux céhistes français un cadre technique nettement
plus favorable que celui dont peuvent disposer leurs homologues européens.
C ' est donc d ' eux-mêmes, et de la manière dont ils feront usage de la liberté
d'expression qui leur est reconnue . que dépend le développement ou la
stagnation de cette activité de loisirs.

Postes - ntinis lire r/uartiunnenu nl,

32788 . 30 mai 1983. M . Michel Noir demande à M . le
ministre délégué chargé des P .T .T. de lui faire connaitre l ' état des
expériences du télé-travail dans les services de son ministère.

Réponse . Le plan d ' expérimentation de travail ai distance a pour
finalité d ' améliorer les conditions de vie au travail du personnel, soit en
rapprochant le lieu de travail du domicile (opérations de télétravail, entre
Rennes et Saint-Brieuc, entre Cannes . Grasse et Le Cannet), soit en évitant
des déplacements d'office d 'agents du fait de mutations technologiques
(opérations entre Sens et Joigny . entre Nice et l ' lle-Rousse) . Au bout d ' un
an de fonctionnement, chacune de ces opérations a fait l ' objet d ' une
évaluation sociale, organisationnelle et technique . Les expérimentations se
poursuivent afin d 'établir une doctrine d 'emploi du télétravail et d 'envisager
l ' opportunité et les conditions pratiques d ' un développement ultérieur dans
les services des P .T .T.

/'estes et tidrrornnrunirunnrrn r ti lliphune r

Postes et télécommunications (radiotéléphonie).

32385 . — 23 mai 1983. M . Marc Massion appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des cibistes
depuis le I" janvier 1983 . Depuis cette date, seul le matériel nouvelle
norme (' 92412 est autorisé et les cibistes utilisateurs de l 'ancien matériel

33288. 6 juin 1982 M . André Tourné demande à M . le
ministre délégué chargé des P .T.T . si des nresares de surveillance ont
été prises pour empécher . la multiplication des vals dans les cabines
téléphoniques ndisiduelles et sitrees d ' une part et la détérioration du
matériel d ' autre part . Si oui, par qui cette surveillance est exercée et
continent elle est diligentée
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Réponse' . — L ' administration des P .T .T . est gravement préoccupée par
la multiplicité des déprédations, se traduisant le plus souvent par la mise
hors d ' usage temporaire ou définitive d ' un équ pement de coût élevé, dont
sont actuellement l ' objet les cabines téléphoniques Implantées sur la voie
publique . Installées pour la commodité, voire la sécurité des citoyens, ces
cabines sont fréquemment hors d ' état de remplir leur ride pendant une
durée plus ou moins longue, malgré les efforts déployés par les services
d ' entretien et de réparation . Il est éminement regrettable d 'avoir à constater
qu ' en moyenne annuelle 9 sur 10 des cabines publiques à Paris et 6 sur 10 en
province sont l 'objet d ' actions de pur vandalisme, et que les tentatives
d ' effraction des caisses ne représentent qu ' une partie seulement du total des
déprédations dont la population est, en fin de compte, la victime . Dans le
cadre de ses responsabilités propres, l ' administration des P .T .T . s ' efforce
de remettre en service dans les meilleurs délais les appareils détériorés, et
met en place progressivement un réseau de télésurveillance permettant, par
un suivi du trafic des cabines assorti d ' une signalisation des anomalies, de
raccourcir le délai d 'intervention de ses techniciens . D' un autre point de
vue, les services locaux des télécommunications multiplient leurs contacts
avec les services de police et de gendarmerie afin d ' obtenir, dans le cadre des
activités de ces derniers, tin renforcement de la surveillance des cabines
publiques .

Pole, et It'let IJnlnnllllt t/llon .s (téléphone).

33291 . 6 juin 1983 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . que sa politique de mise en place
de cabines téléphoniques individuelles et vitrées à travers toute la France, en
plein milieu de certaines villes, aux passages des grands carrefours voire
dans des localités isolées . souvent peu habitées . a été et continue d 'être bien
appréciée des utilisateurs . Dans beaucoup de cas, elles facilitent les appels
au secours. les appels d ' urgence à caractère médical par exemple ou autres.
l[Ilrs facilitent aussi Vaccins _u téléphone et sans grands déplacements aux
personnes de tous àges et des deux sexes . handicapés compris . II lui
demande . combien de ces cabines téléphoniques individuelles et vitrées ont
été Installées jusqu au 31 mai 1983 : o) dans toute la France : h) dans chacun
des départements de l'hexagonne . départements d ' outre-mer compris.

Réponse. L' administration des P .T .T . apprécie que l 'accent soit mis
sur les résultats de l ' effort qu ' elle mène depuis une dizaine d ' années pour
permettre à l ' ensemble de la population de bénéficier dans de bonnes
conditions, en tout lieu et à toute heure, des avantages offerts par le
téléphone . Les statistiques relatives aux cabines téléphoniques étant tenues
par région et mises à jour chaque himestre, le tableau ci-après donne la
situation du parc au 30 avril dernier .

Régions Parc des cabines téléphoniques
au 30 avril 1983

Ajaccio	 673

Anciens	 5 359

Besançon	 2 97(1

Bordeaux	 7 339

Caen	 3 829

('halons-sur-Marne	 4(144

Clermont-Ferrand	 3 888

Dijon	 4 835

Lille	 I 1746

Limoges	 2162

Lyon	 131)91

Marseille	 14 546

Montpellier	 7 I55

Nancy	 6 3411

Nantes	 7 97(1

Orléans	 6 098

Poitiers	 4 474

Rennes	 7646

Rouen	 4 761

Strasbourg	 41158

Toulouse	 6 618

Total province	 129 605

Ile-de-France	 2(17(12

D .O .M	 506

Total

	

national	 15(1813

Postes et rélérunmmnrrulions rléléphtole).

33294. -- 6 juin 1983 . - M . André Tourné rappelle a M . le
ministre délégué chargé des P .T .T. que si les cabines téléphoniques
individuelles et virées . placées dans les rues, dans la nature . dans les gares,
les aérodromes et autres grands services à forte fréquentation humaine . ont
rendu d ' immenses services, elles n ' en ont pas moins provoqué la naissance
de voleurs particuliers . Voleurs qui, dans beaucoup de cas, pour soutirer
l' argent . n ' hésitent pas à fracasser l ' appareillage au point de la rendre
inutilisable. En conséquence, il lui demande : combien de cabines
individuelles ont subi des vols et des détériorations par des origan : s
spécialisés au cours de chacune des cinq dernières années écoulées : 01 dans
toute la France : b) dans chacun des départements du pays.

Réponse . -- L ' administration des P .T .T . est extrêmement préoccupée
par le nombre d 'actes de vandalisme dont sont l 'objet les cabines
téléphoniques publiques, et qui n ' ont même pas, dans une large majorité, le
vol pour explication . II serait, par ailleurs . délicat de tenter de déterminer
quelles effractions de dispositifs d 'encaissement sort le fait de spécialistes
organisés, ou de vandales occasionnels, et de distinguer autrement que par
estimation le vandalisme gratuit de sa variante utilitaire dans le cas d ' une
déprédation majeure . C ' est pourquoi le tableau ci-après, établi sur une série
de cinq ans, indique seulement . pour chacune des régions, le nombre total
de déprédations constatées au cours de l ' année considérée . Il conduit à la
regrettable conclusion qu ' en 1982 le nombre de détériorations volontaires et
de vols a été largement supérieur à celui des cabines en service.

Nombre d'appareils détériorés
ou fractures pour vol

1978 1979 1980 1981 1982

Ajaccio	 129 866 433

Amiens	 478 21O 617 1318 2 79(1

Besançon	 340 832 2 016

Bordeaux	 1

	

(151 1

	

312 2 416 4 261 6 752

Caen	 593 773 2 771

('halons-sur-Marne	 1 425 989 985 2 276 2 431

Clermont-Ferrand	 35(1 407 608 814 1 893

Dijon	 1 394 1

	

519 1840 3 609 4 028

Lille	 819 2108 3524 5091 7627

Limoges	 41 44 1

	

I1) 219 1071

Lyon	 2 154 2 3711 7 448 I 1686 14 151

Marseille	 1457 2 891 4 447 15 447 27 306

Montpellier	 1143 997 3 206 6 827 13 7(15

Nancy	 t 567 4 424 17 2 2 2 229 3 557

Nantes	 669 I

	

(11(1 2 769 4 1(12 6 138

Orléans	 937
t

1 1

	

318 2 014 4 439

Régions
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Poitiers 110 401 544 1

	

112 1593

Renne, 255 40X 1 362 1

	

812 4 2(12

Rouen 5I X 1 746 151X1 1 169 5 464

Str asbourg 699 _2 1,5 2 2 454 1 461 4 247

Toulouse I

	

156 I

	

lut 1'18 I ' 85 3 507

Fote1

	

province f 16 223 22

	

1(13 3967(1 717(11 1_2 01_2 1

44 37 2 67 748IIe-de-(rance 1- ,2 1 40 (1 2_9 41

	

34•i

Total

	

national 53 944 62 132 XI(Ilh 118 075 1X7569

P,,(es nrinr~Mrr serti,,, , (erleurr~ l'rolrnar 4/peu( olr il .-1_ur

33759 . 13 )uns 19X1 M . Dominique Taddei attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur l'organisation
te rutortale du sersice des télécommunication, dans la région Prosence-
Alpes-C 'lite d ' Arur . I)a le cadre de la décentralisation . les administration,
ont été priées de mettre Icur organisation territoriale en harmonie aoec le
decoupage de, collectisités locales . Il existe, en région Prosenec . une
direction opérationnelle appelée ,r Proscnec-alpe, „, regroupant le Var . le
Vaucluse . les Hautes- :alpes . les Alpe, de Ilaute-Provence et les Bouches-du-
Rhbne (sauf Marseille( . Depuis le I ” janvier 1981. cette direction ne
supervise plus que le Vaucluse et le, deux département, alpins . alors que son
siège . reste maintenu à Marseille Cette situation est onéreuse en frai, de
fonctionnenicnt . et occasionne une forte rotation du personnel . facture du
moindre rendement du service public Il lut demande de bien souk.- lut
faire connaître les dispositions qu ' Il enssage de prendre pour remédier à
:eue anomale.

Réporoe . Deux séries de raisons ont conduit à maintenir à Marseille le
siège de la Direction opérationnelle des télécommunications (D . O . T .)
Provence-Alpes . dont la compétence s 'étend aux départements du Vaucluse,
des Alpes-de-Haute-Provence et des Hautes-Alpes . D'une part.
Implantation à Asignon aurait permis des liaisons plus faciles avec les
établissements du Vaucluse, mais les aurait par contre rendues beaucoup
plus difficiles, donc plus coittcuses . avec les centres des départements alpins.
plus accessibles par la va llée de la Durance à partir de Marseille . En outre,
les relations indispensables avec les services régionaux auraient entraîné de
nombreux et coûteux déplacements entre Avignon et Marseille . D'autre
part, la grande majorité du personnel en fonction à la D .O.T. ne
souhaitait pas se déplacer à Asignon . Un transfert de la D. O . T . dans cette
sille aurait eu pour conséquence d ' entraîner les déplacements d ' office et de
poser des problèmes humains . Le Comité technique paritaire régional réuni
le 12 novembre 1981 s ' est, dans ces conditions, prononcé pour le maintien
du siège de la D .O . T . Provence-Alpes à Marseille . en méme temps qu ' il
décidait la création d ' une D .O . T . propre au Var.

( 'nnunuomN<•s ruroprrnnrs a /ru vl•s et Irll'u,rnnnmiruliuni ;.

33999 . 20 juin 19X3. M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . s'il lui parait rait intéressant
d ' uniformiser . dan, lai Communauté . Ics tonalités d ' appel . d ' occupation et
de dérangements des réseau téléphoniques des différent, Flat, nvemhres . Il
souhaiterait sas ou st une étude a été entreprise dan, cc sen,, et arec quels
résultats.

Réponse . La question de l ' uniformisation des tonalités d 'appel•
d ' occupation et de dérangements des réseaux téléphoniques a fait l ' objet
d ' études tant au niveau mondial, au sein des commissions compétentes du
Comité

	

consultatif

	

international

	

télégraphique

	

et

	

téléphonique
(C. C . I .T .T .) que, pour la Communauté, dans les groupes de travail
concernés de la Conférence européenne des administrations des postes et
des télécommunications (C . F . P. T . ) . La C . E . P . T . a adopté une série de
Recommandations visant à définir et à harmoniser les tonolités et les
annonces parlées, ainsi que les appellations et les significations des tonalités
et les désignations générales des annonces parlées (recommandations
T CS 20-15 . T, CS 28-02 de 1981 et TSF 17, T SF 23 de 1982) . Elles
complètent les recommandations du C .C . I .T .T . (Q . 35 et Q . 36 de 1980)
relatives aux caractéristiques des tonalités, ainsi qu 'ai l ' identification par
l'usager des tonalités étrangères . Les travaux se poursuivent dans ces deux
organismes dans la perspective . de l ' introduction des techniques de
commutation numérique . L'application progressive des recommandations
du C . C . I . T . T . et de la C . E . P . T . est en cours dans les différents pays
concernés, notamment européens .

/'1 7l'li'( r,nll71a111 . -(1111,,1,

	

r Il'll'p)llllli' ~.

34197 . 20 juin 1 ,183 . M. Clément Théaudin appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la question de
téléalarme . Il lut serait reconnaissant de bien vouloir lui faire le point sur les
différentes expériences actuellement menée, en France et le, Intentions du
cousernenient pour une plu, grande extension de la téléalarme . ce qui
permettra le maintien à domicile d ' un nombre toujours plus grand de
personnes aigée,

Réponse . Soucieuse de s ' associer à l ' effort mené par le gousernement
en faveur des personnes ;figées . l ' administration des P .T .T a décidé de
deselopper . pour ce qui la concerne . le service de téléalarme . Mais il ne doit
pas étre perdu de vue que sa participation à celle entreprise de sécurisation
des personnes aigres, handicapées ou malades vivant seules à leur domicile.
se situe exclusivement dans le cadre de ses responsabilités techniques . 1-e
sersice de téléalarme constitue en effet un ensemble largement décentralisé
dans lequel les initialises locales ruent un rüle essentiel en ce qui concerne
tant la réception et l ' aiguillage des appels de détresse que l ' organisation
même des secours publies et . en particulier . le choix des moyens techniques
d ' assistance à mettre en irusre . Dans le cadre de ses responsahiltes,
l ' administration des P. T T . propose aux collectivités locales intéressées par
un tel service des équipements centraux (centrale de réception des appels et
centrale de maintenance) et des équipements terminaux (transmetteur,
d 'appels( installés au donucle des bénéficiaires fille n ' ignore pas que.
parallelement . d . autres équipement, peuvent étre présenté, par divers
fournisseurs, mats elle préconise des matés-•:1s fiables, répondant :, de,
spécifications techniques seséres, afin de répondre, dans de bonnes
conditions, aux exigences d ' une liaison intéressant la secunlé des
personnes . Des commandes ont été passées auprès d ' industriels spécialises
et les premières Inraisons ont permis rouxerture de trois réseaux . a Pau, a
Paru et en Ille-et-Vilaine L ' administration de, P T T maintiendra . bien
entendu, sa participation technique ,i l ' action menée peur le maintien à leur
domicile du plus grand nombre possible de personnes aigées . Le solcme de
ses commandes (aujourd'hui 2(111(8) tiansmetteu :s) permettra d 'agir sur les
coûts de matériels dont, par ailleurs, elle assure le sui, t technique . Mals elle
ne saurait se substituer, dans i .e domaine• aux initialises locales .
l ' expérience a en effet montré que les collecnsités locales associées aux
directions départementales d ' action sanitaire et sociale sont les structure,
publiques les mieux placées pour prendre l ' initialise de ces réseaux, les
financer et surtout assurer leur fonctionnement . ( 'e, ougantsmes publics
sont en effet les plus aptes à déterminer les conditions . sartables d ' une ville
à l ' autre, de la gestion de la centrale de veille . à organiser l ' intervention des
services de secours- à choisir les bénéficiaires du service et à déterminer les
par'tcipations qui leur seront demandées.

/' Odra CI

	

(VIOC, ilt .

34296 . 20 juin 1983, M . Jean Beaufils appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les difficultés
rencontrées par le ( 'entre principal d ' csplianition des téliconununications
de Dieppe . Des moyens nouveaux en personnel et en niateriel serinent
nécessaires pour permettre à ce ( 'entre d 'assurer un meilleur sersice au,
usagers . 11 lui demande donc de prendre en e' nsideraunn la suutiton de
Dieppe dans la préparation du budget 19X4 ci souhaite en conséquence
connaître se, intentions.

Réponse . La situation des personnels du Centre principal
d ' exploitation (C . P . E .) de Dieppe a Loi récemment l 'objet d ' études
approfondies qui ont conduit, dés avant le budget 1984 . à augmenter le
cadre réglementaire des effectifs de ce centre, en 19X2 . de deux agents
d ' exploitation du service général et deux agents d ' exploitation du service des
lignes, et . en 1983, de deux agents d'exploitation du service général . deux
techniciens des installations de télécommunications, ainsi que deux agents
d ' exploitation du service des lignes . ( 'es dispositions ont permis de redresser
la situation du C'. P . E . de Dieppe en matière de personnel.

RAPATRIES

.1 s'irranee rtrillr.sse - régime des fonctionnaires ciras et militaires
( calcul des pensions ).

11735 . 29 mars 1982 . M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés, sur la situation de certains personnels hospitaliers, sages-femmes
notamment, qui ne bénéficient pas d ' ouverture du droit à retraite pour leurs
années d'é .udes effectuées dans les écoles publiques d ' anciens départements
d'outre-mer, avant l'indépendance . Il apparait en effet que les années
d'études effectuées par les infirmières, sages-femmes et assistantes sociales
dans les écoles publiques peuvent étrc validées, si elles sont sanctionnées par
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un diplôme . si les intéressées sont ensuite entrées en activité dans une
collectivité affiliée à la caisse nationale de retraite des agents des,
collectivités locales et si elles ont été titularisées dans un délai d ' un an après
la fin de leurs études . II lui demande donc de bien vouloir préciser quelle est
la situation de ces travailleuses qui ont obtenu un diplôme national et ne
devraient subir aucune discrimination en matière d ' ouverture du droit à la
retraite.

Réponse . La situation des sages-femmes ayant effectué leurs études
dans les écoles d ' anciens départements d ' outre-mer a retenu dès 1982,
l ' attention du secrétaire d ' Etat chargé des rapatriés, et a fait l ' objet d ' un
examen attentif, mené en liaison avec le ministère chargé du budget . A
l ' issue de cet examen, il a été possible d ' apporter un certain nombre de
précisions Il a ainsi cté indiqué que les périodes de scolarité correspondant
aux études effectuées en Algérie avant l ' indépendance de ce pays n ' étaient
pas elles-mêmes admises par la Caisse générale des retraites de l ' Algérie.
auquel les personnels concernés étaient affiliés à l ' époque . II n ' y aurait
donc aucune raison pour qu ' elles soient validées par la Caisse nationale de
retraites des agents des collectivités locales t('. N . R . A . C . L), qui n ' a fait, en
ce domaine. que se substituer à la Caisse de retraites algérienne . La
possibilité donnée aux sages-femmes de faire valider les années d ' études
passées dans les écoles publiques françaises, en application d ' une décision
prise le 23 jansier 195(1 par le Conseil d ' administration de la Caisse
nationale de tetrattes des agents des collectivités Iccales (C . N . R . A . C . L . ).
constitue une exception qui ne peut être étendue pour les motifs suivants.
Cette décision déroge au principe selon lequel seuls peuvent être pris en
compte . pour le calcul des droits à pension, les services de non-titulaires
accomplis dans les cadres permanents des administrations publiques,
services extérieurs en dépendant et établissements publia de l'Etat ou des
collectivités locales ne présentant pas un caractère industriel et commercial.
Les services validés doivent en outre répondre à des conditions relatives au
mode d 'emploi et de rémunération des agents, permettant de justifier qu ' ils
auraient dû normalement élite effectués par des personnels titulaires.
Aucune disposition du code des pensions civiles et militaires de retraite de
l ' Ftat ne permet la validation des années d 'études accomplies, avant leur
entrée dans l ' administration . par des fonctionnaires appartenant aux
catégories concernées, que ce soit dans des écoles publiques ou privées.
Ainsi . les infirmière, . assistantes sociales et sages-femmes diplômées d ' Etat
qui . bien qu 'ayant effectué leur scolarité dans une école publique, sont,
après leurs études, entrées au sers icc, non pas d ' une collectivité ressortissant
a la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales
1C 1 R A . C . L .) mals d ' une administration de ['Fiai, en se voient pas
accorder le bénéfice de la validation de leur scolarité par l 'article L 5 du
code des pensions civiles et militaires de retraite dont elles relèvent.
L ' article L. 417-10 du code des communes disposant que les régimes de
retraites des personnels des collectivités locales ne peuvent en aucun cas
comporter des avantages supcneures à ceux consentis par les régimes
généraux de retraites des fonctionnaires de l'Etat, le ministère du budget a
donc etc amené à conclure que l ' extension de la disposition demandée au
profit des sages-femmes ayant effectué leur scolarité en Algérie, ne peut être
env sagee .

Rapatries , indemnisation) .

18800 . 9 août 1982 . M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés, sur le champ
d ' application de la prochaine loi d ' indemnisation concernant les rapatriés.
Il lut demande si l ' indemnisation sera accordée en priorité absolue à toutes
les neuves de guerres rapatriées et si cette loi permettra à toutes les veuves
rapatriées de « Mort pour la France ss d ' être Indemnisées au titre de
« conjoint survivant

	

, .

Rapatriés indemnisation )

34488 . :7 juin 1983 M . Henri Bayard ..'étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des rapatriés, de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question n° 18800 insérée-au Journal nlliriel du 9 août 19%2 . et
concernant l'indemnisation des veuves de guerre rapatriées . II souhaiterait
recevoir les éléments concernant cette question.

Réponse -- Dans sa question relative à la future loi d'Indemnisation,
l'honorable parlementaire aborde en réalité deux problèmes bien différents.
S ' agissant de l' instruction des dossiers des veuves de guerre rapatriées et
bien qu ' il sou encore trop tôt pour envisager les modalités d 'application de
la future loi d ' indemnisation, le secrétaire d'F.tat auprès du Premier ministre
chargé des rapatriés tient à assurer l'honorable parlementaire de sa
sollicitude à l ' égard des veuves des « Morts pour la France » et lui indique
qu ' il veillera personnellement à cc qu ' elles bénéficient d ' une priorité dans le
traitement de leur dossier chaque fois que leur situation ou leur âge en fera
apparaitr^ la nécessité . En ce qui concerne le problème de l ' indemnisation
des veuves en tant que « conjoint survivant „ évoqué par l'honorable

parlementaire . le secrétaire d ' Etat rappelle que le droit ' à indemnisation
résulte de la dépossession par suite d ' événements politiques de biens outre-
mer et trouve sa source dans ta personne qui était propriétaire de ces biens.
Dans la généralité des cas, les veuves de guerre rapatriées ont donc été
indemnisées en tant qu ' attributaires directes, à la fois pour leurs biens
personnels et pour ceux qui leur étaient échus dans la succession de leur
époux défunt et qui faisaient donc partie de leur patrimoine au moment de
la dépossession . Dans les cas, sans doute ' rares, ou cette dépossession est
intervenue avant le décès du conjoint, elles ont bénéficié en qualité d 'ayant-
droit et pour leur part dans la succession, de l ' indemnité qui aurait dû
revenir à leur époux . Le régime en question ne se différencie en rien du droit
commun et semble devoir être également appliqué pour l ' attribution de
droits nouveaux ou complémentaires qui résulteraient du vote d ' une
nouvelle loi d ' indemnisation.

Rapatriés (indemnisation).

30790 . -- 25 avril 1983 . — M . Jean Briane appelle l ' attention M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des rapatriés, sur la situation
dramatique à laquelle se heurtent certains Français qui se sont trouvés dans
l ' obligation de quitter le Tchad, à la suite des événements d ' août 1980 . En
effet, la plupart de leurs biens ont été spoliés . Or, ils n' ont toujours pas été
indemnisés. Par ailleurs certains d ' entre eux ne sont pas en mesure
d ' invoquer le bénéfice des dispositions de la loi 6janvier 1982 relative à la
réinstallation des rapatriés . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
préciser quelles dispositions le gouvernement entend prendre, dans•un souci
de solidarité, en faveur des intéressés.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé des rapatriés indique tout d 'abord qu ' il est
tout-à-fait informé de la situation de nos compatriotes rapatriés du Tchad
et veille personnellement à ce qu' ils bénéficient dans les meilleures conditions
des prestations d ' accueil et de réinstallation auxquelles ils peuvent prétendre
lorsqu 'il a été reconnu que leur retour en métropole était effectivement lié à
des événements politique ou à la situation militaire . Dans les mêmes
conditions et si leurs revenus de 1980 ne dépassaient pas un certain plafond.
Ils ont pu bénéficier de la loi 82-4 du 6janvier 1982, instituant une
Indemnité forfaitaire pour compenser la perte du mobilier outre-mer . Le
secrétaire d ' Etat se préoccupe également, bien entendu . du problème de
l 'indemnisation des biens que les Français possédaient dans ce pays . Il
rappelle tout d 'abord qu ' aucun texte actuellement en vigueur ne permet
cette indemnisation qui selon les principes du droit international devrait
incomber à l'Etat bénéficiaire de la dépossession . II est bien conscient
cependant qu'au Tchad comme dans beaucoup d'autres territoires
anciennement placés sous la souveraineté ou le protectorat français, les
problèmes de tous ordres rencontrés par les jeunes Etats ne laissent guère
espérer qu ' une telle indemnisation puisse intervenir dans un proche avenir.
Aussi . a-t-il estimé nécessaire d ' inclure cette question au nombre de celles
qui vont être examinées dans les prochains mois . en liaison avec la
Commission nationale de concertation composée des représentants de tous
les rapatriés. Le secrétaire d'Etat tient à assurer l'honorable parlementaire
qu 'il s ' efforcera d 'aboutir à des résultats positifs, dans ce domaine
également, malgré les difficultés que connaît actuellement notre pays.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

(bllerin'Ncs locales i re/or ' i.

11951 . 5 avril 1982. M. Michel Noir demande à M . le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement s'il est
exact . comme certains bruits persistants le laissent à penser . quc le
gouvernement s ' apprête, en prenant pour prétexte l ' encombrement du
calendrier parlementaire, à demander au parlement l ' autorisation de
prendre par ordonnance les dispositions relatives au transfert des
compétences de l'Etat aux régions et aax départements . Dans l 'affirmative.
il lui demande s ' il trouve conforme à l 'esprit de nos institutions de recourir
à la procédure des ordonnances et de court-circuiter ainsi le parlement pour
mettre en œuvre une réforme aussi importante et aussi lourde de
conséquences pour l ' avenir de la France

Réponse . Alors que vient d 'être promulguée la lot du 22 juillet 1983 . le
ministre chargé des relations avec le parlement confirme à nouveau qu'il n ' a
jamais été envisagé de prendre par ordonnance certaines mesures relatives
au transfert des compétences de l'F:tat aux réglons et aux départements
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RELATIONS EXTERIEIRES

Politique extérieure d Algérie d

32229 . 23 mai 1983. M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la libre circulation des
hommes entre la France et l ' Algérie . En effet . chaque été voit encore des
Français d ' origine musulmane refoulés dans les ports ou aéroports
algériens La France ne peut accepter que l ' on refoule certains de ses
ressortissants selon leur religion ou leur origine . Il lui demande donc de
bien souloir lui indiquer quelle est l ' action menée par le gouvernement peur
que soit trousée une solution à ces problèmes humains particulièrement
douloureuse

Réponse . Le gousernement partage les préoccupations de l ' honorable
parlementaire . Le principe de libre circulation des personnes qui prévaut
entre la France et l'Algérie doit étre considéré comme ayant une portée
générale, quelle que soit l'origine ou la religion des ressortissants en casse
des deux pays . Les autorités algériennes connaissent nos préoccupations à
cet égard . singulièrement en ce qui concerne les Français de confession
musulmane Le gouvernement est d ' ailleurs intervenu de manière pressante
en raseur des compatriote- dont le refoulement lui avait été signalé . Les
autorités algériennes ont de méme été saisies des cas de Français de
confession musulmane qui souhaitaient recevoir des assurances particulières
avant leur départ de France . Des suites positives ont d ' ores et déjà été
rcxrsées a certaines de ces démarches . Les intéressés en ont aussitôt été
asises . II est ,i souhaiter qu ' ainsi pourra être évité à l ' avenir la répétition des
silu,itions tort regrettables signalées par l ' honorable parlementaire .

« préoccupation constante » de la France était de voir ic Québec, « seul
majoritairement francophone en Amérique du Nord » occuper la place qui
lui revient naturellement au sein des instances francophones . M . Mauroy a
déclaré que le problème d 'un sommet francophone n ' était pas d ' actualité.

Politique e srérieure I Royaume-Uni)

33927 . 211 juin 1983 M. Jean Proriol demande à M . le
ministre des relations extérieures quelles suites ont été données à
l ' arbitrage rendu le 25juillet 1977 au sujet de la délimitation du plateau
continental entre la France et le Royaume-Uni.

Réponse . -- Le 30 juin 1977, le tribunal arbitral constitué conformément
au compromis signé à Paris le 30 juillet 1975 entre les gouvernements de la
République française et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d ' Irlande
du Nord a rendu sa décision relative à t a délimitation du plateau continental
entre la France et le Royaume-Uni dans la zone située à l 'ouest du méridien
30 minutes ouest de Greenwich . A la suite d ' un recours en interprétation
formé par le Royaume-Uni . le tribunal arbitral, par sentence interprétative
du 14 mars 1978, a . sans modifier la décision quant au fond, procédé à la
rectification de quelques erreurs matérielles cartographiques . II restait à
délimiter les plateaux continentaux français et britannique dans la zone
située à l ' est du méridien 30 minutes ouest de Grecwich . Tel a été l ' objet de
l ' accord de délimitation qui a été signé à Londres le 22 juin 1982 et est entré
en vigueur le 4 février 1983 . Cet accord retient comme ligne séparative la
ligne d ' équidistance . jugée en l ' espéce conforme à l 'équité.

Puhtu/tir e Vérvrnrr d convention eurapeenrie contre le 1errorislue 1.

l'ulNUprr esFerlent' Japon

32312 . 2 ; irai 198( M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur l ' organisation prisée japonaise
' . Sociéte franco-japonaise de Nagoya „ Cette organisation a produit lors
des negi'ci .iunns qui ont abouts a une aide substanciellc de la France . une
liste de I xx membres . alors que le chiffre officiel qu ' elle fournil actuellement
est de Il membres Il lui demande de bien souloir expliquer cette
différence et souhaiterait qua cette occasion . toutes précisions soient
données sur les conditions de le politique culturelle menée à 'rrsers
l' Vlcmcc Ir .inç .use de Paris

Réponse La ., Société franco-Japonaise de Nagoya „ n ' existe plus
depuis le lis décembre 1979 . date à laquelle elle s ' est dissoute et a adapté ses
statuts pour les rendre conformes à ceux de l ' Alliance française de Faris.
Elle est desenue ainsi (Alliance français de Nagoya . établissement
d ' enseignement et de diffusion de notre langue et notre culture . La France y
détache un professeur qui . en temps que directeur• est le garant de la validité
des cours dispensés par l ' établissement et des examen, : qu ' il délivre . Avant
sa mutation . la „ Société franco-japonaise de Nagoya comptait des
membres juridiques . principalement des sociétés industrielles et
commerciales . des membres ordinaires, des membres donateurs et des
membres étudiants . Aujourd ' hui . distinction est faite entre les membres et
les étudiants qui ne sont plus comptes au nombre des premiers . Quant à
l ' Alliance française de Paris . reconnue d ' utilité publique par décret du
23 octobre 1886, elle a été créée pour diffuser la langue et la civilisation
françaises dans le monde . Elle s'acquitte de cette mission par l ' intermédiaire
des 1 250 comités ou associations qui lui sont affiliées et situe son action
dans le cadre de la politique culturelle définie par le gousernement français
et mise en orusre par le n .n :i acre des relations extérieures.

Polirryue e vténeure i /rani opli :me d.

33892 . 13 juin 1983 . M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le projet de sommet
francophone . ('e projet de sommet qui a été proposé par plusieurs pays dc
la Communauté francophone mondiale suscite l ' inquiétude du Québec . En
effet . le gouvernement canadien semble se faire une conception politique de
cc projet et voudrait le restreindre aux chefs d ' Etats, en en écartant le
Québec . Le Vice-Premier ministre du Québec . Jacques-Ysan Marin . a donc
proposé que a sommet soit construit sur le fondement dc l ' Agence de
coopération culturelle et technique qui comprend quelque
quarante Etats dont le Québec à titre de gouvernement participant . Il lui
demande donc de bien souloir lui préciser la position du gouvernement
français sur ce dossier.

Réponse . - La position du gouvernement français à l 'égard d ' un projet
de sommet francophone a été exposée par le Premier ministre lors de la
conférence de presse qu'il a tenue conjointement avec son homologue
québécois le 28 juin à l ' Hôtel Matignon, à l ' occasion de la visite officielle de
travail de M . René Levesque en France . Après avoir souligné que la

33929 . 20 juin 1983. M. Jean Proriol demande à M . le
ministre des relations extérieures s'II existe des raisons juridiques ou
politiques s'opposant à la ratification par la France de la convention sur le
terrorisme adoptée dans le cadre du Conseil de l ' Europe en 1977.

Réponse . La France n ' envisage pas de ra t ifier la convention
européenne pour la répression du terrorisme du 27 janvier 1977 . En effet,
cette consention contient plusieurs dispositions difficilement compatibles
as cc les principes constitut : .mncls relatifs au droit d ' asile et avec notre droit
interne en matière d ' extradition . Toutefois les pouvoirs publics sont très
conscients de la nécessite de mener énergiquement la lune contre la grande
criminalité organisée en particulier lorsque celle-ci utilise la violence comme
mo,en d ' action comme le font les auteurs d 'actes de terrorisme . A cette fin.
le gouvernement procède avec ses partenaires r un réexamen approfondi des
moyens de coopération en matière pénale dans le cadre européen.

l'olrtrque rvérrrure ' (onier/ rie l Europe,.

33937 . 20 juin 1983 M . Jean Proriol demande à M . le
ministre des relations extérieures la liste des consentions et accords
adoptés dans le cadre du Conseil de l ' Europe qui n 'ont pas etc ratifies par la
I rance

Réponse . Le ministre des relations extérieures a l ' honneur de préciser à
l ' honorable parlementaire que la France est partie à soixante-cinq
conventions et accords du Conseil de l ' Europe, sur 114 ouverts à la
signature et se trouve ainsi au 1 ” rang parmi les pays liés par ces textes . En
outre, elle a signé vingt-quatre consentions et accords préparés au sein du
Conseil . mais ne les a pas ratifiés. Parmi ces vingt-quatre instruments . cinq
sont en cours de ratification au parlement . Il s ' agit : 1 ' du code européen de
sécurité sociale et du protocole à ce code du 16 avril 1964 ; 2 ' de la
consention sur les privilèges et immunités des personnes participant aux
procédures dosant la ('ommission et la Cour européenne des droits de
l ' Homme du 6 mai 1969 : 3 ' de la convention sur le statut juridique du
travailleur migrant du 24 novembre 1977 ; 4 ' du protocole additionnel à la
convention européenne dans Ir domaine de l ' information sur le droit
etranger du 15 mars 1978 ; 5 ' de la convention cadre sur la coopération
transfrontalière des collcctisttés ou autorités territoriales du 21 mai 1980.
Les dix-neuf autres conventions et accords en cause sont les suivants
I La convention d ' établissement du 13 décembre 1955 . 2 . la convention
pour le règlement pacifique des différends du 29 avril 1957 ; 3 . la
consention européenne d 'extradition du 13 décembre 1957 : 4 . la
convention relative à l 'assurance obligatoire de la responsabilité en matière
de véhicules automobiles du 20 asril 1959 ; 5 . la convention en matière
d ' adoption des enfants du 24 avril 1967 ; 6 . la convention relative aux
obligations en monnaie étrangère du I l décembre 1967 ; 7 . la convention
pour le rapatriement des mineurs du 28 mai 197(1 : 8 . la convention sur la
computation des délais du 16 mai 1972 ; 9. la convention de sécurité sociale
et l ' accord complémentaire du 14 décembre 1972 ; 10 . la convention sur
l ' imprescriptibilité des crimes contre l ' humanité et des crimes de guerre du
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253ansier 1974 . I1 . la convention relatise à la protection sociale des
agriculteurs du 6 mai 1974, 12 . la convention sur le statut juridique des
enfants nés hors mariage du 1 5 octobre 1975 ; 13 . la convention européenne
sur les effets internationaux de la déchéance du droit de conduire un
véhicule a moteur du 3 juin 1976 ; 14 . la convention européenne sur la
responsabilrte du fait des produits en cas de lésions corporelles et de décès
du 27 janvier 1977 ; 15 . la convention sur la répression du terrorisme du
27 janvier '977 . 16 . la convention sur la protection des animaux d ' abattage
du Itl mai 1979 ; 17 . la convention relative à la conservation de la vie
saurage et du milieu naturel de l'Europe du 19 septembre 1979 ; 18 . la
convention sur le transfèrement des personnes condamnées du 21 mars
19153 : 19 . le protocole additionnel ti° 6 à la convention de sauvegarde des
droits de l ' Homme et des libertés fondamentales sur l ' abolition de la peine
de mort du _2 8 avril 1983 . Encore que nombre de ces conventions soient
anciennes et n ' aient recueilli que peu d ' adhésion, le gousernement étudie la
possibilité d ' en ratifier certaines.

/' ihnynr r s terrrurr ' Cenrrsihir i _

33940 . _2 0 juin 1983. M . Jean Proriol demande à M . le
ministre des relations extérieures quels sont les Ltats indépendant,
arec lesquels li France n ' entretient pas de relation, diplomatiques.

	

Réponse .

	

La France n ' entretient à l ' heure actuelle de relations
diplomatiques ni avec le Cambodge ni avec la Corée du Nord.

/'ohlrqur evterirure

	

(' . R . .S . .S.

	

33998 .

	

2_0 juin 1983

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande ai
M . le ministre des relations extérieures s'il est e• .act que l'll . R .S S.
ens t,ager :ui de fournir du gaz naturel à l ' Espagne . Il souhaiterait savoir . au
cas ou cette information serait )ondée -. I " si la France accepterait que les
fournitures de gaz sosirtique soient acheminées par la France . et, dans cette
hvpothese . comment seraient financés les trasaux nécessaires au transport
de cc gai . 2 quel serait alors le taux de dépendance de l ' Europe à l 'égard de
Fl R S S . , quels autres pays peuvent Mtre également approvisionnés en
gaz soviétique (ceux qui s'ni en pourparlers avec l ' U . R . S . S . •! ceux qui
sunt d ' ores et dotai daccord) . 4 ' en tenant compte de l 'ensemble des pats
susceptibles d ' élre concernés . et en admettant que tous soient d ' accord, quel
serait alors le taux de dépendance de l ' Europe communautaire vis-à-vis de
1 .i Russie . 5 quelles conclusion, il en tire

Réponse L ' honorable parlementaire demande s' il est exact que
l ' U R S S envisagerait de fournir du gaz naturel à l ' Espagne, si la France
accepterait que ce gaz transite par la France, et quel serait alors de taux de
dépendance de l ' E.urope . Tout d ' abord, l ' U . R . S . S . est en passe de devenir
le premier producteur mondial de gaz naturel et a consenti de grands efforts
pour mettre en valeur ses gisements de gaz naturel . Il ne serait donc pas
inconcevable que ce pays envisage de fournir du gaz naturel à l ' Espagne, si
ce dernier pays était demandeur . Il s ' avère que l ' Espagne, dont les besoins
en gaz naturel sont très modestes, s 'est déjà liée par contrat avec la Libye et
surtout avec l ' Algérie . Or. dés à présent, l ' Espagne n 'est pas en mesure
d ' enlever 50 p . 100 des quantités qu 'elle a contractées avec l ' Algérie . Dans
ces conditions, et pour un avenir prévisible, il n 'apparait pas que le
problème de fourniture de gaz naturel sociétique ai l ' Espagne se pose, car ce
pays connait d ' ores et déjà un problème de surcouverture de ses besoins . De
nombreux contrats ont été conclus ou sont susceptible de l ' étre avec
fl' . R S S L ' .4urrrihe• reçoit 3 milliards de mètres cubes, a contracté 1,5
milhard de métres cubes supplémentaire et pourrait s ' adjoindre encore I
milliard de métres cubes, la Be elgique pourrait contracter ultérieurement
environ 3 à 5 milliards de métres cubes, la R . F . A . dispose déjà de I I
milliards de métres cubes de gaz naturel soviétique et a contracté 11,2
milliards de mètres cubes supplémentaires soit 22 2 milliari ' , de mètres
cubes au total ; la Grue est en cours de négociation pour 2 milliards de
mètres cubes . l ' 7ra/ie reçoit déjà 7 milliards de métres cubes et pourrait
conclure pour 7 .7 milliards de métres cubes supplémentaires soit
14 .7 milliards de mètres cubes : les Pays-Bas avaient envisagé d ' importer 3 à
5 milliards de métres cubes, et la Turquie pourrait importer 2 milliards de
mètres cubes . Les pays occidentaux de l ' O. C . D . E . importent déjà
globalement 26 milliards de mètres cubes, ils ont contracté 29 milliards de
mètres cubes supplémentaires (gaz d ' Ourengoil et pourraient éventuelle-
ment importer I 1 à 18 mi lliards de métres cubes supplémentaires
(55 milliards de métres cubes assurés et 73 milliards de mètres cubes au
maximum) . La demande dcs pays membres de 1'O. C . D . E . devrait Mtre de
231 .3 milliards de métres cubes en 1985 et le taux de dépendance vis-à-vis de
l ' U . R . S. S . sera alors de l ' ordre de 23 p . 100 et pourrait Mtre au maximum de
31 p . 100 . Les pays membres de la C . E . E . importeront pour leur part en
!985 environ 48,5 milliards de mètres cubes auxquels pourraient
s'adjoindre 8 à 14 milliards de mètres cubes au maximum ; la consommation
devant étre à cette-époque de l ' ordre de 210 milliards de mètres cubes, le
taux de dépendance vis-à-vis de l ' Union Soviétique varierait entre 23 p . 100
et 30 p . 100 au maximum . Le taux de 23 p . 100 n ' est pas excessif vis-a-vis de

l ' Union Soviétique . et celui de 31 p . 1011 parait peu probable car les
conditions actuelles du marché du gaz naturel laissent penser que de
nombreux acheteurs potentiels ne vont pas concrétiser leur demande . faute
de besoins réels . En effc : . les pays d ' Europe occidentale disposent de plus
de gaz naturel que nécessaire, et dans ces circonstances . il semble qu'Il faille
retenir l'hypothèse basse de la fourchette . Il convient par ailleurs de noter
que la part du gaz naturel dam le bilan énergétique des pays membres de
l ' O . C . D . E . représente environ 19 .5 p . 111(1 (13 p . 100 pour la France)
Ainsi . les taux de dépendance de 23 p . 1181 et 31 p . 1(1(1 sis-à-sis du gaz
naturel en provenance d ' U R . S. . S . rapportés au total de la consommation
d ' énergie ne représentent que 4,5 p 1(10 et 6 p 100 . De plus, les Etats qui
s ' approvisionnent en gaz naturel disposent de moyens stockages, contrats
interruptibles, souplesses sur d ' autres contrats pour Lare face a
d ' éventuelles ruptures de livraisons s' e la part d ' un fournisseur important

l'uhriqur rvrrrrurr loir tMit, hr brun

34037 . _2 0 juin 1983 M . Yves Sautier attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sir le profilenrc de lai secunte
al nenlaire des pays du Tien-Monde . qui est de l ' .neu genéril l ' un des plus
urgents ai traiter dam le cadre de la coopération internaionale II
souhaiterait connaitre le montant des concours de lai I r.incc . qu ' il vagisse
de l'aide linanciere ou de l'appisrt de (tenrecs et de technologies . .i I ' ellort de
la conununauie internationale en sue de lutter contre la I :um et l.i preearite
des upprosisionnements alimentaires dans les• pays en soie de
développement . ainsi que les initiatives que compte prendre notre pays pour
montrer l ' exemple d ' une sulonie politique de inctlre lin .iu scandale de la
faim dans le monde.

Réponse. -- Parmi les priorités de la politique de développement du
gouvernement français, l ' amélioration de la situation agricole e : alimentaire
des pays du Tiers Monde se situe au premier rang . Une des conditions du
développement passe, en effet, par le renforcement de l ' indépendance
alimentaire et nutritionnelle des pays du Tiers-Monde . L' aide de la France
en ce domaine s ' inscrit à la fois au plan bilatéral et au plan multilatéral . Au
niveau bilatéral, la France apporte son concours financier direct à de
nombreux projets de développement, de formation et de recherche agricole
(28 p . 100 des crédits du Fonds d 'aide et de coopération sont consacrés au
développement rural) . Ces crédits sont destinés à des études de stratégie
alimentaire, l ' appui aux recherches agronomiques nationales, des
programmes de développement intégrés, des opérations d ' élevage.
l ' encadrement et la formation du paysannat, la formation des cadres, les
aménagements hydro-agrico!es, la conservation des ressources naturelles.
L ' aide bilatérale en céréales représente aujourd ' hui 20(1000 tonnes de blé
par an . Elle est accordée sous forme de dons et les frais de transport sont
généralement pris en charge dans le cas des P . M . A . La France participe en
outre à l ' effort d 'aide de la ( 'ommunauté européenne aux pays du Tiers
Monde . Cette aide passe par le biais du V` Fonds européen de
développement (926 millions d ' ECU annuellement) au titre duquel la
France participe à hauteur de 25,3 p . 100 et par l ' aide financée sur le budget
communautaire, la contribution française étant de 2(1 p . 1(1(1 environ Une
part importante et croissante de l ' enveloppe du F . E . D . est consacrée
chaque année au développement de la production agricole des P. F. . i).
(30 p . 100 des crédits du 4 ` F .E . D ., 39 p . 1011 de ceux du V` F . E .D . 1
L ' aide communautaire budgétaire destinée au secteur agricole et alimentaire
a atteint 820 millions d'ECU en 1982 et porte sur deux programmes
principalement : le programme d ' aide alimentaire (un million de tonnes de
céréales . 150 000 tonnes de lait en poudre et 45 000 tonnes de hutteroill et le
programme d ' aide fi .ianciére et technique . Parmi les mesures que la C .. E . E.
met en œuvre actuellement pour renforcer l'autosuffisance alimentaire des
pays en développement, la France encourage et participe a l ' appui aux
stratégies alimentaires nationales en faveur de certains Etats africains.
L 'aide de la France au développement rural et alimentaire s 'exerce enfin à
travers les activités des orgarismcs multilatéraux : 1'O . A . A . . le F . 1 . D . A . ,
le P. N . U . D . . la Banque mondiale et l' A . I . D . Des difficultés de
financement posées à ces deux dernières institutions ont conduit les
autorités françaises à proposer et ai mettre en œuvre des solutions
particulières pour permettre ia poursuite de l ' action internationale dans ce
domaine prioritaire . Nous avons ainsi doublé notre contribution au
F .I . DA . Parmi les orientations que le gouvernement français a adoptées en
vue de réduire la vulnérabilité dans le domaine alimentaire des pays en
développement, il convi~nt de relever principalement ' I° la définition de
stratégies alimentaires intégrant, en vue d ' un objectif d ' autosuffisance . tous
les élemenis politiques et sociaux du développement ; 2° l ' amélioration de
l' efficacité des mécanismes de sécurité alimentaire par la conclusion d ' un
accord international sur les céréales assorti de dispositions économiques'
3° le soutien à des politiques agricoles permettant une meilleure intégration
des économies régionales ; 4° une réflexion nouvelle sur le rôle de l ' aide
alimentaire afin qu ' elle ne freine pas la production locale et qu 'elle ne crée
pas une dépendance accrue vis-à-vis de l ' extérieur .
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Politique est,rieure
Conseil des Vulrnn -C nies sir le tonnerre et le dr'relrppe,riii,.

34209 . 20 juin 1983. M. Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures pour quelles raisons lu sois de la
France ne se fait pas entendre à la C .N .U.C .E .D . et si le ministre
allemand . qui a pris la parole au nom de la Communauté. a exprimé les
choix et orientations que le gousernement français souhaitait exposer.

Réponse . -- La France a consacré beaucoup d 'efforts à la préparation du
la VI` Conférence des Nations-Unies sur le commerce et le développement
(Belgrade . 6juin - 2 juillet 1983) car elle était convaincue que cette
conférence serait l ' échéance majeure du dialogue Nord-Sud en 1983 et
l ' occasion de relancer ce dialogue . La présence i Belgrade de deux ministre.
le ministre de l ' économie . des finances e' du budget au début de la
Conférence et le ministre des relations extérieures dans les derniers jours.
témoigne de l 'intérêt manifesté par notre pays pour la C .N .U .C .E.D. La
voix de la France s ' est fart entendre dès les premiers jours de la
C .N .U .C .E .D. . à travers les paroles de M . Delors . L ' allocution du
ministre de l ' économie, des finances et du budget a été accueillie très
favorablement par les pays en développement . Avec celle de la Suède . sa
déclaration a été jugée comme une des plus ouvertes et des plus
intéressantes . M. Delors a notamment exprimé la préoccupation de la
France face à la crise que le monde traverse et qui est « l'expression d'une
mutation économique et culturelle profonde » . II a souligné la nécessité
pour la Communauté internationale de se donner les moyens de prévoir et
de contrôler le cours de cette mutation . Le ministre de l'économie et des
finances a esquissé un « projet global » fondé sur une augmentation de
l ' aide publique au développement (que la France s 'est engagée à porter à
0 .7 p . 100 de son P .N .B . en 1988), un renforcement des institutions
multilatérales de financement et notamment une révision du programme de
la Banque Mondiale . accompagnée d ' une augmentation de son capital, un
effort accru pour les pays les plus pauvres, et notamment ceux au sud du
Sahara .,qui souffrent de l'instabilité des cours des matières premières dont
dépendent, dans une grande mesure leurs recettes d 'exploitation . De même.
le projet global présenté par M . Delors préconise la relance de l ' économie
mondiale par les pays industrialisés ayant « une marge de manoeuvre », la
libéralisation du commerce mondial . la baisse des taux d ' intérêt, la
stabilisation des taux de change ainsi qu 'une émission de droits de tirage
spéciaut nar le Fonds monétaire international en faveur des pays en
développement . S ' agissant des discussions à Belgrade, au cours de la
Con f: -encc, les négociations,. e font au sein de la C . N . U . C . E . D . , comme
le sait l ' honorable parlementaire . de groupe à groupe . La France fait partie,
comme ses partenaires occidentaux, du groupe B . En dehors du groupe B . il
existe à la C . N . U . C . E . D . trois autres groupes : le groupe des 77 (pays en
développement), le groupe D !pays de l ' est) et la Chine qui représente à elle
seule un groupe à part . Les différents pays ont certaines obligations de
solidarité et de discipline vis-à-vis de leur groupe, notamment tous les Etats
membres d'un groupe présentent, au nom de ce dernier, des projets de
résolutions communs . Par conséquent, la délégation d 'un pays peut agir à
l ' intérieur de son groupe pour infléchir la position de ses partenaires dans
une direction conforme à ses objectifs, mais elle ne peut négocier seule avec
les autres groupes . Par ailleurs, concernant la C .E .E ., il est de tradition
depuis plusieurs C . N . U . C . E . D ., que le président du Conseil en exercice,
prononce un discours au nom de la Communauté . Au moment de la VI`'
C .N .U .C .E .D., il revenait donc à M . Lamhsdorff, ministre fédéral de
l ' économie de la R .F .A . de s ' adresser à la Conférence . M. Lambsdorff,
s ' exprimant au nom de la C .E .E. . a mis d 'accent sur l ' interdépendance entre
le Nord et le Sud . la nécessité d ' une relance, l ' importance de l'aide publique
au développement en particulier pour les pays les plus pauvres et
l ' attachement de la Communauté au programme intégré pour les produits
de base et au Fonds commun . Ces préoccupations correspondent bien aux
positions françaises . Concrètement, la délégation française à Belgrade a
joué un rôle actif tant au sein de la C .E .E . que du groupe B . Elle a
contribué d ' une part à éviter la confrontation entre le Nord et le Sud, risque
qui, aux dires du président de la Conférence était bien réel et d ' autre part à
obtenir sur un certain nombre de points des progrès significatifs . De plus . la
France a assuré la coordination du groupe B sur les problèmes monétaires
et financiers et a été chargée par le président de la Conférence d'une mission
de conciliation sur le point 12 (pays les moins avancés) . La conférence de
Belgrade a été pour la France l'occasion de faire clairement connaitre ses
positions . Dans cette perspective, un dossier intitulé « la France et le
dialogue Nord-Sud » d 'environ 40 pages a été distribué à l ' ensemble des
participants, à la presse et aux représentants des O .N .G. (organisations
non gouvernementales) . Enfin, le rôle positif joué par la France à Belgrade
a été souligné à maintes reprises par le président de la Conférence M.
Mojsov, ministre des affaires étrangères de la Yougoslavie.

Politique evrérieure (Algérie).

34465 . -- 27 juin 1983 . — M . Michel Péricard attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le problème des avoirs
français bloqués en Algérie . A plusieurs reprises la question a été posée au

gousernement algérien de savoir de quelle manière il entendait débloquer les
fonds . Selon les termes des paragraphes 1 et 2 de l ' instruction du ministre
algérien des finances n° 15 ZF du 21 septembre 1974 adressée aux banques
et aux chèques postaux : « sont désormais tranférables en France » : 1 " les
comptes « départs définitifs . . restés bloqués depuis le I " ao"it 1963 : 2° les
comptes .s départs définitifs » ouverts antérieurement au 21 septembre
1974 . Les transferts ne pourront tore exécutés que sur demande expresse
adressée par le titulaire du compte à la Banque centrale d ' Algérie ( . . . )
Or, malgré les assurances contenues dans cet accord franco-algé .ien, les
démarches effectuées en ce sens . demeurent sans résultat . II lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de régler la situation des anciens
résidents intéressés qui ont souvent atteint l ' âge de la retraite.

Réponse . Depuis la réglementation algérienne en matière de transfert
de fonds indiquée par l ' honorable parlementaire, le ministère algérien des
finances a adressé aux banques et aux centres de chèques postaux algériens
une circulaire n° 3000 du 27 novembre 1980 . ( ' elle-ci permet aux anciens
résidents français qui ont pu loger leurs avoirs dans un compte «départ
définitif» avant le 1 " décembre 1980 d 'en obtenir rapidement le transfert,
sauf objection de la Direction des impôts, ou toute opposition « légalement
fondée» . Les comptes «départ définitif » ouverts depuis le t "décembre
1980 demeurent en principe régis par la réglementation antérieure c ' est-à-
dire notamment l 'avis 5ZF du 19 novembre 1963 et les circulaires du
12 mars et des 22 et '4 mai 1975 permettant leur transfert par tiers tous les
six mois . après autorisation de la Banque centrale d 'Algérie quand le solde
est supérieur à 6o 000 dinars . Un certain nombre de demandes de transfert
n 'ont pas encore été satisfaites, les banques agréées refusant parfois de faire
transférer les fonds sans l ' accord préalable du ministère des finances
algérien . Notre ambassade à Alger intervient constamment pour des cas de
l ' espèce . Nos prochaines négociations avec les autorités algériennes à ce
sujet seron : l ' occasion de déterminer les causes de ces retards afin d ' y porter
remède . Il va sans dire qu 'elles s 'efforceront également d ' obtenir la
suppression de la date-butoir du 1 " déc' mhre 1980.

( 'onununuuté.s européennes (politique extérieure commune).

34764 . 27 juin 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures s'il peut faire le point de la
réunion qui a eu lieu en avril dernier à Buenos-Aires, avec les délégués des
vingt-six Etats membres de S . F. . L . A . (Système économique lahno-
amcricain) . et des représentants de la C .E .E . II souhaiterait savoir, en
particulier, si la guerre des Malouines a laissé des séquelles encore existantes
au niveau des relations franco-argentines . ou s ' il s' agit maintenant d ' un
épisode terminé.

Réponse . --- L ' Assemblée du S . E .L .A . a recommande le 13 avril la
reprise du dialogue avec la Communauté économique européenne . qui
s' était interrompu depuis la guerre des Malouines. et indiqué dans quelles
perspectives elle envisageait cette poursuite des rapports économiques entre
les deux régions . Une fois cette décision confirmée par le Conseil du
S . E . L . A . à Caracas en septembre prochain . les échanges de vues pourront
reprendre entre experts des deux régions pour déterminer les modalités de la
reprise de dialogue . Cette évolution est le signe du processus de retour à Ir
normale entre la C .E .E . d ' une part et le S . E . L . A . d ' autre part . S'agissant
des relations franco-argentines, elles sont maintenant considérées commes
normales .

SANTE

Pro/ession .s et activités m édicales /Médecine scolaire Pur-rite-/)rini'r.

17237 . - 12 juillet 1982. M. Maurice Adevah-Poeuf appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur les difficult é' : que rencontre actuellement le service de sanie scolaire
d 'Amheri . La dispersion de l ' habitat sur le secteur d ' Anvhert, répartit sur
8 cantons qui regroupent 79 établissements scolaires totalisent environ
5 000 enfants, nécessite compte tenu de l ' isolement de nombreux
déplacements du médecin scolaire, attendu par les parents et les maures. Le
service de santé scolaire d ' Ambert composé d ' un médecin à temps plein et
d ' une secrétaire vacataire à I20 heures . a été désorganisé au cours de l ' année
198(1-1981 par une diminution des horaires de la secrétaire vacataire et un
congé maladie et maternité du médecin (plus de 6 mois) . II n ' y a donc eu
aucun suivi médical des élèves . Actuellement la secrétaire vacataire est en
congé de maternité, son remplacement est urgent car la secrétaire à temps
complet est aussi absente pour maladie . Il lui demande d'apporter une
solution rapide, afin que le service public de santé scolaire puisse remplir
normalement son rôle.

Réponse. - Il est vrai que le fonctionnement du service de santé scolaire dans
le secteur d' Ambert a été perturbé au cours de l ' année scolaire 1980-1981 par
les congés de maladie et de maternité accordés au personnel médical et de secré-
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tanat chargé de la surveillance sanitaire des élèves . Parmi les triches que doit
assurer le service de santé scolaire, la priorité a été donna, dans ce secteur, à la
réalisation des trois bilans de santé et des examens médicaux complémentaires
a la demande des membres de l ' équipe éducative, des parents ou des élèves eux-
mêmes . prescrits par la circulaire n° 10 82 S-82 256 EN du 15 Juin 1982 . Les
créations d' emplois nouveaux en 1981 et 1982 ayant permis l 'affectation dans le
dépa r tement du Puy-de-Dôme de deux médecins et d ' une infirmière supplémen-
taires . le renforcement des moyens en personnel a conduit, par une meilleure
répartition des effectifs des élèves, à une amélioration certaine du fonctionne-
ment de ce service . S 'agissant du secteur concerné par la question de l ' honorable
parlementaire, la majorité des eléves des établissements d 'enseignement d ' Am-
bert a pu bénéficier au cours de l ' année scolaire 1981-1982 des examens médi-
caux précités. Ceux-ci n 'ont pu . toutefois, étre effectués dans toutes les
communes rurales de ce secteur . Leur réalisation dans les communes délaissées

constitue ,, l ' une des priorités de l ' année scolaire 1982-1983.

Sanie prthlunu• puhtn/ur de 1U santé .-Ilévron ).

20187 . 27 septembre 1982 . M. Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur les créations d ' emplois qui s ' avèrent indispensables dans le secteur
sanitaire et social de la région de Saint-Affriqué Fa ce qui concerne la
santé scolaire il est regrettable que des postes n ' aient pas été crées au titre
de l ' exercice 1982 . Pour 1983 des études sont actuellement en cours . Il
apparait souhaitable qu 'elles se traduisent par des décisions permettant que
le Sud-Aveyron soit mieux poursu en personnel de santé scolaire.
tomptetenu de la dimension éducative que les pouvoirs publics entendent
donner a ce service de prévention . En ce qui concerne la protection
maten,e!le et infantil e h' !note de puéricultrice effectivement autorisé par le
ministère n ' a pu faire l ' ;Let dalle création effective . le Conseil général de
l ' aseyrun ayant dei ajourner cette ereatton dans l ' attente des mesures de
mise en place de la décentralisation . II est particulièrement souhaitable que
ces mesures soient prises le plus rapidement possible . afin que la création de
ce poste puisse étre réalisée dans les meilleurs délais . La création d ' un poste
de médecin de P . M .I . et d' un poste d ' infirmière polyvalente destines ai
structurer et consolider l ' équipe de P M .I . de la circonscription d ' action
sanitaire et sociale du Sud-Aveyron est en outre indispensable . Il lui
demande que :le est sa position ai l ' égard des problèmes qu ' il vient de lui
exposer .

Santé publique pnitnyue de lu çunte .Irerron).

31321 . 2 mai 1983 M . Jacques Godfrain s ' étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas
obtenu de réponse ii sa question écrue n ' 20187 (publiée au Journal u//tr ;el
du 27 septembre 1982) relative ai la nécessité de créer des emplois dans le
secteur sanitaire et social de la région de St-Affrique . Il lui en renouvelle
donc les termes

Réponse . Le devcloppcment de la prévention de la santé au profit des
enfants scolarisés reste l ' une des préoccupations essentielles du secrétaire d ' Etat
chargé de la santé . Les effectifs en personnels médicaux, paramédicaux et
sociaux de santé scolaire travaillant en secteur ont été considérablement ren-
forcés : pré, de 260 emplois ayant etc créé, en 1981 et 1982 . Ainsi la lui de
finances rectificative pour le budget 198! a permis de doter le département de
l 'Aveyron d ' un poste supplémentaire de médecin de secteur . Par ailleurs, sur les
100 emplois créés au budget de 1983• un autre poste de médoc - sera affecté
dam, ce departement, ce qui pourra permettre de renforcer les .ifs du service
dans le Sud-Aveyron . En ce qui concerne les personnels du sersicc de P .M .I ..
l 'honorable parlementaire signale que le poste de puéricultrice pour lequel le
ministre des affaires sociale, axait donné son accord préalable n 'a pas été créé
par le Conseil général de l ' Aveyron . Le secrétaire d ' Etat chargé de la santé ne
peut que prendre acte de cette décision.

Professions et ai ln lies pararnedu ale) r er.eotherupeUle t )

21278 . -- 18 octobre 1982 . M. André Delehedde rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé s . sa question écrite n' 7830
du I I janvier 1982 pour laquelle il a reçu le 1 n, mars 1982 une réponse
complémentaire inadéquate II lui demande donc de bien vouloir
réexaminer sa question.

Réponse. II est précisé a l'honorable parlementaire que la profession d ' er-
gothérapeute fait l'objet d ' une attention particulière de la part des pouvoirs
publics qui souhaitent que le rôle qu ' elle remplit auprès des malades et handi-
capés physiques et mentaux soit reconnu à son juste niveau . ( " est pourquoi est
à l'étude actuellement en liaison étroite avec les représentants de cette profession

et ceox du corps médical, un projet de décret qui précisera, en application de
l ' article L 372 du code de la santé publique, le champ d ' exercice des ergothé-
rapeutes et les actes médicaux de leur compétence . Cette étude est menée dans
le souci de promouvoir et développer la complémentarité des diverses profes-
sions de venté et notamment des professions de rééducation pour une amélio-
ration constante de la prise en charge des malades et des handicapés qui béné-
ficient de leurs interventions . tout en soulignant dans ce cadre leur contribution
spécifique aux diverses actions de prévention . de rééducation, de réadaptation
ou de réinsertion auxquelles elles sont appelées à participer.

nepurternenty et territoires d 'outre -mer
, (iurarte enthlivvrnuvus d 'hospitalisation . de soins et de cure).

23056. - 15 novembre 1982 . M. Elle Castor rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, les interventions
formulées pour obtenir la création des postes budgétaires pour le
recrutement de personnel para-médical pour les hôpitaux de Guyane . La
situation est particulièrement criante et il ressort de l ' étude très précise
effectuée par le ('mite technique paritaire de cet établissement que le
nombre de postes ai créer est de 245 agents pour parvenir au ratio d' un agent
par lit . encore en dessous de la moyenne nationale. II s 'ensuit que la sécurité
de, malades n ' est pas assurée et que la responsabilité des praticiens et des
établissements peuvent être mises en cause en cas d ' accident . II lui demande
quelles mesures d ' urgence il envisage de prendre pour faire disparaitre ces
inégalités afin d ' assurer la sécurité des hospitalisés.

Réponse . La situation des hôpitaux de Guyanne -et de l'Hôpital de
Cayenne notamment- est actuellement à l ' étude par les services du secrétariat
d ' Etat . Les difficultés que tonnait la Guyanne en matière d ' établissements hos-
pitaliers sont moins liées à l ' insuffisance des effectifs en personnel sur laquelle
des appréciations nuancées doivent être apportées qu 'à la gestion administrative
e, financière de ces hôpitaux . Toutefois, si de nouvelles c: :litions d ' emplois dans
les hôpitaux publics étaient décidées par le gouv e rnement au cours des mois à
venir, un renforcement de l 'effectif existant pourrait être éventuellement envi-
sagé dans les établissements mentionnés en vue de l 'amélioration du fonction-
nement et de la qualité des soins dispensés aux malades . II doit être précisé en
out r e qu 'un avant-projet de reconstruction des hôpitaux de Cayenne et de Saint-
Laurent-du-Maroni sera mis à l ' étude dans le camant de cette année.

Pris/rosions et m 'Irisai s médicales ) medeelne scolaire).

27306 . 7 février 1983. M. Gérard Chasseguet demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il envisage de
développer systématiquement les actions de dépistage dentaire dans toutes
les écoles . ce qui ne semble pas encore être le cas.

Réponse. L 'h)giène hucco-dentaire des enfants scolarisés est une préoc-
cupation importante du secrétaire d ' état chargé de la santé . Les équipes du
service de santé scolaire assurent te Jépistage des affections bucco-dentaires lors
des trois bilans de santé prés u'. à des momentsintportants de la scolarité des
enfants : à cinq-six ans lors d "admission dans le cycle élémentaire, dix-onze
an, au moment du passage d ., l'enseignement du second degré, entre treize et
seize ans lors d ' une décision d 'orientation . En complément de ces dépistages . de
nombreuses actions collectives d ' éducation pour la santé ont été réalisées pas
les personnels médicaux et paramédicaux du service en concertation avec les
enseignants ; ainsi, au cours de l ' année scolaire 198(1-1981, plus de
30 (88) actions de ce type ont été effectuées par le service de santé scolaire en
faveur des collectivités d ' enfants. tout particulièrement dans les écoles mater-
nelles et primaires en utilisant le plus souvent les coffrets pédagogiques édités
par le Comité français d 'éducation pour la santé . Par ailleurs, une action expé-
rimentale de dépistage des affections curieuses . assortie d 'analyses épidémiolo-
tiques, a été entreprise à la demande du ministère par les praticiens de l ' Union
française pour la santé bucco-dentaire durant l 'année 1982-1983 . Celle-ci
concerne les enfants de six à neuf ans scolarisés dans les établissements d ' ensei-
gnement publics ou privés dans vingt-et-une villes situées dans les quatre régions
considérées comme prioritaires en matiérc de prévention Nord-Pas-de-Calais,
Lorraine Hretagne et Languedoc-Roussillon . Cette action devrait permettre
d ' une part d ' analyser les diverses pathologies bucco-dentaires dépistées sur l ' en-
semble des entants examinés, d 'autre part d' établir sur des échantillons repré-
sentants plus réduits la corrélation éventuelle entre la teneur en fluor des eaux
d ' alimentation et la fréquence des affections carieuses chez les groupes d 'enfants
étudiés . Par ailleurs, une campagne a commencé en 1982 pour une durée de trois
ans. à l ' initiative des Caisses d ' assurance-maladie et de certaines mutuelles et
avec la collalxuation technique de l'Union française pour la santé bucco-den-
taire . Elle a pour objectif de procéder à la prévention- au dépistage et aux soins
des affections bucco-dentaires des enfants de six à neuf ans révolus scolarisé ..
dans trois départements (Ardennes, Deux-Sèvres, Tarn) ainsi que sur l 'agglo-
mération lilloise : les soins étant pris en charge intégralement s ' ils ont été réalisés
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dans les trois mois qui suivent le dépistage . Un groupe de travail sera constitué
en 1983 pour coordonner les différentes actions entreprises par l 'ensemble des
organismes concernés . et élaborer une politique de prévention précoce des affec-
tions bucco-dentaires, mieux adaptée à la réalité des besoins, à partir ues résul-
tats des diverses actions expérimentales entreprises.

Santé publique tmuludier et epidénuert.

27652 . 14 février 1983 . - M . Claude Birraux attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur l'intérêt du
climatisme, moyen peu connu, peu coûteux et très efficace du prévenir et
guérir les affections broncho-pulmonaires . En constante augmentation,
puisque l ' on compte actuellement plus de 4 500 Ot)() malades respiratoires,
ces affections, dont le traitement par antibiotiques est d ' un a oût très élevé
pour la collectivité . pourraient être traitées à moi,idre frais par I . cure
climatique qui permet l ' arrêt des médications, notamment cortisoniques . La
France a l ' immense avantage de dispose' de zones n:icroclimatiques
pnsilegiées, dotées d ' équipements destinés autrefois à la lutte
antituberculeuse et maintenant converties qui totalisent 7 800 lits et
assurent 6 000 emplois sur le plan local . Pour aider le secteur climatique à
se développer, il lui demande s ' il ne lui apparait pas nécessaire d ' intégrer la
bioclimatologie médicale dans les programmes d ' enseignement universitai-
re . de classer hors carte sanitaire les stations climatiques car elles répondent
avant tout à un besoin national et de proro ee r le décret du 9 mars 1973 de
manière à permettre de nouvelles conversions d ' établissements.

Réponse. En réponse à la question pose, il est indiqué que le décret
n" 73-296 du 9 mars 1973 avait fixé la liste, prévue par l ' article 34 de la loi por-
tant réforme hospitalière du 31 décembre 197(1, des établissements ou caté-
gories d'établissements répondant à des besoins nationaux ou plurirégionaux,
l' autorisation de création ou d 'extension de tels établissements étant donné par
le ministre chargé de la santé. Ce même décret avait soumis, à titre transitoire
et pour une période limitée à cinq ans à partir de la publication dudit décret, les
consersions des établissements de lutte contre la tuberculose pulmonaire ou
extrapulmonaire . à la procédure prévue à l 'article 34 précité de la loi du
31 décembre 1970 : le décret avait donc donné compétence exceptionnelle au
ministre pour les conversions, alors que la compétence aurait dû appartenir
normalement aua préfets, en vertu des dispositions relatives à la carte sanitaire.
Un décret n' 78-1194 du 19 décembre 1978 a prorogé, pour une période limitée
à trois ans, à compter de la date de publication du texte, la période transitoire
ainsi prévue et donc la compétence exceptionnellement donnée au ministre en
classant les établissements visés parmi les établissements répondant ai des
besoins nationaux ou plurirégionaux . Le délai de validité du décrut étant arrivé
à expiration en décembre 1981, aucune conversion d ' établissement ne peut plus
être prononcée par le ministre chargé de la santé : de plus les besoins sont
entièrement satisfaits sur le plan national . et il ne parait pas possible de classer
hors carte sanitaire, les établissements de lutte antituberculeuse situés dans les
ais stations climatiques de cure pour tuberculeux ais, ou dans les ais centres sana-
toriaux figurant sur la liste annexée au décret n" 48-86 du 12 janvier 1948 . Il

a lieu de préciser qu ' il n ' existe que deux communes, Passy (Haute-Savoie) et
Hauteville-Lompnès (Ain), classées comme ea stations climatiques de cure pour
tuberculeux a' en application de l 'article 1 .239 du code de la santé publique :
quant à l'intégration dans l ' enseignement universitaire de la ii bioclimatologie
médicale

	

le problème ne pourra étre étudié qu 'après définition précise de cette
discipline .

Santé publique politique de la suinté Rhône-A/pes).

27991 . 21 février 1983 . M . Michel Barnier expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, que les départements de la
Savoie et de l ' Isère dépendent de l ' observatoire régional de santé.
Association de la loi de 191)1 dont le siège est fixé à la Direction régionale
des affaires sanitaires et sociales . Cette Association créée en 1982
distribuera d ' importants crédits publics pour des enquétes et des actions de
prévention (budget 1982. 1 53O O00 frincs) . Les candidatures pour
l'Assemblée générale élisant le Conseil d'administration de 1983 de cet
observatoire régional de santé devaient être déposées avant le 15 novembre
1982 . L ' Assemblée générale s ' est réunie ai Lyot, le 2_5 décembre 1982 et a élu
ce Conseil d ' administration . Les dispositions statutaires de cette
Association ne prévoient pas la représentation, au Conseil d'administration.
des organismes professionnels représentatifs . L'ordre des médecins,
pourtant garant de la déontologie. n'est même pas cité . Certaines
dispositions . comme l ' impossibilité de se faire représenter ou l'exclusion
après trois absences, paraissent avoir pour seul but de faire disparaitre la
plus grande partie des professionnels libéraux de la santé . La représentation
exclusive des personnes physiques au détriment des organismes
professionnels est évidemment incompréhensible . Il lui demande quelle est
sa position à cet égard . Il souhaiterait savoir en particulier à ce sujet si les
D . R . A .S .S . disposent d'une certaine latitude en ce qui concerne la
constitution des Conseils d'administration de cette Association .

QUESTIONS ET REPONSES
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Réponse . -- L 'observatoire régional de la santé Rhône-Alpes est une associa-
tion régie par la loi du 31 juillet 1901 qui ne dépend pas de l ' autorité de la
Direction régional des affaire sanitaires et sociales . Les statuts approuvés par
l'Assemblée générale prévoient de n ' admettre comme adhérent que des per-
sonnes physiques : ceci atteste du désir des membres de cette association de ne
retenir, à titre individuel, que les personnalités les plus motivées par l 'approche
épidémio logique de la connaissance de l ' étai de santé . D' autre part l ' observa-
toire régional de santé est un de .; éléments du réseau de promotion de la santé
mis en place, à l 'échelon régional . . ., " ' aie ae l'almée 1982 et cet observatoire
est l ' outil technique notamment du Comité consultatif régional de promotion
de ia santé . C'est au sein de cette structure, dont la composition sera fixée par
arrêté préfectoral, que les organismes professionnels seront représentés . 11 est
enfin souligné que le mode d'élection des membres du Conseil d'aministration
de l ' observatoire régional a permis que fassent partie de ce Conseil six représen-
tants des professionnels de santé libéraux dont trois médecins, deux pharma-
ciens, un -chirurgien dentiste.

Professions et activités paramédicales f psrrhure'e'ducateur .sl.

28545 . — 7 mars 1983 . -- M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur la situation des psychorééduc Leurs . En effet, ceux-ci ne bénéficient pas
du statut d ' auxiliaire médical bien que leurs études soient sanctionnées par
un diplôme d ' Etat depuis 1974 . Par ailleurs, leur effectif, limité mais stable
jusqu ' ici, semble compromis du fait de la réduction du nombre d 'étudiants
admis à poursuivre leur formation à la suite d ' un concours ayant lieu en fin
de première année . C ' est pourquoi il lui demande que de .: mesures soient
prises afin de donner un cadre juridique précis à cette profession et d ' en
assurer le bon fonctionnement.

Réponse . -- L' honorable parlementaire peut être assuré de l'intérêt éminent
porté aux psychorééducateurs qui participent efficacement à la prévention des
maladies mentales : le gouvernement est également conscient des problèmes
résultant de ce que cette profession ne figure pas au livre IV du code de la santé
publique . Mais l ' étude ai laquelle il a été procédé concernant l'opportunité de
conférer par voie législative un monopole d ' activité aux psychorééducateurs a
fait ressortir qu ' il n 'est pas possible d ' attribuer un statut à cette profession sans
démanteler l 'ensemble de la politique paramédicale du gouvernement : celle-ci
s'inscrit fondamentalement dans une perspective pluridisciplinaire incompatible
avec la solution proposée par les associations représentatives des psychoréédu-
cateurs . II est enfin précisé que la possession du diplôme d ' Etat est exigé pour
exercer la profession (décret n" 811-253 du 3 avril 1980 article 17) dans le secteur
public .

Communautés europe'etnes tsang et organes humains).

29297 . - 21 mars 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il peut établir une
comparaison entre les législations des Etats membres de la Communauté en
ce qui concerne les transplantations d ' organes . II souhaiterait par ailleurs
savoir s ' il pense que les Français sont suffisamment informés de la loi en
cette matière et s ' il ne conviendrait pas de leur exposer plus clairement les
dispositions en vigueur, afin qu ' ils puissent en toute connaissance de cause.
décider si leur corps sera

	

ou non

	

utilisé par la médecine après leur
décès.

Réponse . - Afin de satisfaire dans la mesure du possible les besoins des
malades en attente d ' une greffe d ' organe, la loi française du 22 décembre 1976
stipule qu ' en ahsence . d ' opposition formulée par le donneur de son vivant, le
prélévcment d ' organes est autorisé sur tout cadavre adulte, autre que les excep-
tions prévues par la loi . La 1 rance a, par cette loi opté pour l'absence d'oppo-
sition du donneur ou de sa famille plutôt que pour le consentement explicite.
Le Parlement européen . dans sa résolution en date du 27 avril 1979, a suivi
l ' exemple français, considérant que la préservation de la vie devait l ' emporter
sur les autres considérations, dans un esprit de solidarité humaine . Selon les
informations émanant de la Commission des Communautés européennes. les
législations britannique et italienne comme la législation française sont
conformes aux dispositions de cette résolution . La République fédérale d ' Alle-
magne . la Belgique et le Luxembourg procèdent aux modifications nécessaires
et ce n ' est que progressivement qu ' une harmonisation des législations de l 'en-
semble des Etats membres sera réalisée à partir de l ' exemple français . Plusieurs
campagnes faisant appel ai la soadarité humaine sur le thème des dons d'organes
sont mises en place . A l ' initiative du Pr . Jean Dausset, prix nobel, président de
l ' Association ,a France Transplant ae, les pouvoirs publics ont récemment créé,
sept postes de médecins coordonateurs de transplantation . Leur rôle est d ' or-
ganiser au niycau régional les différentes opérations des prélèvements et de
transplantation d'organes . Dans cc but il leur est attribué une mission d'infor-
mation des aspects législatifs, humains et médicaux qui font du don d ' organe
une nécessité de santé publique .
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Enseignement supérieur et pixIbain.Iauréat
(pro/rs irons el aClIt'lléX Médicales,.

29549. -- I1 avril 1983 . - M . Claude Wolff appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le projet de
réforme des études médicales (note n ' 144 du 7janvier 1983 du chargé de
mission auprès du ministre de : 'éducation nationale) tendant à remplacer le
C . F. . S . de rééducation fonctionnelle et de réadaptation pat un D . E . S . C . ,
diplôme qui sanctionnerait l ' obtention d ' une spécialité complémentaire . II
lui rappelle que la spécialité médicale de rééducation et réadaptation, créée
en 1965 . répond à l ' ensemble des problèmes physiques, psychologiques
prufr .=.sionnels et sociaux que peut rencontrer un individu diminué par une
invalidité . Cette spécialité a fait preuve de son efficacité en France, comme
en témoignent le développement des services et Centres de rééducation et
l ' axis des associations gestionnaires des établissements rte réadaptation et
les groupements de personnes handicapées . Le nouveau projet de réforme
des études médicales proposant un mode de formation complémentaire trop
bref et imposant l ' acquisition d ' une autre spécialisation différente au
préalable ne peut qu 'entrainer uni- désorganisation des structures en place et
compromettre la qualité des soins, les efforts faits pour l ' insertion sociale
des personnes band-capées et la recherche dans ces différents domaines.
Aussi . il fui demande s ' il ne conviendrait pas de revenir sur les dispositions
enusagees par la réforme afin de conserver et de privilégier une formation
de qualité dans cette discipline.

.'?epon .se. II peut étire précisé . contrairement aux craintes exprimées par
l ' honorable parlementaire . -iu ' il est prévu, dans le cadre de la réîorme du troi-
sième cycle des études médicales d 'inclure la rééducation fonctionnelle et la réa-
daptation parmi la liste des D .E .S . effectivement retenus. Ainsi cette formation
de qualité, dont l 'importance n 'a pas été perdue de vue, reste bien une s pécialité
à part entière .

Psrehnlogues i profession ).

30282 . 18 avril 1983. M. Jacques Roger-Machart appelle
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la sante,
sur la situation des psychologues diplômés d ' Université . Depuis q . :elque
temps, ont été entreprise, des négociations tendant a l ' élaboration d ' un
statut national . ainsi qu ' à la protection des titres afférents à cette
profession . II lui demande donc si l 'élaboration d ' un tel statut est
aujourd ' hui achevée et quels en sont les principaux éléments.

Réponse . - L ' honorable parlementaire peut être assuré de l ' intérêt éminent
que les pouvoirs publics portent aux psychologues qui participent efficacement
à la prévention des maladies mentales : le gouvernement est également conscient
des problèmes résultant de ce que cette profession ne figure pas au livre IV du
code de la santé publique . Mais l 'étude à laquelle il a été procédé concernant
l'opportunité de conférer par voie législative un monopole d ' activité aux psy-
chologues a fait ressortir qu ' il n 'est pas possible dattribuer un statut à cette
profession sans démanteler l'ensemble de la politique paramédicale du gouver-
nement : celle-ci s ' inscrit fondamentalement dans une perspective pluridiscipli-
naire incompatible avec la solution proposée par les associations représentatives
des psychologues . Il est enfin précisé que la profession de psychologue est
réglementée dans le secteur public par le décret n° 79-988 du 3 décembre 1971.

Fonetianrtuires et agent., publie ., (recrutement/.

30401 . - 18 avril . M . Bernard Villette attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les dispositions du
décret n ' 72-877 du 12 septembre 1977 qui stipule dans son article 6 : .. Que
les ouvriers professionnels de première catégorie sont recrutés par voie de
concours sur titres parmi les candidats titulaires de deux C. A . P. de
spécialité différente et concourant à l ' exercice d ' une méme branche
d'activité » . II souhaiterait connaitrc la position du gouvernement
concernant : l ' La reconnaissance du Certificat d'aptitude professionnelle
arts ménagers . 2° La possibilité de cumuler ce C . A . P . avec un autre
(lingerie-couture, etc . . . ) pour permettre une accession au grade supérieur,
nomination comme 0 .8 .1.

Réponse. -- II est signalé à l ' honorable parlementaire que compte tenu de la
rédaction même du décret n° 72-877 du 12 septembre 1972 modifié, relatif au
recrutement des personnels des services ouvriers, tout C .A .P . peut être admis
pour le recrutement par voie de concours sur titres, dans l'emploi d'ouvrier
professionnel des établissements d'hospitalisation publics . Toutefois, il doit y
avoir adéquation entre la formation reconnue par le titre et la fonction qui sera
exercée par l'agent dans l'établissement hospitalier . Dans le cas d'espèce qui est
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abordé, c ' est au directeur de l 'établissement, autorité investie du pouvoir de
nomination, qu ' il appartient d 'apprécier si la possession des deux C .A .P.
compte tenu des qualifications recouvertes par ces deux titres permet a l 'agent
d ' être nommé dans l' emploi d'ouvrier professionnel de première catégorie.

En . eignement supérieur e! posvhueeutauréa!
lprn/i' .ssions et aeririté .s' médicales/.

30677 . — 25 avril 1983 . — M . Edmond Alphandery fait part à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, de l'inquiétude que
sus itent les mesures d'application de la loi relative aux études médicales
auprès des médecins spécialisés en rééducation réadaptation . II serait en
effet question d ' exclure la réadaptation, qui faisait jusqu ' alors l 'objet d ' un
certificat d 'études spéciales, de la liste des disciplines sa .te'tionnées par un
diplôme d'études supérieures et d'en faire une discipline complémentaire
d ' une autre spécialité, assurée par une formation supplémentaire de
deux ans donnant lieu à la délivrance d ' un diplôme d ' études supérieures
complémentaires . II souligne les graves inconvénients qui résulteraient
d'une telle réforme, la rééducation réadaptation devant être au contraire
considérée comme une véritable spécialité en ce qu 'elle permet
d ' appréhender dans leur globalité les problèmes physiques qui se posent aux
personnes atteintes d'invalidité . Considérant qu ' il importe donc que la
formation à cette spécialité soit assurée dés le début du troisième cycle
d ' études médicales et maintenue dans le cadre d ' un D E . S ., il lui demande
civelles sont les mesures qu ' il envisage à cet égard.

Réponse. - II peut être précisé, contrairement aux craintes exprimées par
I ' honoraue parlementaire, qu ' il est prévu . dans le '.adre de la réforme du troi-
sième cycle des études médicales, d'inclure la rééducation fonctionnelle et la
réadaptation parmi la liste des D.E .S . effectivement retenus . Ainsi cette forma-
tion de qualité, dont l ' importance n 'a pas été perdue de vue. reste bien une
spécialité à part entière.

Sand , publique /poluique de la santé/

31017 . - 25 avril 1983 . M. Bruno Bourg-Broc attire l 'attention
de M .le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
l 'équipement de notre pays en centres de fractionnement sanguin . II lui
demande de bien vouloir lui préciser le nombre dit ces centres sur le
territoire national.

Sana' pahltque l p,ehtique de la santé t.

36372. - I" aoùt 1983. M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de
n 'avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n" 31017 (publiée au
Journal officiel du 25 avril 1981) relative :i l ' équipement de notre pays en
centres de fractionnement sanguin . Il lui en renousellc donc les termes.

Réponse . Les centres de transfusion sanguine de dessication et de fraction-
nement du plasma sont au nombre de huit et sont situés dans les villes de Mar-
seille, Bordeaux . Montpellier, Nancy . Lille. Lyon . Strasbourg et Paris. II est
apparu dans la pratique que ce nombre est trop élevé et que . pour des raisons
économiques et techniques . il devrait étire réduit . Dans le cadre de la recherche
d ' une meilleure organisation transfusionnelle . un regroupement progressif des
activités de fractionnement de ces centres est en, Isagé . afin de leur permettre de
fonctionner dans des conditions satisfiusantes . c 'est-a-dire de disposer d ' un
volume suffisant d 'activité .

I . ahura!otres per,unnel .

32519 . 30 mat 1983 . M. Philippe Mestre appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le cumul de
l'exercice des professions de biologiste et de pharmacien . II lui demarde si,
compte tenu de l ' éloignement des centres urbains et du caractére d ' urgence
de certains examens, il n 'envisage pas de modifier les dispositions de la loi
du I I juillet 1975 . pour les laboratoires et les pharmaciens situés en milieu
rural . afin que la population rurale puisse bénéficies dans ce domaine de !a
santé, des mémes conditions que l 'ensemble des Français.

Réponse . II est rappelé à l ' honorable parlementaire que le principe d ' exclu-
sivité d'exercice de la profession de directeur de laboratoire d 'analyses de bio-
logie médicale posé par l ' article L 761 du code de la santé publique est tempéré
par l'alinéa 6 de ce mime article qui institue des dérogations à l'interdiction du
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cumul d ' actif :tés accordées par le i( ministre chargé de la santé . après avis de la
Commission nationale permanente de biologie médicale, pour tenir compte
notamment de la situation géographique . des moyens de communications qui
desservent la localité, de la densité de la population et de ses besoins . Toute
personne qui. ai la date de publication de la loi du II juillet 1975 . exploitait
simultanément une officine de pharmacie et un laboratoire d ' analyses de biolo-
gie médicale peut donc solliciter le bénéfice de cette dérogation si elle entend
poursuivre sa double activité . II va sans dire que les demandes de dérogation
qui sont parvenues en temps opportun au ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale ont été examinées avec une bienveillante attention quand
elles émanaient de biologistes exerça nt leur double activité dans des zones
rurales ot, dans de petites localités où n 'existe pas à proximité de laboratoire
d ' analy s es de biologie médicale exclusif. Dans ces conditions . i l n ' est pas envi-
sagé de modifier les dispositions de la loi du I I juillet 1975.

.Satie et o1-gall a hantarns c encrés de Iran,/ Ida. swt ,i;utne r

32909 . 6 juin 1983 . M . Jean Natiez attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la situation des
établissements de transfusion sanguine Ceus-ci présentent sur le territoire
national une très grande disparate de situation : les uns sont rattachés au
secteur public . la plupart sont des centres organisés autour d 'association
loi 1901 . Il lui demande de préciser les résultats de la concertation engagée
en 1982 et s' il entre dans ses intentions de mettre un terme à cette disparité
de situation.

Ri•pnnse . La coexistence de deux types de structure publique et prisée.
a permis à l ' organisation transfusionnelle de fonctionner avec la souplesse
nécessaire pour répondre aux besoins . Celle-cl est à (origine des dispari .es
constaté, dans la situation des personnels des Centres de transfusion
sanguine En effet, l 'ace au principe d ' une tarification unique du sang et des
produits sanguins sur l 'e nsemble du territoire . les ( 'entres supportent des
coûts inégaux en raison non seulement de la structure dont ils retissent mais
aussi des inégalités reneonirccs notamment au naseau de la collecte.
Certain, Centres sont ainsi dans l'Impossibilité d 'accorder à leurs agents des
as .tat,iges comparables à ceux tr,isatllant dans les Centres où la gestion
linanciere est cquihhree Les conclusion . des travaux entrepris par le
prédécesseur du secrétaire d'Etat charge de la sanie ont notamment mis
l 'accent sur l'interés de procéder .t une harmonisation des statuts des
personnels tout en améliorant la soudante à l ' intérieur du réseau
transfusionnel La possibilite de la mise en irusre pratique de ces
dispositions fait actuellement I'ohiet d ' une élude approfondie.

Issurnni . ravlh ssr
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I'oIi rque e•tr Ion Sur sirs re'trsNe'sv

34196 . 20 juin 19N 1 M. Clément Théaudin appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
proposition de bilan de santé . . départ a la retraite . II lut serait reconnaissant
de bien sou loir lut préciser lu suite qui pourra être réservée à la requcle
: .•diiulée par les personnes àgées et qui s ' inscrit dans le projet de prés ention
nids en exergue par son action

Ré éponse . L'article L 294 du code de la sécurité sociale prévoit que la
Caisse doit soumettre l ' assuré et les membres de sa famille, à certaines
périodes de la vie, à un examen de santé gratuit . Un arrêté du 19 juillet 1946.
qui détermine les périodes de la sic auxquelles doivent être pratiqués ces
examens de santé ainsi que la nature de ces examens et les modalités selon
lesquelles ils sont effectués . fixe à soixante ans luge limite auquel peut avoir
lieu le dernier examen obligatoire gratuit . Les personnes qui choisissent de
prendre leur retraite dés soixante ans bénéficient donc directement de cette
mesure . En outre . pour les personnes àgées de plus soixante ans, des bilans de
santé peuvent être pris en charge par le budget d ' action sanitaire et sociale des
caisses primaires d'assurance maladie qui . dans ce cas, tiennent compte des
ressources des assurés . Un groupe de travail . mis en place au ministère de la
solidarité nationale étudie actuellement les mesures générales qu ' il convien-
drait de prendre en matière de bilan de santé.

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

Tourisme et loisirs (rentres de vacances et de loisirs).

33304. - 6 juin 1983. M. Pierre Bachelet s'inquiète auprès de
Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports de la responsabilité des directeurs de centres et des communes
organisatrices de vacances d'enfants lors de la sortie hors de l 'enceinte du

centre des entants reps, temporairement par leurs parents en suite . En
l'absence de repoli, : dans la réglementation en sigueur et compte tenu des
dispositions contradictoires des délégations départementales compétentes,
interrogées u cc sujet . Il lui demande de bien souloir indiquer, au seuil de la
saison esusale . quelle attitude . en la matière . tin directeur de centre de
sacanecs doit adopter envers les familles . En outre- une décharge de
responsabilise, expresse des parents remplie à cette occasion ad-elle une
quelconque portée juridique"

Réponse . Les enfants hébergés dans un centre de vacances sont sous la
garde et la responsabilité du directeur de ce centre durant toute la durée de
leur séjour . Toutefois . si les parents reprennent leur enfant pendant le cours
du séjour . ils exercent à nouveau leur droit de garde, pour ce laps de temps.
selon l ' article 1384 -alinéa 4- du code cisil . Le directeur du centre est donc
fondé à demander aux parents de lui signer, pour la durée de sortie
considérée• une décharge de responsabilité . Cette procédure n ' est pas prévue
par un texte réglementaire . Mais elle présente une utilité pratique évidente en
permettant de constater le temps d 'absence de l ' enfant, et l ' on peut
considérer, sous réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux- qu ' elle
dégage juridiquement la responsandité uu directeur.

TRANSPORTS
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r latrie, . )

23827 . 29 nosembre 198? M . Jean-Jacques Léonetti
demande à M . le ministre des transports, si, dan, le cadre de la
préparation du projet de loi réformant les transports parisiens, il est d ' une
part eus isagé d 'étendre le ressort d 'intervention de la R .A .T .P ..
établissement public national, aux grandes agglomérations françaises, de
façon à leur apporter un instrument d 'aménagement qui a Gui ses preuves et
a les faire bénéficier des clés de fina,i'entent des dépenses d ' investissement
et de fonctionnement fa sorables accordées à la capitale et à sa banlieue, et
d ' autre part si est étudiée l'uniformisation des régimes d ' aménagement et
d 'exploitation des lignes de la S .N .C. des banlieues des grandes sillet;
françaises . soit en étendant le statut national de la S .N .C .F ., banlieue de
Paru a la S. N . (' . F - banlieue des autres grandes villes, soit en supprimant
le régime d 'exception dont bénéficie la banlieue de la capitale.

Ri-ponte . Améliorer l'efficacité du système de transport, c ' est aussi
démocratiser et décentraliser les procédures . permettre une participation
plus active et plus dynamique des intéressés : c ' est là un objectif essentiel de
l ' actuelle politique des transports . La réforme des transports de la région

Ile-de-France,> sera soumise, sous la forme d 'un projet de loi, au
parlement . Elle fera l ' objet d ' un débat auquel l ' honorable parlementaire
pourra participer . Ce projet de loi tiendra compte aussi des principes
généraux de la politique de décentralisation que du rôle et de l ' importance
particulière de la région Ile-de-Erance : il a donc pour objectif d ' adapter à
cette région les grandes orientations des lois de décentralisation . Par
conséquent, il n 'est pas question d 'étendre le ressort d ' intervention de la
R .A .T .P . en tant qu ' entreprise exploitante : cependant sa tale Sofretu peut
intervenir à la demande des collectivités locales pour jouer . n rôle de conseil
ou pour participer à des études . Par ailleurs, il convient de préciser la
situation actuelle en matiére de financement . En ce qui concerne les
dépenses d ' investissement destinées à l ' extension de l ' infrastructure des
réseaux, l ' Etat a jusqu ' alors participé à hauteur de 30 p . 1(10 en région
parisienne, 40 p . 100 en province pour les métros et de Sp p . 100 pour les axes
lourds quelle que soit la région . Par contre, concernant les dépenses de
fonctionnement il y a effectivement participation de l ' Etat pour la région des
transports parisiens et non pour la province . II consicnt à ce sujet de bien
prendre en compte la spécificité de la légion parisienne caractérisée par urne
population de dix millions d ' habitants et donc des problèmes de
déplacements d ' un type particulier quant à leur longueur et à leur durée
bien plus importantes qu ' en province . Il en résulte des charges
d ' exploitation des réseaux très importantes alors que les ressources par
habitant provenant des usagers et du versement transport sont à peu prés du
même ordre de grandeur qu ' en province . La participation de l ' État au
fonctionnement des transports parisiens est donc directement liée ai la
dimension particulière des problèmes de la région-capitale . Enfin, pour ce
qui est de l 'exploitation des lignes u banlieue » de la S .N .C .F . . il faut noter
que la loi d 'orientation des transports intérieures fixe des dispositions
destinées ai décentraliser la gestion des services d ' intérêt régional . II est
prévu à cet effet la possibilité pour les régions d ' inscrire des liaisons
ferroviaires dans le plan régional de transport et de passer des conventions
avec !a S .N .C .F . pour leur exploitation : le futur cahier des charges de la
S .N .C .F . précisera les conditions selon lesquelles la S .N .C .F . pourra traiter
avec les régions . Les conditions seront donc ainsi créées pour que la
S .N .C .F . puisse mieux participer ai la desserte des banlieues des villes de
province comme elle le fait déjà en région 11e-de-France .
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S . N . C . F. r lignes .. lle-de-Franee)

28857 . -- 7 mars 1983. M. Dominique FrelaL t attire l ' attention
de M . le ministre des transports, sur les nuisances occasionnées par
l ' exploitation de la ligne de chemin de fer Paris Saint-Lazare à Mantes par
Argenteuil (voie extérieure groupe 6) . Effectivement, chaque passage des
trains entraîne des bruits et vibrations portant ainsi un réel préjudice à la
tranquillité des riverains . Les prévisions d ' intervention de la S .N .C .F.
prévoient un renouvellement de cette ligne entre la gare du Stade et la gare
d ' Argenteuil pour 1985 et ultérieurement pour la partie située entre
Asnières et la garde du Stade . Compte tenu des nuisances actuelles qui
affectent la tranquillité de nombreux riverains - cette ligne traverse le
centre de la ville de Colombes - - il lui demande que des dispositions soient
prises pour un renouvellement rapide des voies, sur la hase de techniques
récentes (pose de longs rails soudés, ancrage dans les courbes de faible
rayon, pose élastique sur semelles en caoutchouc, soudure des joints des
appareils de voies) telles qu ' elles viennent d'être utilisées pour le
renouvellement de la ligne Paris-Saint-Lazare - Argenteuil (voie intérieure).
Cette suggestion est d ' autant plus justifiée que la ligne Paris Saint-Lazare à
Mantes par Argenteuil n ' a pas été renouvelée depuis 1959.

Réponse . — Les voies de la ligne de chemin de fer de Paris-Saint-
Lazare à Mantes sont d ' une conception ancienne et constituées par des
coupons de rails de 18 métres de longueur, assemblés par éclissage . Leur
renouvellement total est poursuivi depuis 1982 . Elles seront armées en
longs rails soudés, ce qui supprime le martèlement des roues au passage
des joints, une semelle élastique étant interposée entre rail et support
pour atténuer les vibrations . Par ailleurs, les appareils de voie ont été
remplacés par des appareils neufs, en 1980 sur le sens impair et 1981 sur
le sens pair, les joints de rails étant supprimés sur ces nouveaux
appareils . soit par soudure, soit par collage, le dispositif élastique de
fixation des rails sur les traverses étant également appliqué . Ces
modernisations devraient aboutir à une atténuation importante des
nuisances liées au transport ferroviaire dans les secteurs de Colombes et
de Bois-Colombes . Ces travaux seront achevés complètement à la fin de
1987 .

Constructions

	

(arions).

30329 . 18 avril 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre des transports s ' il est possible de prévoir,
actuellement . la date du lancement du A 320.

Réponse . Traitant du lancement du programme A 320 dans son
discours du 4juin dernier à l ' occasion du Salon du Bourget, le Premier
ministre a notamment déclaré : ee le gouvernement français ne ménagera
aucun effort pour assurer le succès de cette entreprise vitale pour
l ' avenir La situation présente fait apparaitre clairement que les actions
menées pour réunir les conditions nécessaires au lancement du
programme ont abouti à des résultats positifs . Les caractéristiques
techniques de l 'avion sont aujourd ' hui définies ; le problème de la
motorisation . après avoir longtemps retardé le projet, est désormais
résolu par la proposition conjointe des motoristes français, Snecma, et
américain, General Electric, relative au C .F .M . 56-4 . Airbus Industrie est
ainsi, depuis le mois d 'avril, en mesure de faire des propositions
commerciales complètes aux compagnies aériennes, en terme de
performances . de prix de vente et de dates de livraison . Sur ce dernier
point, l ' objectif est de permettre la mise en service des premiers appareils
au début de 1988, pour répondre au besoin très clair du marché à cette
époque . Les premières réactions du marché sont d ' ores et déjà
encourageantes et confi rment les perspectives commerciales très
favorables du programme . Airbus Industrie pense obtenir des
engagements significatifs, autres que ceux des compagnies françaises,
dans le courant de l'automne . C'est avant la fin de l'année qu'en fonction
de toutes les données, les partenaires du groupement européen devraient
Mtre en mesure de prendre une décision définitive . Le gouvernemer t
français ne négligera rien pour que le lancement intervienne sans autre
retard, en rappelant toutefois que cette décision n'appartient pas à la
seule partie française, mais résultera d ' un accord entre tous les
partenaires concernés, industriels et gouvernements.

Transports aériens (aéroports).

31971 . 16 mai 1983. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des transports que les problèmes de nuisances provoquées par
les gros avions de transport à l ' encontre des riverains des grands terrains
d ' aviation parisiens et de province, durent depuis des dizaines d ' années . II
semble, à présent, que le problème de ces nuisances est abordé avec un
réalisme nouveau . En conséquence, il lui demande : 1° quelles mesures sont

T'irises ou compte-t-on prendre rapidement pour mettre de l 'ordre à
l ' acoustique, autour des aérodromes de Paris et de province ; 2° dans quelles
conditions les constructeurs d ' avions, surtout équipés de moteurs à réaction
de grande puissance, sort tenus de limiter le plus possible le bruit provoqué
par les gros appareils de transport à l ' atterrissage et surtout à l ' envol.

Réponse . — Après examen des conclusions'du groupe de travail créé
par arrêté du 5 mai 1982 et relatif aux nuissances phoniques engendrées
par les aéronefs et les installations aéroportuaires, compte-tenu des
contraintes économiques et des nécessités de la défense nationale, les
principales mesures suivantes, qui permettront une amélioration sensible
de la situation des riverains, ont été adoptées : 1° poursuite du
programme de réduction du bruit à la source des aéronefs, notamment en
donnant un caractère incitatif aux redevances aéroportuaires par leur
modulation en fonction du bruit ; 2° élabo r ation, dans un délai de six
mois, en concertation avec les professionnels et les associations, d ' une
réglementation fixant un niveau sonore maximum des ultras légers
motorisés, pour permettre un développement hormonieux de cette
activité nouvelle ; Y création d'une Commission consultative auprès de
chaque aérodrome civil ou militaire, sous la responsabilité de l ' autorité
de tutelle, dés demande d ' une des collectivités locales concernées . Cette
Commission comprendra notamment des élus locaux et des représentants
d'associations de riverains et sera informée et consultée sur les
principales décisions ayant une incidence significative sur l ' environne-
ment ; 4° révision, dans un délai de trois ans, après enquête publique des
plane d ' exposition au bruit des aérodromes ; amélioration du système
d ' aide aux riverains d 'Orly et de Roissy : u) à l 'avenir, pour les
particuliers, la part des travaux d ' insonorisation pris en charge par le
fonds d ' aide, sera portée à 80 p . 100, sans limitation du nombre de pièces
par logement ; h) abandon de toute date limite de référence pour les
bâtiments publics bénéficiaires de l ' aide : e') extension du système d ' aide
aux riverains des aéroports de province particulièrement exposés aux
nuisances sonores, après consultation des différentes parties intéressées;
d) les ressources alimentant le système d ' aide seront désormais assises sur
les caractéristiques des avions, particulièrement en matière de bruit;
e) présentation au parlement d ' ici un an, d ' un projet de loi pour assurer,
dans le cadre nouveau résultant de la décentralisation, une bonne
maitrise de l ' urbanisation autour des aérodromes . Les modalités
d ' application de ces mesures, décidées par le Conseil des ministres du
2 mars 1983, sont actuellement en cours de mise au point . Les
constructeurs d ' avions quant à eux sont tenus d ' obtenir la certification
acoustique de leurs machines suivant des méthodes convenues dans le
cadre d ' accords internationaux européens et mondiaux . Les limitations
correspondantes ont été introduites dans la réglementation française par
arrêtés en date du 26 novembre 1981 . II convient du reste de noter que les
avions de conception et de construction européenne de génération
récente (Airbus A 300, A 310, futur A .T .R . 42) ont une empreinte de
nuisances au sol sans commune mesure avec celles des générations
précédentes, économie d ' utilisation et réduction du bruit à la source
évoluant dans le même sens.

Transports aériens (personnel)

33858. 13 juin 1983. M. Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur la nécessité d 'ouvrir des négociations
sérieuses avec les organisations syndicales des contrôleurs du trafic aérien
afin de trouver des solutions à un certain nombre de revendications de cette
catégorie de personnels . II lui expose que, notamment, les problèmes du
libre exercice du droit syndical . du droit de grève et des horaires de travail
des contrôleurs des tours n ' ont pas encore trouvé de solutions
satisfaisantes . II lui demande quelle attitude il entend adopter à l ' égard des
revendications des contrôleurs du trafic aérien.

Réponse . Les prdblèmes du libre exercice du droit syndical, du droit
de grève et des horaires de travail des contrôleurs du trafic aérien ont été,
dans une période récente . attentivement étudiés . C 'est ainsi qu ' en ce qui
concerne le libre exercice du droit syndical, le décret n° 82-447 du 28 mai
1982 a traduit la volonté du gouvernement de rénover et d ' accroitrc les
droits des agents de l 'Etat . Par rapport aux dispositions antérieures, ces
droits ont été largement étendus . Le décret précité, qui est entré en
vigueur le 1" janvier 1983 . concerne tous les fonctionnaires régis par
l ' ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et les contrôleurs du trafic
aérien en bénéficient dans les mêmes conditions que les autres
fonctionnaires . Par ailleurs, le rétablissement du droit de grève pour les
personnels des corps techniques de la navigation aérienne qui en avaient
été privés par les lois de 1964 et 1971 sera très prochainement proposé au
parlement . Le ministre des transports estime que ce projet de texte
devrait, compte tenu du rôle très important tenu par les personnels
de la navigation aérienne et tout particulièrement les officiers
contrôleurs de la circulation aérienne dans le système de contrôle,
prévoir l'institution d'un service minimum en cas de conflit social . Ce
service minimum devrait être défini de façon à ce que les contraintes qu'il
imposerait aux personnels n' aboutissent pas à priver l ' exercice du droit
de grève de tout effet . C'est dans cet esprit qu'il a reçu en audience le
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23 juin 1983 toutes les organisations syndicales représentatives et qu ' il
les a entendues à ce propos : elles continueront a être tenues informées
des études menées . Cette audience a donné l ' occasion de faire un tour
d ' horizon des principaux autres problèmes de ce secteur : en particulier,
en ce qui concerne les horaires de travail, une circulaire, actuellement en
préparation . sera très prochainement adressée aux organisations
syndicales qui seront à même de présenter leurs remrrques.

URBANISME ET LOGEMENT

Britiment et tna'aar publics remploi et activité/

32224 .

	

23 mai 1983 .

	

M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation de
l ' emploi dans le hàtimcnt . Après la suppression de 110 000 emplois en 1982.
une chute de 5.6 p . 1011 a cté enregistrée pour le premier semestre de 1983,
par rapport à la période correspondante de 1982 . dans ce secteur . Afin
d 'alter que le plan de rigueur n 'accélère celte évolution catastrophique, il
lui demande si . conformément aux propositions de la Fédération nationale
du hàtimcnt• il envisage : 1° l ' imputation sur l ' emprunt forcé de IO p . 100
des investissements faits pour l ' acquisition d ' un logement : 2° la
compensation de „ l ' effet dcsolvahilisateur » de la ponction de 1 p . 100 sur
le revenu par une baisse des taux de crédit pour toutes les catégories de
logements.

Réponse . Le gouvernement est particulièrement attentif à
l ' évolution de l 'activité du hàtimcnt qui a été fortement touchée par la
hausse rapide des taux d ' intérêt . comme cela a d ' ailleurs été le cas dans
les pays étrangers, et ce malgré l ' augmentation considérable des aides
publiques consacrées depuis 1981 à cc secteur de notre économie . Le
ministère de l ' urbanisme et du logement s ' attache à assurer la meilleure
solvabilisation des accédants à la propriété compatible avec les
contraintes de nature économique . financière et budgétaire . il vient
d ' annoncer le 8 juin 1983 en accord avec le ministère de l 'économie, des
finances et du budget, diverses mesures destinées à soutenir la
conjoncture : d 'autres sont à l ' étude . L ' imputation des investissements
faits pour l ' acquisition d 'un logement sur l ' emprunt obligatoire prévu
par l ' ordonnance n° 83-354 du 31) avril 1983 fait partie des mesures
actuellement en cours d 'examen . En ce qui concerne la compensation de
« l ' effet désolvabilisateur ss de la contribution prévue par ladite
ordonnance, le ministère de l ' urbanisme et du logement veillera tout
particulièrement à ce que la baisse des taux des prêts aidés et
réglementés, accompagne aussi rapidement que possible une baisse
générale des taux d'intérêt dont elle est indissociable . D ' ores et déjà,
pour la seconde fois en l ' espace de quelques mois, le taux des prêts aidés
pour l ' accession à la propriété rient d ' être abaissé avec effet au 1” août :
le taux actuariel de ces prêts ressort désormais à 10,90 p . 100 . contre
encore 12 .60 p . 101) en décembre 1982.

1 . ,,rmrnr prrh

33567 . 13 sunt l9ti3 . M . Jean Briane appelle l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le fait que, si le
1,nn du Prit ;ua•ssion a Lu propriété 1P . A . P . I a hien a cté abaisse . celui du
pré' compli•ntrnl,nre ;ru I' A I' ne l ' a pas été Or . ceci s ' impose d ' autant
plus que l'on n'a que peu rcesalue le pl ;ilmd de ressources fixé pour ce type
de prêt . et que . de ce Inn . la suueuon est pariieulicrement difficile pour la
clientcic sociale qui seul accéder ;i la propriété Il lui demande de lui
préciser les rnuintises qu ' Il envisage de prendre à cet égard . pour que les
Prats .icccssion ,t 1,1 propriété puisseni eltectsemeni étre utilises dans une
perspective de relance bien nécessaire de l ' actisité du hàtintent.

Réponse . Les taux des prêts complémentaires aux prêts à l'accession à la
propriété . qui ne sont pas réglementés, orit sensiblement diminué depuis le début
de l ' année 1982 : à l 'exception de quelques établissements préteurs dont les taux
étaient moins élevés que la moyenne en 1982 (moins de 15 p . 100) comme ceux
proposés par les Caisses d ' épargne, le Crédit foncier et la B .N .P., ou constate
qu 'une baisse d 'environ un point a effectivement eu lieu . Récemment, le
8 juin 1983 . le ministère de l'économie. des finances et du budget et le ministère
de l ' urbanisme et du logement, ont arrêté plusieurs décisions de nature à sou-
tenir l ' activité du hàtiment, afin de relancer la consommation des pats aidés
pour l ' accession à la propriété (P.A .P .). d 'améliorer l ' utilisation des prêts loca-
tifs aidés (P .L.A .) et de favoriser la distribution des pats conventionnés (P .(' .)
pour compenser partiellement la défaillance du secteur libre de la construction.
Parmi une dizaine de mesures arrêtées• il a été plus précisément demandé aux
établissements bancaires et financiers d 'abaisser le taux des prêts complémen-
taires aux P .A .P. de 0.50 p . 100 à I p . IO(1 selon les réseaux, afin d'alléger les
remboursements des accédants à la propriété . En outre. les promoteurs, sociaux
ou privés, pourront désormais louer les logements achevés qu 'ils n ' auront pu
commercialiser, bien qu ' ils aient été financés à l'aide de prêts P .A .P . Cette
faculté qui leur sera offerte permettra de détendre la pression qui s'exerce sur

les logements locatifs en mettant sur le marché de la location des logements
initialement prévus pour l ' accession à la propriété. mais actuellement invendus.
Parallèlement, les promoteurs ainsi libérés de programmes non commercialisés
pourront lancer de nouvelles opérations . Pour fa"oriser en 1983 une meilleure
distribution des P .A .P ., les plafonds de ressources permettant de bénéficier de
prêts aidés par l ' Etat sont relevés de 6 p . 100 dans certaines régions . D' autre
part, les personnes titulaires de logements de fonction, en particulier les fonc-
tionnaires . pourront bénéficier de pats P.A .P. pour acquérir dar , .:es condi-
tions plus favorables u i logements qu ' elles auront la faculté d : louer . A cet
effet . la réglementation actuelle va être incessamment assouplic .En secteur loca-
tif 1 700 logements supplémentaires seront financés à l 'aide de P .L .A . du Crédit
foncier durant le second semestre 1983, cc qui correspond à une majoration de
50 p . 100 de la dotation budgétaire initiale . Enfin, conformément aux engage-
ments pris par le ministre de l ' urbanisme et du logement lors du débat budgé-
taire au Sénat, 40 millions de francs supplémentaires ont été dégagés pour finan-
cer les surcharges foncières des opérations locatives sociales H .L.M . en centre
ville . Quant au régime des prêts conventionnés destinés à financer uniquement
des travaux d 'amélioration il est prorogé. Les prêts conventionnés pour éco-
nomie d ' énergie sont étendus aux logements construits après le 1° r janvier 1976.
D 'autre part, pour lancer des programmes actuellement bloqués, les prix-pla-
fonds de la réglementation sur les prêts conventionnés sont majorés de 6 p . 100
à Paris et en proche banlieue parisienne. II en résultera une meilleure adaptation
de ces plafonds au niveau de l ' offre dans les centres-villes . Enfin, pour éviter
tout blocage dans la distribution des prêts conventionnés, il est confirmé que les
modalités spécifiques d ' encadrement instituées en 1982 et reconduites en 1983
seront prorogées en 1984 . 140 000 P.C . au moins noueront donc être mis en
place en 1983 . A cet égard, il est rappelé que les récentes mesures restrictives au
crédit à la consommation ne portent en aucun cas atteinte au financement de la
construction . A ces diverses mesures, il convient d ' ajouter la concertation que
viennent d 'engager les pouvoirs publics et les sociétés immobilières d ' investis-
sement pour relancer l'activité de ces sociétés, la mise en place prochaine d ' un
système de location-accession et la relance de l'épargne-logement annoncée offi-
ciellement le 2 juin dernier.

Banques et établisse/tien', /épargne logement ).

34337 . 2(1 juin 1983. M. Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
recul de la part de l ' épargne-logement dans le financement du logement . Il
lui demande s ' il est envisagé, dans une triple perspective d 'encouragement à
l ' épargne . d ' aide à l ' accession ai la propriété et de sauvetage du secteur du
hàtimcnt travaux publics . de remettre en honneur l ' épargne-logement . En
particulier, il le prie de lui préciser si sont étudiées des mesures tendant à
déplafonner le montant des dépôts et des prèts . de rendre révisables les taux
servis en cours de contrats . et pour conserver une dimensio :t sociale à cet
ioantagc . de plafonner au niveau actuel la prime et ' 'avantage fiscal
accordes.

Réponse . - Le gouvernement a pris différentes mesures destinées à relancer
vigoureusement l ' épargne-logement (décret n° 83-488 du 11 juin 1983 . publié
au Journal ofjiriel du 15 juin 1983 et circulaire du 17 juin 1983 relative à l'ap-
plication du décret susmentionné, Journal officie/ du 19 juin 1983) . Afin de ren-
forcer l ' attrait du produit d 'épargne-logement auprès du public, la rémunération
des plans d 'épargne-logement passe de 9 à 10 p . 100 pour les plans ouverts entre
le 15 juin et le 31 décembre 1983 . Les ménages souhaitant accéder à la propriété
grâce à des prêts d 'épargne-logement bénéficient des dispositions suivantes qui
leur permettent de doubler durant la phase d ' épargne le montant de leurs droits
à prêts et d ' obtenir ensuite des prêts dont les plafonds ont été augmentas dans
la même proportion . Le montant maximum des dépôts pouvant être effectués
sur un plan d 'épargne-logement passe de 150 000 à 300 000 francs . Cette mesure
est applicable aux plans d ' épargne-logement souscrits à compter du
15 juin 1983, ainsi qu ' aux plans d ' épargne-logement qui, à cette date, ne sont
pas encore venus à terme . Le montant maximum des prêts d ' épargne-logement
susceptibles d'être attribués aux souscripteurs d ' un plan d ' ;'pargnc-logement
passe de 2(8) 000 à 4081 (XX) francs . Cette mesure est applicable aux demandes
de prêt déposées à compter du 15 juin 1983 . Désormais, les souscripteurs béné-
ficiaires d' un prêt peuvent obtenir, sous certaines conditions, une majoration de
la prime d ' épargne déterminée en fonction du nombre de personnes à charge
vivant habituellement à leur foyer, le montant de la majoration est égal à
10 p . 100 par personne à charge appelée à vivre au foyer du souscripteur du
montant des intérêts acquis, dans la limite de I (0I0 francs par personne . Par
ailleurs, dans le cadre de la préparation du IX , Plan . est à l' étude une réforme
du système de l 'épargne-logement visant à adapter les taux créditeurs de
l ' épargne-logement aux conditions conjoncturelles ainsi qu ' à assurer une meil-
leure e0icacité économique et sociale de la contribution de l ' état au fonction-
nement du système.

Arehiteclurc• rpolitique de 1 'orrhiurnueI.

34447 . 27 juin 1983 . M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur le problème des concours
d ' architecture . Il remarque qu ' un grand nombre d ' architectes sont hostiles
à certaines formes de concours, notamment les concours-spectacles . Ceux-
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ci . organisés parfois par certains d ' entre-eux, nécessitent de grandes
capacités financières . ce qui pénalise lourdement leurs autres collègues.
d 'autant que la forme d : ces concours . n ' ajoute en rien à la valeur
intrinsèque du projet . Or, il n ' existe toujours pas actuellement de
réglementation en ce domaine . et la nécessité de celle-ci se fait de plus en
plus cruellement ressentir . II lui demande en conséquence . s ' il ne serait pas
opportun et urgent de réexaminer la situation de ces concours
d ' architecture.

Réponse . -- Il est exact que les concours d ' architecture font l 'objet de cri-
tiques, souvent fondées : indemnisation insuffisante des concurrents eu égard
aux prestations exigées, données du programme incomplètes, jury comportant
trop peu d ' hommes de l ' art, lauréat paraissant secrètement désigné à l ' avance.
mauvaise information des concepteurs, délais d ' étude anormalement courts.
etc . . . Face à ces comportements, ! ' État avait réagi dés le début de l 'année 1980
par une modification du code des mai chés publics et par l 'envoi d ' une directive
ayant valeur d 'inscription po ir les services de l ' Etat et devant servir de référence
aux collectivités locales . Par la suite, un guide a explicité clairement . ii l' intention
notamment des maîtres d 'ouvrage, les droits et devoirs des différents partenaires
lors d' un concours d ' architecture, conduisant ainsi à définir une véritable ., régie
du jeu o, indispensable à l'amélioration des concours et à l 'élévaiion dé la qualité
architecturale .les bâtiments . Même si des améliorations ont été effectivement
constatées, nombre de doléances subsitent . C'est pourquoi une mission d 'étude
et de proposition avait été confiée à M . Millier, ingénieur général des ponts et
chaussées par le Premier ministre le 27 asril 1982, aussi bien sur la réglemen-
tation des missions d ' ingéniérie et d ' architecture que sur le choix des maîtres
d ' oeuvre . En ce qui concerne les concours d ' architecture, le rapport de M . Mil-
lier, dont le Premier ministre a approuvé les orientations . a tout d ' abord pré-
conisé de maintenir le principe de la mise en compétition obligatoire . après en
avoir pesé les avantages (émulation . incitation à une meilleure préparation du
programme, à une certaine publicité . ouserture de la commande publique) et
les inconvénients (restriction à la liberté de choix des maitres d ' ouvrage . délai
et coüt d ' une compétition) . II a ensuite suggéré de relever très sensiblement ie
seuil au-delà duquel l ' organisation d' un concours avec remise de prestations est
oblip-atoire (articles 108 hic et 314 hie du (' ode des marchés publics) et d'intro-
duire . entre le seuil actuel et le seuil futur. l ' obligation d ' une mise en compétition
limitée à l ' examen de la compétence et des moyens des candidats par un jury
constitué par le maitre d ' ouvrage . C'es deux procédures ne seraient toutefois pas
obligatoires en cas de réhabilitation de bàtiments existants ni en cas d'expén-
mentation . Le contenu des règlements de compétition devrait en outre être pré-
cisé. Enfin . le rapport préconise qu ' une directive du Premier ministre donne des
instructions aux services de l' Etat sur l ' ouverture des concours, leur loyauté et
leur publicité, la composition des jurys . l ' indemnisation obligatoire des concur-
rents, et recommande les concours sur esquisse, plus légers . entrainant moins
de frais pour les architectes comme pour les maitres d 'ouvrage . La traduction
dans des textes de ces orientations interviendra dans les mois à venir, permettant
ainsi de limiter le nombre des concours et d 'en améliorer ! 'organisation.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"` 33570 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 33624 Bernard Bardin;
33653 Jean Bernard ; 33812 Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine) ; 33890
Bruno Bou :g-Broc ; 33913 Roland Beix ; 33944 Guy Bêche ; 34101 André
Audinot : 34290 Pierre Zarka ; 34334 André Laurent.

AFFAIRES EUROPEENNES

N° 33591 Marcel Esdras.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

NO' 33519 Pierre Bas ; 33527 Claude Birraux ; 33530 François Fillon:
33533 Philippe Séguin ; 33537 Pierre-Bernard Cousté ; 33550 Pierre-Bernard
Cousté ; 33551 Pierre-Bernard Cousté ; 33553 Charles Millon ; 33560 Henri
Bayard ; 33561 Henri Bayard ; 33571 Pierre Micaux ; 33580 Jean-Paul Fuchs;
33583 Jean Rigal ; 33588 Pierre Bas ; 33601 Charles Josselin ; 33603 Vincent
Ansquer ; 33628 Jean-Claude Bateux ; 33629 Jean-Claude Bateux ; 33631 Guy
Bêche ; 33655 Roland Bernard ; 33658 Augustin Bonrepaux ; 33676 Gérard
Collomb ; 33677 Gérard Collomb ; 33687 Jean-Louis Dumont ; 33692
Dominique Dupilet ; 33693 Roger Duroure ; 33694 Roger Duroure ; 33695 Jean
Esmonin ; 33696 Jacques Fleury ; 33700 Pierre Forgues ; 33713 Michel

Lambert : 33715 Mane-France Lecuir (Mme) : 33724 Philippe Marchand;
33768 Bernard Villette ; 33769 Bernard Villette . 33772 Marcel Wacheux : 33778
Pierre-Bernard Cousté : 33788 Gérard Chasseguet ; 33790 Gérard Chasseguet.
33793 Antoine Gissinger ; 33795 Antoine Gissinger ; 33796 Antoine Gissinger:
338113 Philippe Séguin : 33808 Pierre Weisenhorn ; 33818 Yvon Tondon ; 3382()
Jean-Michel Bayle' : 31822 Pierre-Bernard Cousté : 33834 Jacqueline Fraysse-
Carulis (Mme) ; 33852 Jean-Paul Fuchs ; 33859 ( ' laude Birraux ; 33870 Francis
Geng : 33874 Francis Geng ; 33875 Alain Madelin : 33876 Main Madelin : 33877
Alain Madelin : 33880 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : 33897 Serge
Charles ; 33904 Jcan-Louis Masson ; 33905 Jean-Louis Masson ; 33906 Jean-
Louis Masson : 33915 Roland Beix ; 33916 Pascal Clément ; 33923 Francisque
Perrot ; 33924 Francisque Perrot : 33925 Francisque Perrut : 33943 Jean
Bcaufi ;s : 33956 Albert Denvers : 33957 Gérard (jouies ; 33958 Lionel Jospin:
339611 André Laignel : 33967 Marius Masse ; 33971) Jean Oehler ; 33972 Jean
Proseux ; 33973 Filant, Provost (Mme) : 33988 Marcel Esdras : 341001 Pierre-
Bernard Cousté : 34(04 Pierre-Bert.ard Cousté ; 34019 Claude Birraux : 34020
( ' laude Birraux : 344123 Emmanuel Hamel ; 344)30 Yves Sauner ; 344131 Yves
Sautier : 34054 Jean-Louis Masson : 341163 Pierre Bas : 341)69 Gustave Ansart.
3 .1071 Alain Bocquet 34072 Jacqueline Frayss-C ' a,alis (Mme ; : 34074
Jacqueline Fraysse-(a,alis (Mme) ; 341)75 André Lajoinie : 341)81 Pierre
Micaux : 34084 Claude Wolff. 34092 Jacques Médecin ; 34093 Michel Noir;
341199 Marcel Fsdras : 34102 André Audinot : .14111 Georges Bally : 34112
Bernard Bardin : 34115 Philippe Bassinet ; 34119 Rolland Bernard . 34124 René
Bourget : 34126 Guy ( ' hanrault : 34128 Didier Chouat ; 34137 Joseph
Gourmclon . 34141 Gérard Goures : 34144 Jacques Guyard : 34145 Gérard
Haesebnsck ; 34148 Marie Jacq (Mme) : 341511 Marie Jacq (Mme) ; 34151
Marie Jacq (Mme) : 34154 Jean-Plerrc Kuchelda . 34167 Jacques Mellick : 34168
Jacques Mellick . 34169 Pierre Metais : 34178 Jean-Jack Queyranne . 34186
Marie-Josèphe Sublet (Mme) : 342)11 ('son Tondon . 342(12 Joseph Vidal;
34213 Georges Marchais . 342611 Yses Sauner ; 34265 Pierre Cascher : 34266
Pierre (iascher : 34268 Jacques (iodlrain ; 34287 Joseph Legrand ; 34289 Pierre
Zarka : 343211 Roland Flonan : 34324 I .eo Grerard . 34325 Gisèle Ilahmi
(Mme) ; 34329 Jean-Pierre Kuchelda . 31331 Jean-Pierre Kuchelda . 34332
Michel Lambert

AGRICULTURE

N" 33541 Pierre-Bernard Cousté : 33607 Jean-Louis Goasduff : 33616
André Lajomie ; 33621 Maurice Ad"xah-Piruf ; 33625 Bernard Bardin : 33633
Firmin Bedoussac ; 33631 Firmin Bedoussac ; 33644 Firmin Bedous'cic ; 33646
Firmin Bedoussac ; 336511 Roland Bus : 33659 Augustin Bonrepaux : 33669
Robert ('abé . 33745 Jean Rousseau ; 33763 Joseph Vidal, 33764 Joseph Vidal:
33783 André Tourné ; 33786 André Tourné : 33797 Antoine Gissinger : 338(01
Raoul Bayou : 338(17 Pierre Weiscnhorn . 33816 André Lotte ; 33832 Pierre
Lagorce ; 33869 Francis Geng : 33871 Francis Geng : 33872 Francis Geng:
33951 Jacques ( 'ambolive ; 33952 Jacques Cambolixe : .33963 Bernard Lefranc.
33991 Philippe Mestre : 33992 Philippe Mestre ; 34444 Michel Barnier ; 34085
André Durr. 34139 Gérard Goules : 34188 Michel Suchod ; 34189 Michel
Suchod ; 34191) Michel Suchod : 34192 Dominique Taddci ; 34207 Hervé
Vouillot ; 34256 Yves Sauner : 34264 Pierre Bachelet : 34315 Dominique
Dupilet ; 34321 Jean Gatel ; 31322 Joseph Gourmelon ; 34341 Maurice
Pourchon .

AGRICULTURE SECRETAIRE D'ETAT

N"` 33867 Jean-Claude Gaudin ; 339(11 Jacques Godfrain ; 34272 Philippe
Séguin .

ANCIENS COMBATTANTS

N' 33623 Gérard Bapt ; 33635 Firmin Bedoussac ; 33664 Alain Brune;
33689 Jean-Louis Dumont ; 33774 Claude Wolff ; 33835 Roland Macoin ; 33909
Pierre Raynal : 33985 Eticnne Pinte ; 34077 Louis Maisonnat ; 34(186 Jean-Louis
Masson : 34288 André Tourné : 34338 Guy Malandain.

BUDGET

N"` 33648 Firmin Bedoussac ; 33652 Jean Bernard ; 33767 Marie Jacq
(Mme) ; 33709 Marcel Join ; 33729 François Mortelettc : 33733 Jean-Pierre
Pénicaut ; 33749 Michel Sapin ; 33758 Dominique Taddci ; 33959 Pierre
Lagorce : 34018 Jean-Paul Fuchs ; 34065 Edouard Frédéric-Dupont ; 34066
Jean Brocard ; 34134 Berthe Fiévet (Mme) ; 34203 Alain Vivien, 34249 Henri
Bayard ; 34278 Edouard Frédéric-Dupont.

COMMERCE ET ARTISANAT

N°` 33599 Paul Balmigére : 33604 Vincent Ansquer ; 33721 André Lotte;
33750 Georges Sarre ; 33921 Philippe Mestre ; 34091 Jacques Médecin ; 34123
René Bourget ; 34174 Paul Perrier ; 34187 Marie-Josèphe Sublet (Mme) .
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COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

N ' 33675 Gérard Collomh ; 33685 Yves Dollo : 33771 Marcel Wacheux:
33787 Vincent Affluer : 33982 Charles Haby ; 34238 André Tourné ; 34243
Henri Bayard ; 34286 André Lajoinie ; 34301 Jean-Michel Boucheron (111e-et-
Vilaine) .

CONSOMMATION

N°i 33574 Jean-Paul Fuchs ; 33678 Gérard Collomb ; 33777 Pierre-Bernard
Cousté ; 34008 Emmanuel Hamel.

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

N"' 33731 Paulette Nevoux (Mme) ; 33930 Jean Proriol.

CULTURE

N"' 33529 François Fillon : 33681 André Delehedde ; 33683 Yves Dollo;
34024 Emmanuel Hamel : 34060 Pierre Bas ; 34127 Main Chénard ; 34311
Dominique Dupilet : 34312 L3oi'inique Dupilet.

DEFENSE

N"' 33542 François d ' Harcourt ; 33554 Loïc Bouvard ; 33639 Firmin
Bedoussac : 33747 Jean Rousseau ; 33855 Jean-Marie Daillet : 33942 Jean
Proriol ; 34080 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 34095 Philippe Séguin;
34113 Bernard Bardin : 34215 Roland Renard.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N" 34276 Victor sablé.

DROITS DE LA FEMME

N"' 33946 André Bcllon : 34036 Yves Sauticr.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

N"' 33510 Pierre Bas ; 33517 Pierre Bas ; 33521 Claude Birraux ; 33526
Claude Birraux : 33534 Pierre-Bernard Cousté ; 33566 Edmond Alphandery;
33572 Jean-Paul Fuchs : 33573 Jean-Paul Fuchs ; 33 .92 Gilbert Gantier ; 33593
Gilbert Gantier ; 33594 Gilbert Gantier ; 33595 Gilbert Gantier ; 33596 Gilbert
Gantier . 33597 René Rieubon ; 33617 Georges Marchais ; 33620 Gilbert
Gantier : 33626 Bernard Bardin ; 33636 Firmin Bedoussac ; 33649 Firmin
Bedoussac : 33651 Jean-Jacques Benetiére : 33660 Augustin Bonrepaux ; 33680
Jean-Hugues Colonna : 33699 Jacques Floch : 33716 Marie-France Lecuir
(Mme) ; 33719 Robert Le roll ; 33732 Jean Oehler ; 33737 Jean Provcux ; 33762
Joseph Vidal ; 33766 Joseph Vidal ; 3377(1 Hervé Vouillot ; 33804 Robert-André
Vivien ; 33806 Pierre Weisenhorn ; 33817 Yves Tavernier ; 33828 Joseph
Gourmelon ; 33850 Jean-Paul Fuchs ; 33861 Jean-Claude Gaudin ; 33863 Jean-
Claude Gaudin ; 33873 Francis Cieng ; 33878 Alain Madelin : 33898 Serge
Charles ; 33907 Jean-Louis Masson ; 33914 Roland Mx : 33938 Jean Proriol:
33962 Jean-Yves Le Drian ; 33979 Michel Debré ; 33984 Etienne Pinte : 33794
Raymond Julien ; 33995 Pierre Micaux ; 34021 Claude Birraux ; 34028 Georges
Mesmin ; 34034 Yves Saucier : 34038 Yvcs Sautier ; 34045 Christian Bergelin:
34048 Daniel Goulet ; 34050 Olivier Guichard : 34061 Pierre Bas ; 34062 Pierre
Bas ; 34068 Gustave Ansart ; 34087 Jean-Louis Masson ; 34094 Camille Petit:
34096 Michel Noir ; 34097 Michel Noir ; 34110 André Audinot : 34117 Philippe
Bassinet . 34122 Jean-Marie B ckcl ; 34173 Paul Perrier ; 34181 Jean Rousseau:
34257 Yves Sautier ; 34259 Yvcs Sautier : 34270 Pierre-Charles Krieg ; 34273
Philippe Seguin ; 34275 Gilbert Mathieu ; 34326 Roland Muguet : 34327 Roland
Huguet : 34340 Paulette Nevoux (Mme).

EDUCATION NATIONALE

Mn' 33512 Pierre Bas ; 33524 Claude Birraux ; 33531 Jean-Louis Goasduff;
33544 Pierre-Bernard Cousté ; 33546 Pierre-Bernard Cousté ; 33609 Michel
Noir ; 33613 Alain Socque' ; 33618 Roland Mazoin ; 33627 Philippe Bassinet;
33630 Jean-Claude Bateux ; 33667 Alain Brune ; 33674 Guy Chanfrault ; 33708
Pierre Jagoret : 33728 Claude Michel ; 33792 Antoine Gissinger ; 33794 Antoine
Gissinger : 33798 Antoine Gissingcr : 33809 Pierre Wcisenhorn ; 33810 Pierre
Bas ; 33811 Gilbert Sénés ; 33857 Claude Birraux : 33860 Claude Birraux ; 33881

Bruno Bourg-Broc ; 33882 Bruno Bourg-Broc ; 33884 Bruno Bourg-Broc:
33886 Bruno Bourg-Broc : 33887 Bruno Bourg-Broc : 33888 Bruno Bourg-
Broc : 33893 Bruno Bourg-Broc ; 33895 Bruno Bourg-Broc ; 33896 Michel
Barnier ; 33900 Antoine Gissinger ; 33912 Philippe Mestre ; 33950 Denise
Cacheux (Mme) ; 33954 Jcan-Hugues Colonna ; 33955 Marcel Dehoux . 33965
Bernard Lefranc 33974 Jean-Jack Queyranne : 33976 Pierre Bachelet ; 33987
Marcel Esdras ; 34029 Yves Saucier ; 34056 Pierre Bas ; 34058 Pierre Bas . 34067
Olivier Stirn ; 34070 Gustave Ansart ; 34076 Louis Maisonnat : 34106
Emmanuel Hamel ; 34109 Claude Wolff; 34133 Raymond Douzére . 34147
Marie lac(' (Mme) ; 34166 Jacques Mellick ; 34171 Jean !Valiez ; 34182 Michel
Sapin ; 34184 Gilbert Sénés ; 34191 Jean-Pierre Sueur ; 34205 Hervé Vouillot;
34211 Alain Bocquet ; 34236 André Tourné ; 34251 Roger Lestas ; 34282 Adrien
Zeller ; 34284 Jacques Brunhes ; 34291 Pierre Zarka : 34294 Victor Sablé : 34295
Maurice Adevah-Poeuf; 34298 Jean-Claude Bois ; 34304 Yves Dolto ; 34314
Dominique Dupilet ; 34330 Jean-Pierre Kucheida ; 34339 Paulette Nevoux
(Mme) .

EMPLOI

N"' 33555 Jean-Marie Daillet ; 33556 Loïc Bouvard ; 33684 Yves Dolto.
33712 Michel Lambert : 33740 Jean-Jack Queyranne ; 33741 Jean-Jack
Queyranne ; 33743 Réné Fouquet : 33983 Didier Julia . 34005 Pierre-Bernard
Cousté ; 34125 René Bourget ; 34152 Marie Jacq (Mme) ; 34185 Gilbert Sérés:
34235 André Tourné : 34241 André Tourné ; 34263 Bernard Stasi.

ENERGIE

N"' 33975 Georges Sarre : 34(816 Pierre-Bernard ( ' )us :é . 34(8)7 Pierre-
Bernard Cousté ; 34(IO9 Pierre-Bernard Cousté ; 34153 Jean-Pierre Kucheida:
341M Marius Masse ; 34245 Henri Bayard.

ENVIRONNEMENT

Ni"' 33579 Pierre Micaux ; 33702 Gérard Goures : 33751 Georges Sarre:
33776 Pascal Clément ; 33814 Jcan-Yves Le Drian ; 33918 Jean Foyer : 33952
Jacques Cambolive ; 34175 Jean Peuriat : 34336 Jean-Jacques Léonetti.

FAMILLE, POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

N" 34247 Henri Bayard.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N"' 33739 Eliane Provost (Mine) : 33948 Michel Berson : 34118 Roland
Bernard .

FORMATION PROFESSIONNELLE

N"' 33513 Pierre Bas : 33813 Jacques (fuyard : 34131 Fredd', 1)eschaux-
Heaume : 34142 Jacques Guyard : 34269 Jacques Godfrain.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

N"' 335)5 Pierre Bas ; 33523 Claude Birraux : 33557 Henri Bayard . 33590
André Audinot ; 33610 Michel Noir ; 33612 Michel Noir ; 33615 Jean Jarosz;
33622 Jean-Pierre Balligand ; 33643 Firmin Bedoussac ; 33656 Jeun-Claude
Bois : 33657 Jean-Claude Bois : 33686 René Drouet : 33688 Jean-Louis
Dumont : 33690 Dominique Dupilet ; 33714 Georges Le Baill ; 33765 Joseph
Vidal : 33830 Michel Suchod : 33910 Jean Desanlis ; 33919 Alain Mayoud:
33996 André Audinot : 34010 Georges Mesmin : 34027 (ieorges Mesmin : 34(142
Jean-Marie Millet ; 34089 Jean-Louis Masson : 34130 Pierre Dassonville:
34163 Bernard Madrelle ; 34212 Guy Ilermier : 34239 André Tourné ; 34267
Jean-Louis Goasduff; 34285 André Lajoinie ; 34299 Jean-Claude Bois.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 33547 Jean-Pierre Soissons 33640 Firmin Bedoussac ; 33661 Jean-
Michçl Boucheron (111e-et-Vilaine) : 33730 Paulette Nevoux (Mme) : 33748
Jean-Pierre Santa-Cruz ; 33775 Claude Wolff; 33838 André Tourné ; 33848
Jean-Paul Fuchs ; 33864 Jean-Claude Gaudin ; 33865 Jean-Claude Gaudin:
33894 Bruno Bourg-Broc ; 33917 Pascal Clément ; 33941 Jean Proriol ; 33968
Francois Massot ; 34046 Pierre-Bernard Cousté ; 34047 Pierre-Bernard Cousté;
34051 Jean-Louis Masson ; 34(157 Pierre Bas ; 34098 Jacques Touhon ; 34100
André Audinot : 34114 Bernard Bardin : 34159 Jean-Jacques Léonetti ; 34161
Emmanuel Hamel ; 34221 André Tourné ; 34222 André Tourné ; 34223 André
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Tourné ; 34224 André Tourné : 34225 André Tourné ; 34226 André Tourné;
34227 André Tourné ; 34228 André Tourné ; 34229 André Tourné ; 34230
André Tourné ; 34231 André Tourné ; 34232 André Tourné : 34233 André
Tourné : 34234 André Tourné : 34253 Yves Saucier : 34277 Pierre-Bernard
Cousté ; 34279 Henri Michel .

JUSTICE

N"' 33549 Alain Bonnet : 33587 Pierre Bas ; 33614 Edmond Garcin ; 33722
Bernard Madrelle : 33836 Ernest Moutoussamy : 33853 Emile Kochl ; 33891
Bruno Bourg-Broc ; 34011 Jean-Louis Masson ; 34015 Edmond Alphandcry:
34033 Yves Saucier ; 34052 Jean-Louis Masson ; 34053 Jean-Louis Masson;
34138 Joseph Gourmclon ; 34183 Georges Sarre : 34208 Hervé Vouillot ; 34258
Yves Sautier : 34274 Gilbert Mathieu .

SECURITE PUBLIQUE

N"' 33839 André Tourné : 33840 André Tourné :'33841 André tourné:
33842 André Tourné : 34040 Yves Sautier.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

N"' 33638 Firmin Bedoussac : 33698 Jacques Floeh : 33755 Bernard
Schrciner : 33856 Claude Bir-aux ; 33966 Guy Malandain : 34129 Pierre
Dassonville : 34300 Jean-Claude Bois ; 34303 Main Brune : 34323 Joseph
Gourmelon.

MER

	

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

N^' 33718 Jean-Yves Le Drim ; 33781 André Tourné ; 33843 André
Tourné : 34146 Marie Jacq (Mme).

PERSONNES AGEES

N"' 34035 Yves Saucier ; 34039 Yves Sauner ; 34198 Clément Théaudin;
34199 Clément Théaudin .

P .T .T.

N"" 33654 Jean Bernard : 33682 Jean-Pierre Destrade : 337(11 Pierre
(iarmendia : 33703 Gérard Goules : 33760 Guy Vadepicd ; 33926 Pierre
Micaux : 34 ;08 Claude WoI(f; 342(14 Alain Vivien ; 34280 Charles Millon:
34297 Pierre Bernard . 34317 Dominique Dupilet : 34318 Dominique Dupilet;
34333 André Laurent .

RAPATRIES

N'• 34078 Paul Mereieca.

RELATIONS EXTERIEURES

33518 Pierre Bas : 33520 Pierre Bas ; 33536 Pierre-Bernard Cousté:
33928 Jean Proriol ; 33931 Jean Proriol ; 33933 Jean Proriol ; 33934 Jean
Proriol : 33935 Jean Proriol ; 33936 Jean Proriol : 33980 Michel Debré ; 34055
Jean-Louis Masson, 34292 Jean Proriol . 34293 Jean Proriol.

SANTE

N"' 33539 Pierre-Bernard Cousté ; 33552 Pierre-Bernard Cousté ; 33576
Jean-Paul Fuchs : 33663 Pierre Bourguignon : 33679 Gérard Collomb ; 33711
Jean-Pierre Kuchcida ; 33725 Philippe Marchand ; 33742 Jacques Roger-
Machart ; 33805 Pierre Weisenhorn : 33833 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme):
339(12 Jacques Gudfrain ; 33961 Jean-Yves Le Drian : 33993 Adrien Zeller:
33997 Pierre-Bernard Cousté : 34083 Claude Wolff ; 34088 Jean-Louis Masson;
34(190 Jean-Louis Masson : 34132 Yves Dollo : 34156 Louis Lareng : 34157
Jean-Yves Le Drian : 34165 François Massot : 34170 Jean Notiez : 33177
Maurice Pourchon ; 34206 Hervé Vouillot : 34214 Georges Marchais : 34302
Jean-Pierre Braine : 34306 Dominique Dupilet : 34335 Jean-Yves Le Drian .

N"' 33602 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : 33717 Jean-Yves Le Drian:
33757 Dominique Taddéi ; 33949 Michel Berson : 34014 Pierre-Bernard Cousté.
34120 Roland Bernard : 34121 Roland Bernard : 34210 Guy Hermicr : 34307
Dominique Dupilet : 34308 Dominique Dupilet . 34309 Dominique Dupilet,
34310 Dominique Dupilet .

TRANSPORTS

N"' 33565 Edmond Alphandcry . 33645 Firmin Bedoussac : 33691
Dominique Dupilet : 33706 Marie Jacq (Mme) . 33710 Jean-Pierre Kuchcida:
33726 Philippe Marchand : 33727 Philippe Marchand . 33753 Georges Sarre.
33754 Georges Sarre : 33761 Joseph Vidal ; 33912 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 33989 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset 34022 Claude Birraux:
34103 Emmanuel Hamel : 34116 Philippe Bassinet : 34140 Jacques Guyard,
34149 Marie Jacq (Mme) ; 342(81 Clément Théaudin : 34262 Bernard Stasi:
34271 Philippe Séguin : 34281 Maurice Scrgheruert.

URBANISME ET LOGEMENT

Ni"' 33516 Pierre Bas : 33525 Claude Birraux ; 33528 André Durr ; 33535
Pierre-Bernard Cousté : 33563 Henri Bayard ; 33568 Jean Briane ; 33589 Gilbert
Gantier ; 33704 Jacques Guyard : 33720 Jean-Jacques Léonetti : 33735 Henri
Prat : 33744 Jean Rousseau . 33801 Pierre-Charles Kricg ; 33819 Philippe
Mestre ; 33854 Loïc Bouvard ; 33969 Arthur Notchart : 34017 Jean Briane:
34158 Jcan-Jacques Léonetti ; 34179 Jean-Jack Quevraanc ; 34313 Dominique
Dupilet : 34319 Dominique Dupilet : 34328 Pierre Jagoret.

Rectificatifs.

.4u Journal officiel (Assemhh,' nuuurde, questions ,','rit es 1,

n 30 A .N . (Q .i du 25 juillet 1983.

Ri. iK)NSIs 1)15 MiNIS1 RIS Si X ()I 1,010N, Ii 81115

I " Page 3238 . 2' colonne, 8' ligne de la réponse à la question n° 2_9926 de
M . André Bcllon à M . le ministre de l ' éducation nationale, au lieu de:

circulaire n° 82-019 du 21 janvier 1982 u,

	

circulaire n ' 82-019 du33,

12 janvier 1982

2° Page 3255. 2' colonne. 8' ligne de la réponse à la question n ' 317(17 de
M . Bernard Schrciner à M . le ministre de la justice . au lieu de garantir
suffisamment l ' inégalité parentale u, lire : ._a garantir suffisamment l 'égalité
parentale . u .
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